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TITRE VIII 

DE LA LETTRE DE CHANGE, DES BILLETS A ORDRE 
ET DE LA PRESCRIPTION 



SECTION I- 



OllSEaVATlûNS PRÉLIMI.NAIRES 



SOHMIIU 

« 

1. Importance de la matière. Entraves que le commerce 

snMssait ayant Hnvention de la lettre de change. 

2. Effet de cette invention. 

3. Nature des besoins auxquels la lettre de change devait 

faire face. Manière dont s'accomplit sa mission. 

4. Ce qu'elle fut d'abord. Personnes dont elle exigeait le 

concours. 

6. Modification qu'elle subit dans la désignation de la per- 
sonne à qui elle était payable. Conséquences quant 
à sa transmission. 

# 
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6. Personnes diverses dont elle admet le concours. Ca- 

ractère de l'opération vis-à-vis de chacun d'elles. 

7. Elle devint bientôt marchandise. Conséquences, 

8. Nature de l'intérêt qui s'attache à ha détermination de 

sa découverte. Opinion de M. Locré. 

9. Réfutation. 

10. Casaregis en attribue l'honneur 'à ses concitoyens les 

Florentins exilés de leur patrie. Discussion. 

11. Opinion de M. Nouguier l'attribuant aux Juifs. Ses 

fondements, sa preuve. 

12. Effet de la lettre de change sur le précepte prohibitif 

du prêt à intérêt sans aliénation du capital. 

13. Nécessité de se former des idées exactes du change 

. ''pour apprécier sainement la lettre de change. En* 
quoi consistait le premier avant la découverte et 
l'emploi de celle-ci. * , 

14. Ce qu'il a été depuis. Déûnition qu'en donnait l'école 

italienne. 

15. On appelle également change l'indemnité payée ou re- 

tenue par le tireur de la lettre de change. Sa nature. 

16. Diverses espèces de change admises par Técole itar 

lienne. 

17. Par notre ancien droit. « 

18. Doctrine sur la légalité de chacune d'elles. 

19. Dans quelle catégorie faut-il placer le change qu'on 

appelait en Italie Cambio con la ricorsa. 

20. Doctrine du Code n'admet plus ces distinctions. 

21. Le prix du change peut-ii être reconnu usuraire lors- 

qu'il a été exigé au-delà du cours. Quel est l'élément 
de solution de cette question. 
32. Caractère du contrat de change sous l'école italienne, . 
Casaregis, Scaccia, Azuni. Conséquences qu'en dé- 
duisait de Lucca. 

23. Le principe et ses conséquences furent admis par notre 
ancien droit, Jousse, Savary, Bornier, Dupuis de la 
Serra, Pothier. 



Digitizoû by Google 



OBSBftVATIONS PRtUMIllAIRBS. ' 3 

24. Doctrine de notre droit moderne . MM. Pardessus , 

Fréméry, Troplong , Nouguier. 

25. Le contrat de change est donc aujourd'hui ce qu'il était 

autrefois. Il ne peut donc être querellé d'usure. A 
quelles conditions. 

26. Le contrat de change peut devenir l'occasion d'un prêt. - 

Conséquences. 
37. Le contrat de change participe-t-il à d'antres contrats. 
Confusion dans laquelle Domat est tombé à cet égard. 

28. Nécessité de ne pas donner au change les attributs et 

les effets de la lettre. Ses motifs. 

29. Le contrat de change est, pour sa validité, régi par l'ar- 

ticle 1108 du Code Napoléon. Comment doit-on envi- 
sager la capacité des parties. 

30. Incompatibilité du commerce avec certaines profes- 

sions. Effets de la violation de la prohibition. 

31. Modihcations consacrées à l'endroit du mineur et des 

femmes mariées. 

32. Nature de la prohibition que Taiticle 85 fait aux agents 

de change et courtiers; 

33. Nature de l'aval que l'arrêté du 27 prairial an x auto- 

rise les agents de change à apposer sur les effets de 
commerce. 

34. Quel est l'effet de la violation de la prohibition légale? 

35. L'existence du contrat de change peut être prouvée par 

témoins. 

36. Confusion sur laquelle repose l'opinion contraire. Diffé- 

rence nécessaire entre la preuve du contrat de change 
et celle de la lettre. Conséquences. 

37. Législation ancienne sur les billets de change. 

38. Silence que le Code de commerce a gardé à cet égard. 

Quelles en sont les causes. 

39. Effets que produiraient les billets constatant une pro- 

messe de créer des lettres de change. 

40. Le contrat de change ne comporte pas d'autre preuve 

écrite que la lettre de change. Place que la loi donne^ 
à celle-ci dans le titre 8 du Code de commerce. 
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1 . — La matière de lettres de change, dans l'examen 
de laquelle nous entrons, est sans contredit une de celles 
qni ont le plus contribué au développement et au progrès 
du commerce, il est facile de s'en convaincra lorsque» à 
côté de la pratique que son usage a permis d'adopter, on * 
réfléchit à ce qu'était cette pratique avant sou invention. 

La mission essentielle du commerce a été de tous les 
temps de multiplier les échanges des divers produits, 
d*aUer prendre sur les lieux de productions, pour les ame- 
ner sur les marchés de consommation, les denrées et mar- 
chandises nécessaires aux besoins, au luxe' même des 
populations. 

L'accomplissement d*une mission de ce genre exige un 

grand déplacement de fonds. Il faut payer les achats avant 
on après la revente, et ce payement qui se fait aujourd'hui 
d'une façon si naturelle et si prompte, quelles que soient 
les distances, était, avant Tinventiou des lettres de change, 
extrêmement périlleux et difficile. Il fallait transporter 
matériellement l'argent d'un lieu à un autre. 

Or, de quelque manière qu'il se réalisât, ce voyage de 
l'argent n'était pas seulement long et coûteux, il offrait 
en outre unç multitude de difficultés et de périls, non 
pas seulement par le peu de sécurité des grandes routes, 
mais encore parce qu'il fallait passer à travers une foule 
de fiefs, dont les possesseurs ne professaient pas toujours 
un profond respect pour la propriété d'autrui. 

De plus, des considérations politiques, sur lesquelles ou 
est fort revenu depuis, avaient porté chaque Ëtat à pro« 
hiber Texportation , non-seulement des espèces mon- 
nayées, mais encore de l'argent, de l'or, des lingots, de 
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telle sorte, ainsi que Tobservait Forateur du Gouverne- 
ment, que le commerce rencontrait de graves entraves 

dans rintérieur» et était presque impraticable avec Té- 
tranger. 

2. — La lettre de change parut, et devant elle obsta- . 

m 

des et entraves s'évanouirent et disparurent* On pour- 
rait avec justice dire d'elle ce qu'on a dit des assurances 
maritimes» à savoir, qu'elle a rapproché les diverses par- 
ties du monde. Grâce à son secours, le commerçant tra- 
fique dans les lieux les plus éloigaés» et peut sans sortir . 
de chez lui payer ce qu*il doit, retirer ce qui lui est dû 
sans autre sacrifice que l'indemnité toute aléatoire qu'il 
payera à celui qui, recevant son argent dans le lieu de son 
domicile, se charge de le restituer au lieu où le paye- 
ment doit se réaliser, ou qui escompte contre de l'ar- 
gent les traites qu'il tire sur ses débiteurs. 

« Pour remuer cette pesante pierre, dit M. Nouguier, 
il fs^udrait^ de longs eiïorts et le secours de vingt bras ; 
employez un levier, vous verrez un homme^aisément y 
suffire. 

« Le pesant fardeau du commerce, c'est la valeur des 
achats ; son levier, c'est la lettre de change, elle est le signe 
des métaux comme ceux-ci sont le signe de la marchan- 
dise. Par elle les montagnes s'abaissent, la mer se tarit, 

les distances se rapprochent, et les millions Iraversent 
l'espace avec la rapidité de la poste ou de la marche d'un 
navire.* » 

* 

\ ^ Delà UUrê dê ehange^ tom. 1, pag. 34. 
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Le pittoresque de l'expression ne lui enlève rien de 
son exactitade, Texpérience de plus de cinq siècles est là 
pour Tatlester. La lellre do change a été .pour le com- 
merce la plus utile, la plus merveilleuse conquête, elle a 
• en quelque sorte changfé la face da monde commercial en 
en reculant si profondément les limites. 

Un si utile instrument mérite donc d'être étudié avec 
soin, il importe d'en saisir le Véritable caractère, d'en 
constater le mécanisme et le but, de rechercher ce qu'il fut 
dans Torigine, les modifications qu'il a subies et leurs 
effets. 

3. — Los besoins auxquels la lellre de change était 
appelée à pourvoir, nous les avons déjà indiqués, c'était 
de faciliter les achats à des distances plus ou moins con- 
sidérables, saus trop déplacer les espèces monnoyées, 
et de dégager ainsi le payement des longueurs» des frais 
et des périls d'un transport matériel,' des obstacles que 
la politique pouvait susciter et qui le rendaient si difficile 
lorsqu'il devait s'opérer à l'étranger. 

La lettre de change dès son appantion résolut admira- 
blement ce problème, elle n'eut pour cela qu'à utiliser 
le mouvement ordinaire des affaires commerciales. Il 
n'est pas de place sur laquelle ne se pratiquent consécu- 
tivement l'achat et la revente, cette coexistence de Tim- 
portation et de rexporlation amènera infailliblement à 
cette conséquence que pendant qu'une partie des com- 
merçants auront à payer dans une localité, l'autre partie 
aura des iunds à y recevoir. 

La 'lettre de change combinant ce double besoin lui 
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fait face au moyeu d'uae seule opération. Le commerçant 
de Marseille, qui a des payements à faire à Lyon, remet au 

commerçant marseillais qui a à recevoir de la même ville 
Targent qu*il serait obligé d'envoyer. Il obtient de lui 
une cédule par laquelle celui-ci indique à son débiteur 
de payer celui qui la lui présentera. Cette cédule est 
par celui qui Ta reçoit transmise à son créancier qui re- 
tirera ainsi ce qui lui est dù, et toutes les dettes seront 
éteintes au moyen de cette compensation réciproque. 

Cette cédule c'est la lettre de change, qui n'a pas tou- 
jours été ce qu'elle est aujourd'hui. 

i. — Dans Torigine et pendant longtemps elle n exigea 

que le concours de deux personnes pour sa constitution, 
à savoir, le tireur, c'est-à-dire celui qui recevant l'argent 
donnait la lettre de change ; le preneur ou porteur, c* est- 
à-dire celui qui acceptait la lettre en échange des fonds 
qu'il versait. 

La coopération d'une troisième personne devenait 
indispensable dans Texéeution. Le payement devant être 
effectué dans un lieu autre que celui dans lequel le titre 
était créé, on ne pouvait exiger que le tireur se transpor- 
tât lui-même au lieu indiqué pour payer à Téchéance. 
Ce soin fut confié à un tiers qui en recevait la délégation 
dans la lettre même, et qu'on appelait le tiré. 

Le payement, qui se faisait par l'office de mandataire, 
n'était reçu qu'au même titre» toutes les fois que le por- 
teur ne jugeait pas devoir présenter personnellement la 
lettre de change. 11 la transmettait alors avec le mandat 
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de la recouvrer» et ce n'était qu'en vertu de ce mandat 
que le payement pouvait en ôtre poursuivi et reçu, 

r 

5. — La lettre de change n était donc encore qu'un 
titre dont la propriété ne cessait pas de résider sur la 
tète du preneur. On n'avait pas encore tiré de Tinstitu- 
tion toutes les conséquences dont elle était susceptible. ' 
Ces conséquences en découlaient cependant d'une ma- 
nière si naturelle, qu'on s'étonne à bon droit qu'on ait 
été si longtemps à les découvrir et à les mettre en prati- 
que. La lettre de change remonte pour son invention au 
treizième siècle, et ce n'est que dans le dix-septième qu à 
ces mots : payez à M. tel, on ajouta ceux-ci : ou à 9on 
ordre. 

Cette innovation eut une immense portée. Dés cet ins- 
tant la lettre de change n'est plus seulement un litre de 
créance, elle devient une véritable monnaie circulant dans 
le commerce, et ainsi que nous renseignait notre savant 
professeur, M. Cresp, donnée, reçue comme de vraies 
espèces, aussi sûre, plus portative, et ayant, sur la mon- 
naie effective de chaque peuple, cet avantage d'être la 
monnaie de tous les peuples, d'être partout donnée et 
reçue en payement avec la même facilité, avec la même 
confiance. 

Désormais donc le mandat exprès du porteur ne fut 

plus nécessaire. La simple signature sur le dos de la 
lettre de change constitua ce mandat tout comme la délé- ' 
gation formelle du payement établit le transfert absolu de 
la propriété. 
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6. — Dès ce moment aussi la lettre de change vit se 
multiplier les personnes dont le concours était indispen- 
sable. Aujourd'hui encore un tireur, un preneur» un tiré 
assurent au titre la forme de la lettre de change ; mais il 
en existe peu qui n'offrent d'autres personnes à côté de 
ceUes-ciy et ces autres personnes sont les endosseurs» 
c'est-à-dire ceux qui achètent successivement la lettre de 
change. 

Ce qu'il faut retenir, c'est qu'entre le porteur et son 
cessionnaire qualifié d'endosseur, le contrat intervenant^ 
était le contrat de change, le même que celui qui se réa- 
lisait entre le tireur et le preneur. Or, ce contrat étant, 
comme nous aurons à rétablir, une véritable vente, il en 
résultait que chaque porteur, eu cédant la lettre, devenait 
garant de son payement envers les endosseurs subsé- 
' quents, à moins de stipulation contraire. 

7. — Cette transmission lacile, les garanties qui sV 
joutaient Successivement à celle du premier signataire et 
(jui en rehaussait singulièrement rutiUté comme agent de 
crédit, imprimèrent à la lettre de change une nouvelle 
transformation. De monnaie elle devient marchandise 
achetée et vendue au cours que les besoins de la place 
venaient fixer. Son exploitation vint s'ajouter à l'indus- 
trie des banquiers qui s'y vouèrent. Elle consistait, dans 
l'origine, à donner des lettres de change sur quelque lieu 
que ce fût, et à les faire payi r par un correspondant. 

Cette industrie acquit bientôt la plus haute impor* 
tance. La vente et Tachât des lettres de change prirent 
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de tels développements (ju'ou crut devoir créer des ofti- 
ders pabiics chargés d'eo délerminer le coars, ei d*ôtre 
les intermédiaires légaux des parties. 

Eo somme, la lettre de change est devenue Tagent le 
plus actif, le pins indispensable de tout commerce, elle 

facilite les rapports nou-seulement de citoyens à citoyens, 
mais encore de nations à nations ; tour à tour argent ou 

marchandise, elle supplée à loiil, suffit à tout, et ne 
cesse de rendre les plus immenses, les plus signalés ser- 
vices. 

8. — On comprend dès-lors les elTorls tentés par nos 
anciens jurisconsultes pour découvrir les circonstances 
qui virent naître les lettres de change, et en déterminer 
le véritable inventeur. Cette recherche était loin d'ail- 
leurs d'être un objet de curiosité pure, elle devait avoir 
une influence sur la détermination du véritable caractère 
des lettres do change. On était naturellement amenés à 
décider ce qu'elles doivent être parce qu'elles avaient été 
dans la pensée de leur inventeur. 

Cette recherche a également préoccupé nos juriscon- 
sultes modernes. L'un d'eux, M. Locré, est arrivé à une 
' conséquence que nos anciens n*avaienf pas même soup- 
çonnée. A son avis, la lettre de change ne se serait pro- 
duite que par un eilet naturel des besoins et des progrès 
du commerce. On ne doitdoncenrechercherTorigineque 
dans l extension des relations commerciales qui a été la 
suite de ce progrés, et qui a produit la nécessité "de ba- 
lancer les valeurs réciproquement acquises ou déposées 
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entre des négociant éloignés les ans des autres, et mu- 
tuellement créanciers et débiteurs ^ 

9. — Cette opinion indique comme cause ce qui n*a 

«Hé, ce qui n a pu être qu'un elïet. Quelles ont pu être, en 
effet, ces relations entre commerçants, alors que tout se 
bornait à des achats respectifs qu'on était obligé de solder 
eu numéraire qu'on transportait sur les marchés de pro- 
duction lorsqu'on ne les contractait pas par Téchange 
de denrées ou marchandises? C'est-à-dire alors qu'il 
n'existait, entre le vendeur et Facheteur d'autre inter- 
médiaire que celui qui transportait matériellement ces 
fonds? 

. Ce n'est donc qu'après que la lettre de change est 
v enue augmenter le numéraire et en constituer la rapide 
circulation, que les relations commerciales ont pu s'éten- 
' dre, se multiplier et devenir progressivement ce qu'elles 
sont aujourd'hui. 

Gé n'est donc pas dans ces relations qu'il faut cher- 
cher l'origine de la lettre de change. Ce qui le prouverait, 
c'est la lenteur qu'on a mise à en tirer toutes les consé- 
quences. PeAdant trois siècles entiers le commerce, muni 
de cet énergique et puissant levier, n'a pas su lui donner 
le développement dont il était susceptible. Ce qui peut 
être vrai, c'estque Tidéede compléter la lettre de change, 
en la rendant payable à ordre, est née des besoins que les 
relations commerciales développaient, mais tes relations, 
c'est elle qui les avait créées. 

* P^Mprii du Code de commerce, lit. 8, sccl. i. 
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Aussi i*opinioii de M. Locré ii*a-l-eUe converti per- 
sonne. Après comme avant, la seule difficulté que l'ori- 
gine de la lettre de change ait soulevée est celle de savoir 
si elle a été inventée par les Florentins proserits de leur 
patrie tantôt comme Guelfes, tantôt comme Gibelins, ou 
aux Juifs expulsés de France en 640, 4 186, 4346. 

1 0. — C'est naturellement en faveur des premiers que 
se prononce Técole italienne, notamment Casaregis, qui 

fait de cette invenlion une des gloires de sa patrie. Alla 
glorie délia nazione iempre ingegnata de i Florentini 
di avère avuto nn Galileo qui seiiopri nmvi eieliy 
un Àmerigo Vespucci che trova nuove terre, ed un 
Aeeunio che nell interpretare le leggi , fu il prin- 
cipe (loi giuricumulti, si puo aygiungcre il )iuovo 
contraUo di cambio trovalo da i nosiri concittadini 
délia parte guelfa, per retirare iema npesa e perieolo 
H loro smtanze délia patria in lione, ove cacciati 
délia parle contraria de i Ghibellini ieram refur 
giati. * 

Que les Florentins réfugiés en France aient fait usage 
de la lettre de change pour se procurer les ressources que 
leur exil leur rendait nécessaires, c'est plus que proba- 
ble. Biais cela ne suffit pas pour leur en attribuer in- 
vention, surtout si des documents authentiques et irré- 
fragsibles attestent que sa connaissance s'était répandue 
bien avant leur exil. 

Or, cet exil date de la lin du quatorzième siècle, et un 

1 Disc. 218, n* I. 
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Statut avignognais, de 1243, renferme tout un chapitre 
spécialemenl consacré à la lettre de change. Nous retrou- 
vons encore cette lettre mentionnte dans une loi de - 
Venise de 1272. 

Ën réalité donc la lettre de change était connue eft 
Italie et dans le comtat Venaissin dès le treizième siècle, 
il ne peut pas être dès-lors que les Florentins Taient in- 
ventée an quatorzième siècle. S'ils ont eu recours à son 
emploi, c'est que suivant toutes les apparences sa connais- 
sance s'était répandue pendant le siéde entier qui sépare 
le statut avignognais et la loi vénitienne de la sentence de 
leur expulsion. 

# 

11. — C'est surtout cette démonstration mathémati- 
que qui porte M. Nouguier à repousser la prétention 
des Florentins» et à attribuer l'invention de la lettre de 
change aux Juifs expulsés de France. 

Leur bannissement concorde avec les dates que nous 
venons d'indiquer. S'il est vrai que le dernier remonte 
à 4316, et par conséquent à une époque postérieure au 
statut d* Avignon et à la loi de Venise, les deux premiers 
les ont précédés l'une et l'autre puisque l'un se réali- 
sait en 640, l'autre en 1486. 

À cette considération décisive, M. Nouguier en réunit 
une foule d'autres non moins plausibles et qui toutes 
justifient la conclusion qu'il en tire. Nous nous en rété* 
rons donc k ses observations. 

La connaissance spéciale que nous avons de la iégislar 
tion mosaïque rend pour nous cette conclusion irréfn^ 
g^lCy avec d'autant plus de raison que cette connais- 
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sapée nous met en position d'avancer que de tout temps 

les Juifs, entre eux, ont pu et dû employer la lettre de 
change. 

Ils l'ont pu, car cet emploi leur était en quelque sorte 
inspiré parles précédents puisés dans leur loi même. On 
y troave en effet et à chaque pas des institutions analo- 
gues pour les actes ordinaires. C'est ainsi qu'ils avaient 
les lettres de répudiations, les lettres d'achat et de vente, ' 
les lettres de donations, les lettres d'échange, etc. Or, 
comme l'observe justement M. Salvador, dans ses Insti- 
tutions de Moyse, de totites ces lettres |à la lettre de 
change, il n'y a qu'un pas. 

Ce pas ils durent le franchir. La dispersion fut pour 
les Juifs l'origine et la source des plus cruelles persécu- 
tions, môme dans les contrées qu'il leur était permis 
d'habiter. Lés rois, les princes, les seigneurs, les ma- 
nants eux-mêmes ne cherchèrent longtemps qu'à s'enri- 
chir de leurs dépouilles. 

Cependant, de Taveu de tous, ils furent aux mêmes 
époques non-seulement à la tête, mais encore en posses- 
sion presque exclusive du commerce. Dirigées forcément 
vers ce but, leur activité et leur intelligence surent lui 
imprimer d'assez considérables développements. Â eux 
surtout seoiblait appartenir le soin de prendre à l'étran- 
ger ses divers produits, et de les introduire sur les mar- 
chés qu'ils fréquentaient. 

Nous avons déjà dit combien était difficile et périlleux 
le transport matériel des métaux. Ces dangers existaient 
pour les Juifs à un bien plus haut degré que pour tous les 
autie.s. Aucun seigneur, aucune communauté ne se fai- 

H 
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sanl faute de les arrêter, de les emprisonner lorsqu'ils 
les trouvaient sur leur domaine. Leur tâche eût été donc 
impossible à remplir si, à Taide de moyens convenus, ils 
n'avaient pu éluder les prohibitions et frustrer Tavidité 
qui les guettait au passage. ^ 

Ces moyens ne pouvaient être que remploi de la lettre 
de change. Les liens de fraternité qui les unissaient ren- 
daient cet emploi facile et servait utilement leur intérêt, 
ên les dispensant de porter avec eux les sommes qu'exi- 
geaient leurs nombreuses opérations. Chacun d'eux trou- 
vait en tous pays des frères, des parents, des amis qui 
payaient pour eux, pour lesquels ils payaient à leur 
tour. 

Leur expulsion du royaume dut les forcer à commu- 
niquer aux non-juifs un emploi jusque-là concentré entre 
eux. Comme la mesure les frappaient tous indistincte- 
ment, ils durent, pour tirer leur fortune des pays qu'ils 
abandonnaient, se procurer des correspondants, des 
complices, comme le dit Chirac, entre les mains desquels 
ils déposèrent leur actif, en convenant des moyens de le 
reprendre. 

Que ce procédé n'ent pas frappé l'attention du com- 
merce ea 640, l'état des choses Texphque suffisamment. 
Qu^&tait à cette époque le commerce ! Mais il ne pouvait 
en être ainsi en 4186. A cette époque, les Juife se réfu^ 
gièrent en Italie, qui avançait dans le commerce à pas de 
géant et qui ne pouvait rester indifférente- en présence 
d'une découverte qui était de nature à en hâter encore le 
développement et le progrès. Et si nous ne voyons pas la 
lettre de change généralement en usage dés cette époque> 
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c'est qu'il fallat un certaio temps pour que sa connais- 
sance fût publiquemeul acquise. 

Nous a?oas donc raison de donner» comme le fait 
M.' Nonguier, une origine juive à la lettre de change. 
Hais notre démonstration ne serait pas complète si» aux 
considérationsqui précèdent, nous n'ajoutions pas la sui- 
vante. 

Pour les JuifSt la création des lettres de change ne de- 
vait pas seulement servir un intérêt actuel, elle pouvait 

et de^vait encore sauvegarder Tavenir. 

Le motif principal de leur expulsion était le désir de 
profiter de la confiscation qui en était la conséquence. On 
les avait soumis à des impôts excessifs dont ou n'enten- 
dait pas se priver tout en les expulsant. Gela est d'autant 
plus certain, qu'on ne pourrait autrement expliquer cette 
circonstance singulière que lorsqu'un Juif se convertis- 
sait, on confisquait sa fortune. Cette confiscation, dit 
Timmorlel Montesquieu, était une espèce de droit d'a- 
mortissement pour le prince ou pour les srigneuis des 
taxes qu'ils levaient, et dont ils se trouvaient frustrés 
lorsque les Juifs embrassaient le christianisme. 

C'était évidemment au même titre que la confiscation 
était décrétée en cas d'expulsion. Dès-lors les moyens 
d'éviter celle-ci étaient de rendre la confiscation infruc- 
tueuse et d'intéresser ainsi les rois et les seigneurs à ne 
point renoncer aux taxes et impôts qu'il leur plaisait d'é- 
tablir, ces moyens consistaient pour les Juifs à dénaturer 
leur fortune nécessairement moijiiiére, à la rendre insai- 
sissable, impalpable en quelque sorte. Ce but, la lettre 
de change l'atteignait infailliblement. 
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« Les Juifs, dit le célèbre auteur de ïEtprit de$ lois, 

proscrits tour à leur de chaque pays, trouvèrent le 
moyen de sauver leurs effets, par là ils rendirent pour 
jamais leurs retraites fixes, car tel prince qui youdrait 
bien se défaire d'eux ne serait pas pour cela d'humeur à 
sa défaire de leur argent. 

« Us inventèrent la lettre de change, et par ce moyen le 
commerce put éluder la violence et se maintenir pa- 
tent, le négociant le plus riche n*ayant que des bien? in- 
visibles, pouvant être envoyés partout et ne laissanjt des 
traces nulle part. ^ » 

Montesquieu n'hésite donc pas sur l'origine de la lettre 
de change, et son opinion est celle que l'école française 
arat presque unanimement adoptée. 

12. -T- C'est ce qui a permis de dire que la lettre de 
change était sortie du sein de la vexation et du déses* 
poir. Par son aide, le commerce prit bientôt les plus^ 
larges déTeloppements/<]l'est par elle que se constitua le 
crédit public et particulier, que les capitaux acquirent 
cette liberté et cette rapidité de circulation que la raison 
d'état leur faisait refuser; c'est par elle enfin que dispa-' 
rurent ces préjugés que l'esprit religieux avait inspiré, 
et qui furent pendant si longtemps des obstacles innn- 
* cibles au progrès commercial. 

En effet, et c'est Tillustre Montesquieu qui l'enseigne» 
les théologiens n'avaient pas hésité à appliquer au com-> * 
merce le principe prohibitif du prêt à intérêt; ce qui non- 

* Lîv.21,chap.90. 
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seulemenl n'avait pas peu contribué à en arrêter Tessor» 
mais Tavait même complètement ruiné. L'existence de la 

lettre de cliaiige,les facilités (]u'elle oUrait pour échapper 
à la prohibition par la simulation des sommes données et 
reçues, les porta à luodiiier ce principe et à se relâcher de 
leur sévérité ; et le commerce, qu on amit violemment 
lié avec la mauvaise foi, rentrât pour attm dire^ 
dam le seia de la pr obité, * 

13. — L'origine île la lettre de change en détermine 
avec précision le caractère essentiel. Son objet réel est 
de faire trouver dans un lieu déterminé un argent compté 
et perçu dans un autre lieu. C'est donc le change d'une 
place sur une autre qu'elle doit constater et réaliser. On 
ne pourra donc l'apprécier sainement qu*en se faisant une 
idée exacte de ce dernier contrat. 

Avant l'invention de la lettre de change, on connaissait 
le change, mais seulement comme une opération se réali- 
sant dans un même lieu et consistant uniquement dans 
l'échange des monnaies , moyennant un certain prix que 
payait l'une des parties. Ce change était pratiqué en 
Grèce et à Rome. Les Romains rappelaient eollybui ; ils 
qualifiaient de collybistw ceux qui en faisaient leur in- 
dustrie. 

14. — Depuis la lettre de change, h cnange a pris des 
proportions plus amples. Dans le fond, cependant, il est 
toujours le même : Vest de l'argent qu'on se procure 

} Lue. du 
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contre de l'argent on du papier ; seulement la somme reçue 
dans un lieu» par le preneur de la lettre de change ou par 
le tireur^ ne sera restitnée que dans ane antre localité. 

C'est dans ce sens que, définissant le contrat do change , 
Casaregis enseignait que non e altro che un compra del 
denaro mente colprœsente, cambiandosi qtmto eon 
que lia.*' • 

C'est surtout ce caractère, cette remise de place en place 

qui caractérise et constitue le change, donnant naissance 
à la lettre de change, et qui le distingue du collybm des 
Romains. C*est ainsi qne Scaccia définit celui-ci une vente 
de? pecimia prœsente cum pœcuniaprœsente, et l'autre, 
la vente de. pecunia prœsente, cum pecunia absente. 

15. — Le mot change a reçu dans l'usage une autre 
acception. On désigne sons cette qualification le prix 
moyennant lequel le hauquier qui délivre ou escompte 
une lettre de change se-paye de l'avance qu'il consent. 
Ce prix est essentiellement variable. Ses éléments sont la 
position et les besoins de la place où se réalise la créa- 
tion ou l'escompte relativement à celle sur laquelle la 
lettre de change est tirée, l'abondance ou la rareté de l'ar- 
gent ou du papier; enfin, et pour le change à rétranger, 
la différence nominale des monnaies réciproques et la 
distance vieuueut nécessairement se joindre à ces élé- 
ments. *' 

Ou comprend combien ces circonstances doivent in- 

* Disc. 218, n» 16. V. de Lucca, de camb., Disc. 5, |, et Disc. 4, 
n»4,. » 
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fluer sur le taox de la négociation. Il importe donc que 

les comuierçauUsoieulaucouraul, car il peut arriver que 
la partie qui supporte ordinairen^ent rindemnité soit ap- 
pelée à la recevoir. * 

Le change est iodépeudaiU de l'escompte et de la com- 
commission que le banquier peut percevoir, mais il n*6st 
dù que si ropératiua contient réellemeiit la remise de 
place en place et exécute dès-lors le contrat de change. 
Le défaut de remise laisserait l'exigence d'un change sans 
motifs» et eu rendrait la perception usuraire. 

16. — L'école italienne distinguait diverses espèces 
de change : le change réel et direct, le change oblique, le 
change sec et illicite. Le premier était celui auquel donnait 
lieu le contrat de change ou la remise de place en place. 

Dans le change oblique, les jurisconsultes italiens 
voyaient trois contrats , à savoir : le prêt , le mandat, le 
change. Le change sec et illicite n'était considéré que 
comme une usure. 

Il était dès-lors important de déterminer son caractère 
et les conditions auxquelles on le devait reconnaître. Ce 
caractère et ces conditions les voici : Quando snmma 
non eH realiter trammissa ad nundina$, vcl quando 
eampêor mn habet in loco solntionis eambiorum cor- 
reipomalem habentcm proprias vol aliénas pecunias 
quibtis saltem virttèalis $olutio fieripossit. * 

* 'MoiUosi|uicu, Esprit des lois t Uv.2â, cbap. 10. Merlin, Réperloire, 
V* Change. 

« Casaregis, Disc. -218, n"« 3 cl suiv. ; Disc. 28, u°* 9 et 10. De Lucca, 
rf« Cambio^ liv. 5, ii" 9. ^ 
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17.— Cette distinction fut admise par nos anciens ju- 
risconsultes. Ils y ajoutèrent un change spécial et recon- 
nurent en conséquence : - 

. 1 Le change mena, mimtum *eu manmle , consis- 
tant clans réchange des monnaies ; 

if" Le change de place en place > &*exécutant au moyen 
de la lettre de change ; 

3"^ Le change particulier à la ville de Lyon. Le désir de 
favoriser les foires, et notamment les quatre qui se te- 
naient annuellement dans la ville de Lyon, avait fait ac- 
corder aux négociants qui s'y rendaient le privilège de x 
stipuler un \n\ètëi de deux et demi pour cent pour l'in- 
tervalle d'une foire à l'autre, ce qui portait à dix pour 
cent le taux annuel de L'intérêt. 

Ici le change était considéré comme une industrie en 
faveur des capitalistes ou banquiers qui» par l'avance de 
fonds, contribuaient au succès des foires. Mais le taux 
élevé de ces intérêts avait d^quoi tenter la cupidité. Aussi 
chacun se qualifiant de marchand fréquentant les foires 
de Lyon, on ne manquait pas de stipuler le deux et demi 
pour cent pour chaque trois mois. La preuve ^ cet abus 
se trouve dans un édit de 131 1 , par lequel Philippe-le-Bel 
défend ce change a tout le monde, sauf aux marchands 
traficant réellement ès foires de Lyon ; 

4* Enfin le change sec, feint, adultérin ou impur. €e 
change, dit Dupuis de la Serra, est une imitation ou plu- 
tôt une fiction de ta seconde espèce, mais, en effet un prêt 
usuraire. 11 n'eu sera parlé, ajoute-t-il, pour ne pas l'en- 
seigner. 

On peut s'étonner avec Mareschal de la qualification de 
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9ec, donnée à ce change el dire avec loi : Nescio qua râ- 

TiONE, pxmque , par icelui autant (/lùndres ou tire 
la subitanee^ c'est-à-dire f argent el les fnoyenê des 
personnes qui en soajj'i cnt sur eux patiemment Tu- 
sage. 

Mareschal aurait pu dire : puisqt^e par icelui plus 

que par tout autre. Eu elTot, rien dans ro contrat n'af- 
fectait les allures d'un change ; il n'était qu'une usure 
portée à un point tel que le bénéficiaire du contrat n'o- 
sait pas se faire conaaitre. L'opération se réalisait par le 
ministère d*un intermédiaire prenant le nom de courtier 
et traitant seul avec le débiteur, de telle sorte que si , 
à réchéance, celui-ci refusait d'exécuter le contrat, la 
somme réellement reçue par lui était perdue pour le 
propriétaire tjui, n'osant dévoiler ses usures, et n'étant 
pas même désigné par le titre , se renfermait dans une 
prudente inaction. 

On comprend ce que devait être l'usure exercée dans 
de pareilles circonstances , et combien cher devait être 
payée la chance de perdre les fonds prêtés. 

18. — Cette division, toute théorique, n'avait i)as reçu 
la sanction de la pratique. L'opinion publique l'avait re- 
poussée. Ëcho de cette opinion, Dupuis de la Serra s'é- 
criait : il n'y a que deux chang(îs licites dans le monde : 
le change d'une monnaie contre une autre, celui par let- 
tres d'un pays sur un autre. C'était là une vérité aussi 
exacte qu'incontestable, qu'on n'a pas hésité à accepter 
et à pratiquer de nos jours. Toute opération qualifiée 
change, etqui ne rentrerait ni daiia l'une, ni dans l'autre 
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de ces deux catégories, ne serait plus qu*uae usure pal- 
liée dont les magistrats fairaient justice. 

. 19. — Devrait-on considérer comme tel le contrat que 

les Italiens avaient appelé : cambio con la ricorsa ? 
Voici en quoi il consistait : 

Primus, banquier à Gènes, reçoit de Secundus une 
somme de 1000 écus pour la lui faife payera Lyon. Plus 
tard, le correspondant de Primus, sur lequel celui-ci 
avait fourni, lui mande qu'étant dans Timpossibilité de 
payer, il ne sera pas fait iiouneur à la traite. 

Primus ne connaissant à Lyon personne autre qu'il 
puisse charger du payement, s'adresse à Secundus, et en- 
tre eux intervient l'opération suivante : 

Ils conviennent que Tertius, correspondant de i^ecun- 
dus, créditera celui-ci de 1000 écus dont il débitera Pri- 
mus» sur lequel il fournira, pour cette sommé ainsi que 
pour le coîit du premier ei du second change, par une 
traite à l'ordre de Secundus, et dont il le débitera. 

Ainsi le payement qui devait s'opérer à Lyon ne s'y 
réalisera que fictivement. C'est à Gènes, où il avait donné 
les fonds, que Secundus les retirera. Il sera rembotirsâ 
du change qu'il avait payé de Gênes sur Lyon, et il pér- 
cevra le change de Lyon sur Gènes. 

La légitimité de cette opération serait incontestable si 
elle était sérieuse et sincère, si la traite de Gênes ^ur 
Lyon avait un but réel, et si le défaut de payement dans 
cette dernière ville était le résultat de circonstances foi"- 
tuites et imprévues. 

Mais il devrait en être autrement si lors de la création 
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de cette traite les parties savaient qu*elle oe serait pas 

payée à Lyon, où Tune n'avait nul besoin d'argent, et 
Tautre aucun moyen d'y en fait e trouver. 

Dès-lors, disait Podiier, c*est par les circonstances 
qu'on devra se prononcer. Si Seciindus n'avait pas be- 
soin de lettre de change sur Lyon où il avait d^s fonds» le 
contrat de change intervenu entre lui et Primns n*est, 
dans la véritable intention des parties » qu'un prêt d'ar- 
gent qni n*a été enveloppé d'une couleur apparente de 
change que pour que Socundus retirât, sous le nom de 
change, un intérêt plus considérable de l'argent qu'il prê- 
tait. Maïs si Secnndtts avait effectivement besoin de fonds 
à Lyon lors du contrat, et que ce ne soit (lue par des cir- 
constances survenues depuis que par la suite il a retiré 
à Gènes l'argeiit que Primus lui avait donné à recevoir à 
Lyon, en ce cas le contrat de change ayant été sérieux , 
le droU de change qu'il a reçu est licite. * 

20. — On devrait d'autant plus le décider ainsi, que 

le Code de commerce n'a admis aucune distinction. Les 
discussions que les prétendues opérations de change peu- 
' vent soulever n'offrent à résoudre qu'une seule question : 
y a-t-il ou non change sérieux et réel ? 

Si des circonstances, de la position des parties, des sup- 
positions que la lettre de change peut contenir, toutes 
choses livrées à l'arbitrage souverain des tribunaux , il 
apparaît qu'il n'y a pas eu remise de place.en place, au- 
cun doute ne pourrait exister. Tout ce qui a été perçu à 

* €onlr» de cAan^e, a* S7 
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titre de change n'est plus qu'un intérêt déguisé, réductible 

au taux légal et reraboursabie pour l'excédant, 

21 . — Nous avons dit que le cours du change est es- 
sentiellement variable. Faut-il en conclure que les parties 
sont entièrement libres dans sa perception ? La réalité 
du contrat de change est-elle absolument exclusive de 
toute idée, de tout reproche d'usure? 

La solution de ces questions dépend du caractère qu'on 
doit assigner au contrat de change. En principe, l'usure 
ne peut exister que dans le prêt direct ou déguisé, il fau- 
drait donc, pour qu'ont pût la réaliser dans le change, que 
ce contrat constituât un prêt. Examinons ce qu'il en était 
en Italie, autrefois le pays commercial par excellence, ce 
qu'en ont pensé les jurisconsultes français avant et après 
le Code. 

iî. — En Italie on comptait jusqu'à quatre opinions 
.sur la nature et le caractère du contrat de change. 

La première n'y voyait qii'un prêt pur et simple, et 
condamnait dès-lors le chan<^o comme constituant un in- 
térêt. Elle était généralement suivie par les casuistes et 
les théologiens prohibant tout intérêt en dehors de l'a- 
liénation du capital : Prima opinio e$i^ quod fit mu- 
tmtn, haneque opimonem seeuti sunt ii qui hœc ip$a 
de causa, dete^tanlur cambia iati>quam illicila et 
Uiuraria. * 

* Sc|ccia, dê Omm* et Comm , ,^ I, itiest. 4, 4. 
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La secoodQ opinion faisait da change un contrai in* 

nommé : Do ni des, do ut facias. 

La troisième ne le considérait que comme Téchangede 
Targent contre de l'argent : Permutatio peeuniœ pro 

pecunia. 

La quatrième, enfin, admettait le change réel de place 
en place comme un contrat d*achat et de vente d'une 
somme d'argent, ou d'une créance due à Tun des con- 
tractants. La chose vendue était la somme due par le tiré 

au tireur, le prix était la valeur livrée par le preneur. 

Scaccia examine ces quatre opinions ; il fait lon- 
guement ressortir combien les trois premières s'écar- ' 
lent de la vérité ; répond à quelques objections contre la 
quatrième» et se prononce pour celle-ci : Egoeligendam 
esse cxistimo quartam opinioncm, (jitod cambinm fit 
emptio venditio^ tum quia efficacU&r probatuff tum 
quia videiur magis communem, * 

Scaccia dit une chose vraie en avançant que l'opinion 
qu'il adopte élait plus communément admise. Nous avons 
déjà cité la définition que Casaregis donne dans ce sens et 
que nous retrouvons dans le Dictionnaire dans lequel 
Azumi résume la doctrine et la jurisprudence : Cambio 
dicesi la opm^atione, con la quale si compra in un 
luogOf un credito esigibile in un aliro. . 

Ce qu'on induisait de là, c'est que le change ne pouvait 
renfermer aucune usure. Cette conclusion est celle d'un 
jurisconsulte dont on ne contestera la compétence, ni au 
poiut de vije de la science, ni à celui des principes rcli- 

» Ibid. , n« 37. 4 
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gieux, du cardinal de Lucca : Dictoqm contraetu po- 

silo infertuVi non cadcre usuram, cum hœc non datui 
iine mutuo vero, vel interpretativo quod ita ahme 

judicandum fait ; dam contractus cambii nullam sub 
ie contimat mutuum verum vel interprelativum, ^ 

213. — La vérité n'a rien à craindrS du temps, aussi 
les opinions qui s'étaient produites en Italie* passant dans 

le druil franrais, c'est à la quatrième que se rallièrent 
nos auteurs les plus distingués. 

Joussc ne voit dans le contrat de cliange qu'une ces- 
sion, un transport d*une somme d'argent que le tireur 
fait à celui au profit ou à l'ordre de qui la lettre de change 
estsouscrite, pour être payée par le correspondant de ce 
• tireur dans un autre lieu que celui d'où la lettre est 
tirée. 

Cette doctrine est celle de Savary, de Bornier. « 11 y 

en a, dit ce dernier, ^ui ont cru, par la manière dont on 
use dans le commerce des lettres de change, que c'est un 
contrat d'échange. Néanmoins l'opinion la plus commune 
est que c'est un contrat d'achat el de vente; que l'argent 
de celui qui donne à change est le prix de la vente, et 
l'argent qu'on trouve dans le lieu désigné par celui qui 
a pris à change est la chose vendue et achetée. * 

Nous pourrions multiplier les citations, nous nous bor- 
nerons à en rapporter une dernière. Dupuis de la Serra, 

' Ih (\imfj., d'isv. 24, n" 2. 

* Sur le line 5, de rordoii. de H>75. 

^ Sur 1 ail. lit. 5 de Tordun. 

« 
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dans son Traité mr let lettres de change, se range à celte 

même opinion i\u 'i\ justifie par de nombreux emprunts à 
la doctrine de Scaccia.^ 

Ayant ainsi posé le principe, Dupuis de la Serra ar- 
rive à conclure, comme le faisait de Lucca, qu il ne sau- 
rait exister nne usure, quel que soit le taux auquel le 
change a été perçu, et fùl-il ^jupérieur aucourji ordinaire 
de la place. 

« Ceux-là se trompent, dit-il, (pii pensent que de 
prendre davantage que le cours ordinaire pour fournir la 
lettre de change c'est une usure, car ce n'en est point 
une, ce peut bien être un mal, une fraude, une espèce 
d'injustice, mais le nom d'usure ne lui convient pas; de 
même que si un marchand de blé (m d'autres marchan- 
dises les vendait à un prix plus haut que le courant du 
marché, il commet bien un mal, mais ce mal ne peut être 
appelé usure. ' » . ^ 

Cette conséquence est réellement incontestable au • 

point de vue des principes en matière d'usure. Nous 
allons plus loin encore, si le contrat decbangen'estqu'un 
achat et une vente, on ne voit pas comment, en exigeant 
un prix plus élevé que le cours, le vendeur auraitcommis 
une fraude, un mal, une injustice, il n'a fait qu'user du 
droilquele législateur a de tout temps consacré : Inpre- 
tio emptionis et venditionis natur aliter licet conlra- 
hentibuê se eircumvenire. * Cette règle admise sans 
difliculté dans les t^'ansactions ordinaires sur les mar- 

' L'art des letircs dr chaviic, chap. 5, 10. 

• L. li, S l). de mifior viginU quinque annis. ' 

t 
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• 

chandises notamment, pourquoi et commenl ne pas Fad- 
mettre dans l'achat et la vente de l'argent, pure d'ailleurs 
de toute manœu?re reprochable? 

Dans tous les cas, la fraude, le mal, Tinjustice ne pour- 
raientêtre reparés paria justice, parce que Tun et l'autre 
pourraient bien constituer une lésion, et qu'une action 
de ce genre n'est pas admise par la loi dans l'achat et la 
vente des choses mobilières. Hais ie prix d*une vente ne 
pouvant jamais être assimilé à un intérêt, quel que soit 
celui que ie banquier aurait perçu, on ne saurait y voir 
rien d*usuraire. C'est ce que Pothier enseignait expres- 
sément à son tour. * 

• 

2i. — Dans leur transmission de l'école italienne à 
l'école fraaçaise, les principes n ont donc pas varié. Nous 
allons voir qu'il en a été exactement de même dans la 
transition de notre ancien droit au nouveau. 

Aujourd'hui comme autrefois, comme toujours, Tusure 
ne peut exister que dans le prêt, quel que soit d'ailleurs 

4 

le contrat dont on aurait emprunté et le nom et la forme. 
Donc, s'il s'agit d'un change réel, et que celui-ci ne soit 
pas un prêt, la plainte en usure ne sera ni recevable, ni 
fondée, à quelque taux que le change ait été perçu. 

Or, que le change ne soit pas un prêt, c'est ce dont il 
n'est pas permis de douter. La doctrine est aujourd'hui 
unanime. 

« On a écrit particulièrement depuis le quinzième siè- 
cle, dit M. Fréméry, une énorme quantité de gros volume 
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sar le contrat de change, il semble cependant qu*il est 

impossible, malgré les plus soigneuses recherches, d'y 
découvrir autre chose de réel que l'idée simple et unique 
(l'une vente d'ar^'enl. » 

£a conséquence M. Fréméry le déiioit la vente de 
rargent moyennant un certain prix, mais avec tradition 
devant s'eiïectuer dans un autre lieu. Celle délinition est 
également enseignée et admise par MM. Pardessus, Nou- 
guier et Troplong. * 

25. — Le contrat de change est donc sous Tempire 

du Cuilc ce qu'il a toujours été, rien autre chose que la 
vente et Tachai d'un argent livrable dans un lieu autre 
que celui où le contrat est souscrit. Conséquemment et 
par rapport à l'usure, la question ne peut être résolueque 
dans le sens que l'école italienne» que nos anciens juris- 
consultes avaient admis. Elle ne saurait exister, quel qu'ail 
été le taux du change perçu. 

Mais, pour qu'il en soit ainsi, il est évident qu'il doit 
s'agir d'un change sérieux, réel, et non d'un contrat qui 
en emprunterait les apparences. Par exemple, des lettres 
de changes paraissant souscrites dans un lieu et indiquées 
payables dans un autre. 

S'en référer absolument à cette apparence, c'était ou- 
vrir à l'usure Tissue la plus large. L'usure étant une vio- 
lation expresse de la loi, celui qui s'y livre n'hésitera pas 
à faire tous ses efforts pour la dissimuler, pour la faire 

* Etude sur le droit romain, chap. 15. Pardessus, du Contrai et des 
lettres de change, n*> 2S. Nouguier, de la Lettre de change, l. i , chap. 3, 
pas* 60. Troplong, du Prêt, 570 et suiv. 
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réussir. En matière de change, le moyen serait bien fa- 
cile, il suffirait en effet de feindre la remise de place en 
place, en tirant d'un lieu sur un autre, tandis que Tinten- 
tion commune est que le payement aura lieu dans Tendroit 
de la création, soit en donnant à la lettre une fausse date, 
en la déclarant, par exemple, tirée de Marseille sur Aix, 
lorsqu'au réalité elle l'a été d'Aix même. Il y a là toutes 
les apparences d'un contrat de change, mais il n'y a que 
cela. La loi ne pouvait, ne devait donc pas s*en contenter, 
aussi permet-elle d'interroger les faits, les circonstances, 
la position des parties pour arriver à la vérité des choses. 

C'est cette vérité qui doit prévaloir sur récrit lui-même. 
Dès-lors, concime l'observe, M. Pardessus, toutes les fois 
qu'en recevant une lettre de change, on sait qu'elle ne 
sera pas acquittée au lieu indiqué, «que le remboursement 
en sera fait dans l'endroit même où sa contre-valeur est 
livrée, c'est-à-dire que la personne sur qui elle est tirée 
n'est ni la débitrice, ni correspondante du tireur, le con- 
trat n'est qu'un simple prêt que les parties déguisent 
sous la fausse apparence d'un change, le droit qui est 
pay^ pour cette lettre imaginaire ne peut être considéré 
que comme un intérêt illicite et prohibé, si en le réunis^ 
sant aux intérêts ordinaires il dépassait le. taux légal. * 

^6. — Le change réunissant les caractères exigés pour 
sa régularité, et qui n'est pas par lui-même un prêt, 

peut donner naissance à ce dernier contrat. Il arrive sou- 

* • 

* Ibid., n° 28. Voyez pour les caractères de la remise de place en 
place, inf., arl. 110 et suiv. 



Digitized by Google 



32 CODE OB rOMM., LIV. I, TIT. VIII. 

?eDt que celui qui prend du papie( sur une localité plus 

ou moins éloignée n'en compte pas immécliatement la 
valeur» il convient avec le tireur ou tout autre cédant 
d*un délai dans lequel il devra le faire, et ce délai peut se 
référer en une époque postérieure à l'échéance de la let- 
tre donnée et reçue. 

Il y a là deux contrais parfaitement distincts. Le 
contrat de change» le contrat de prêt» dont le premier 
devient l'occasion, sans perdre lui-même son caractère 
propre. 

Ën d'autres termes» une double opération se réalise» 
un individu emprunte une somme au moyen de laquelle 
il achète une lettre de change» il est évident que si le pré- 
teur était une personne différente du tireur» aucun doute 

ne saurait exister, le premier percevrait l'intérêt de l'ar- 
gent qu'il prête» le second retiendrait le prix du change. 
Pourquoi en seraît-il autrement parce que le prêteur et le 
tireur sont une seule et même personne'/ L'intérêt de 
l'argent est la conséquence du prêt, le change est dû dès 
que cet argent devra être compté dans un lieu autre que 
celui où s'opère le prêt. 

Ainsi» sans constituer le prêt, le contratde change peut 
en devenir l'occasion, si le tireur de la lettre de change ne 
doit être remboursé de son montant qu'à une époque dé- 
terminée. Il y a alors deux contrats distincts, indépen- 
dants l'un de i autre et produisant chacuu les effets qui 
lui sont propres. Le change n'en reste pas moins l'achat 
et la vente d'une somme d'argent» seulement ils sont faits 
à crédit au lieu de l'être au comptant. 
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27. — Domat a vu autre chose dans le change, il le dé- 
fiait un conlrat sui gêner is, participant noa*seulementde 
la vente, mais encore de Téchai^e, da mandat, du cau- 
tionnement, de la gestion d'affaires. C'est ce qu'ont éga- 
lement admis plusieurs jurisconsultes. 

Dire que le change participe de Téchange, ce n*est pas 
le définir : c'est, disait Dupuis de la Serra, ne marquer 
que le genre suprême, et nous cherchons l'espèce dans 
le genre. 

Or, comme espèce, le contrat de change est Tachât et 
la vente d*une somme d'argent considéré comme mar- 
chandise. Il ne peut être que cela, car, parfait par le con- 
sentement du vendeur et de Tacheteur, il n'exige que 
leur concours mutuel et réciproque. 

L'opinion de Domat repose sur une confusion évidente. 
Elle a le tort de demander les caractères constitutifs du 
contrat à son mode d'exécution le plus généralement 
suivi, et qui, exigeant ou comportant le concours dçplu- 
. sieurs personnes, multiplie les obligations et donne dès- 
lors lieu à des contrais divers. 

Ainsi la lettre de change, indépendamment du tireur, 
du tiré, du preneur, est dans le cas de réunir plusieurs 
autres individualités, l'accepteur, les donneurs d'aval, les 
endosseurs, le payeur par intervention. 

Mais la lettre n'a aucun besoin de ces individualités qui, 
pour la plupart, n'y interviennent qu'après sa confection 
et sa mise en circulation, et dont qùelques-unes, comme 
les endosseurs, ne contractent jamais aucune obligation 
envers le preneur. 

Donc le cautionnement que donnent les donneurs 

3 
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d*aTal ou l'accepteuTt les négociatious diverses d*où nais- 
sent les obKgations et les droits des endosseurs, le man- 
dat ou la gestion d* affaires que le payeur par intervention 
accomplit sont autant de contrats divers distincts du 
contrat de change. Ils viennent accessoirement se joindre 
à la lettre de change, mais ils ne la constituent pas. Le 
change en lui-même ne peut donc participer à ces divers 
contrats» tous postérieurs à sa réalisation, et ne se mani- 
festant que dans son exécution. 

88. — Nous pouvons le prouver mieux encore. Sup- 
posons que le contrat de change s'exécute par tout autre 

moyen que par une lettre de change ; celle-ci est bien 
rinstmment ordinairement employé, mais cemoyen n*6st 
pas exclusif. Le contrat de change existe dès qu'une 
somme est donnée dans un lieu pour être reçue dans un 
autre. Or, rien n*empéche les parties de s'en rapporter à 
la foi Tune de F autre, à se contenter d'une reconnais- 
sance de la somme reçue et de la promesse de la Caire 
payer dans un autre lieu. Il n*y aura pas alors de lettre 
de change, mais sans aucun doute le contrat de change 
existera. Pourrait-on dire, dans cette hypothèse, qu'il par^ 
ticipe du mandat, du cautionnement de la gestion d'af- 
faires? 

Nous avons donc raison de le dire : Domat confond le 

contrat avec la lettre de change , et donne à Tune les at- 
tributs de l'autre. Or cette confusion doit être évitée avec 
d'autant plus de raison, que ce sont là deux choses essen- 
tiellement distinctes. Nous venons de voir que le contrat 
de change peut exister indépendamment de la lettre. 
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NoQS ajontons que celle-ci n'aura pas toujours et infailli- 

blemeat pour cause le contrat de change. 

Eu effet, la lettre de change, par le moyen d'endosse- 
mentssuccessifs, sert à acquitter, avec un seul mouvement 
d'espèces, une foule de dettes; elle est dès-lors devenue 
pour chaque commerçant l'instrument le plus actif de 
l'exploitation de son crédit. En conséquence, dit M. Frè- 
méry , si j'ai un payement & faire où que ce soit, il me 
snfiBt d'obtenir la signature d'un banquier connu. Je tire 
sur lui une lettre de change qu'il accepte à Tordre de 
mon créancier à qui je la transmets, et qui, à son choix, 
recevra, à l'échéance, ou se procurera immédiatement 
par la négociation les fonds qui lui sont dus. Y a-t-il en- 
tre lui et moi contrat de change? Le plus souvent non. 
En effet , souvent ce créancier ne m'aura rien remis au 
lieu où je demeure, souvent il demeurera lui-même an 
lieu où la lettre de change lui sera payée, et c'est là qu'il 
est devenu mon créancier i Ainsi, en réalité, nul contrat 
de change entre lui et moi , mais la forme et l'apparence. 
L'obligé principal est dans un lieu et l'obligation doit être 
payée dans un autre. Alors encore' la lettre de change est 
moins un titre qu'un payement réel, qui est accepté sauf 
encaissement. C'était là, dans l'origine, le caractère de 
la lettre de» change, c'est encore aujourd'hui, qu'il y ait 
ou non contrat de change, le caractère essentiel de ce 
titre. Le contrat a disparu sous la forme. On ne se de- 
mande plus : y a-t-il contrat de change? On se contente 
de rechercher s'il y a obligation par lettre de change. £n 
un mot, ia lettre a souvent une autre cause, elle est pro- 
duite par d autres circonstances. Elle ne résulte plus ex- 
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clusiTemeot du contrat de change , mais c'est toujours 

une convention de change qu'elle doit exprimer. A cette 
condition seulement elle est lettre de change ; dès que 
celte condition est remplie, le tireur, Taccepteur, Ten- 
dosseur sont obligés envers le porteur, coutorméraeut au 
titre qu'ils ont souscrit. * 

Ce que nous extrairons seulement de cette doctrine , 
c'est que, entre le tireur el le bénêiiciaire de la leltre de 
change, il peut y avoir absence de change réel, et c*est 
ce qui se réalise dans l'hypothèse admise par M. Fréméry. 
En effet, la dette due au preneur a été contractée à son 
domicile, et c*est à ce domicile qu'elle sera payée. Rai- 
son déplus pour ne pas confondre ja lettre avecle contrat 
de change, et moins encore Se ne pas donner à Tua les 
attributs de l'autre. 

Les diverses personnes qui ont pris part à la lettre de . 
change n'ont pas été parties au contrat; et encore, bien 
qu'elles y aient accédé plus Lard, chacune en ce qui peut 
l'intéresser, suivant la qualité quelle s'est donnée, le 
contrat n'en était pas moins parfait auparavant. Le refus 
de réaliser cette accession, quand même elle eût été pro* 
mise ou sous-entendue au moment de la création de la 
lettre, ne résoudrait nullement la convention. Elles font 
toutes des actes distincts , concourant plus ou moins di- 
rectement à l'exécution du contrat, mais n'intéressant 
en rien sa validité et sa régularité à T endroit du tireur et 
du preneur. Pour ceux-ci, entre lesquels il se restreint, 
le contrat de change n'a jamais été, n'a jamais pu être 
que l'achat et la vente d'une somme d'argent. 

^ Eivdu tur le droit eommerckU, cbap. 15, pag. 96. 
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29. — Ainsi caractérisé, le contrat de change est sou- 
mis aux conditious exigées pour la validité des contrats eu 
général, notamment par l*article 4408 du Code Napo- 
léon. Il devra donc être volontairement et librement con- 
senti, avoir un objet certain, une cause licite. 

Evidemment encore les parties contractantes devront 
être capables de s'efigager . Mais, dans la recherche et Tap- 
préciation de cette condition, ce n*est plus le droit com- 
mun qu'il faut consulter ; le seul guide à suivre est le 
droit commercial. 

A ce4 égard, ce qu'il importe de remarquer, c'est que, 
à Tégard du commerce, le législateur a entendu, non 
pas restreindre la capacité ordinaire, mais l'étendre. Ce 
qui s*induit de cette considération, c'est qu'on ne saurait 
concevoir aucun doute-, se créer aucune difficulté Sur 
l'effet de la prohibition de tout commerce contre certaines 
personnes. . 

30. — De tous les temps cette prohibition a existé 

pour les ecclésiastiques. Des considérations faciles à 
comprendre avaient lait passer dans le droit commun 
cette maxime du droit canon : Nemo militam Deo^ inir 
plicat se mgociis secularibus. C'est ce qu'avaient pres- 
crit, ilotamment pour le commerce, les décret et édit de 
1707 et21 juillet 1721 , et un arrêt du conseil du 28 juin 
4755. 

CequePothier induisait de cette législation , c'est que 

les ecclésiastiques étaient incapables de souscrire une 
lettre de change. Mais nous verrons tout-à-rheure que 
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cette conclasion, plus que contestable do temps dePo- 
thier» serait aujourd'hui inadmissible. 

Nous ne parlerons pas de la noblesse, que le préjugé 
surtout rendait incompatible avec Texercice actif du com- 
merce, mais nous rapellerons que nos anciennes ordon- 
nances établissaient légalement cette incompatibilité pour 
tous les officiers de judicature, même pour ceux dont les 
fonctions se rapprochaient intimément des opérations 
commerciales. Le commerce leur était formellement pro- 
hibé. 

Notre nouvelle législation ne renferme plus aucune 
prohibition. Au contraire, la loi des 2-1 7 mars 1 791 pro-» 
clame k cet égard la liberté la plus entière, lapins ab- 
solue. // sera libre à toute penonne, porte l'article 7, 
de faire le négoce ou exercer telle profeêmn, art 
ou métier qu'elle trouvera bon. 

Cependant les convenances sociales, la raison, Tordre 
public lui-même exigeaient que Texereice de ce droit de- 
meurât suspendu pour les personnes revêtues de certaines 
fonctions. Leur caractère, leur dignité ne leur permet- 
taient pas de s'adonner aux spéculations commerciales, 
dont les dévorantes exigences pouvaient nuire aux devoirs 
qu'ils ont à remplir. Telles sont les fonctions d'ecclésias- 
tiques, de magistrats, de notaires, d'avocats, d'avoués, 
d'huissiers, etc. 

On les a donc déclarés incompatibles avec le commerce. 
Mais cette incompatibihté n*est pas une prohibition , ni sur- 

tout une incapacité. Proclamer celle-ci, c'était appeler ce- 
lui qui avait violé la loi, non-seulement à se faire un titre. 
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mais encore à tirer un évident profit de sa propre turpi- 
tude, c'est-à-dire consacrer une immoralité. 

Ce qoi arrivera de la violation du priAcipe de Tincom- 

patibilité, c'est que son auteur, quel qu'il soit, sera, en 
(ait et en droit» tenu de toutes les conséquences des actes 
de commerce qu'il se sera permis ; ainsi il sera, comme 
tout autre citoyen, j usticiable, quant à ce, de la juridiction 
consulaire, contraignable par corps , soumis à la faillite, 
si ces actes sont assez nombreux pour constituer la pro- 
fession habituelle. 

De plus, comme en s'y livrant il a manqué à ses devoirs 
professionnels, il pourra être disciplinairement poursuivi 
et frappé des peines édictées par les règlements spéciaux. 

31 . — La loi n'admet donc, à l'égard du contrat de 
change, d'autres incapacités que, celles consacrées par le 
droit commun : la minorité, Tinterdiction , la qualité de 
femme mariée. 

Mais, k la différence de la pratique en droit ordinaire , 
l'incapacité du mineur n'est pas absolue; elle disparait 
complètement s'il a été régulièrement autorisé à faire le 
commerce. Cette autorisation assimile le mineur au ma- 
jeur pour tous les actes de commerce et lui confère toute 
la capacité de celui-ci. 

Il en est de même de la femme mariée. £n générai elle 
ne peut contracter sans l'autorisation de son içari ou 
de la justice. Mais la qualité de marchande publique, 
prise du consentement du mari, ou par l'exercice patent 

du commerce, aMène une exception à cette règle. La fa> ^ 
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calté qui en résulte la fait considérer comme autorisée 
pour tout ce qui concerne son négoce. * 

Quel serait le sort du contrat de cliange réalisé par un 
mineur on par une femme mariée non autorisés à faire 

le commerce? C'est ce que nous aurons à examiner sous 
les articles 113 et 114, auxquels nous renvoyons. 

32. — Les seules personnes auxquelles la loi ait for- 
mellement interdit le commerce, sont les agents de change 
et les courtiers impériaux. Intermédiaires obligés dans 
les transactions commerciales, mis au fait des véritables 
intentions des parties, il leur eut été par trop facile d'a- 
buser de leur coniiance et de les iromper. * 

nsne peuvent donc négocier des lettres de change pour 
leur propre compte, en tirer par spéculation, ces opéra-* 
tions constituant des actes de commerce qui leur sont ex- 
pressément interdits. 

Au reste, si les termes de l'article 80 du Code de com- 
merce pouvaient laisser quelque doute à cet égard, ce 
doute serait tranché par Tarrêlé du 27 prairial an x, sur les 
bourses de commerce. « Les agents de change et courtiers, 
dit l'article 10, ne pourront être associés, teneurs de li- 
vres, ni caissiers de négociants, marchands ou banquiers. 
Ils ne pourront pareillement faire aucun commerce de 
marchandises, lettres, billets, effets publics ou particuliers 
pour leur compte, ni endosser aucuns billets, lettres de 
change ou effets négociables quelconques, ni avoir entre 

* y. notre Cmm. du UL i**, an. 2 et suhr. 

* Noire Traité du dolei de la fraude, n» 710. 
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eux ni avec qui que 'Ce soit aucune société de banque ou 

en commanilile, ni prêter leur nom pour une négociation 
à des citoyens non commissionnés. » Or« .que TarUcle 85 
du Gode de commerce n'ait pas entendu déroger à ces 
disposiUons, c est ce qui ne saurait être contesté. 

Les agents de change et- courtiers ne peuvent donc se 
livrer à l'exercice du contrat de chanjïe sans s'exposer aux 
peines prononcées contre ceuja d'entre eux qui feraient 
directement ou indirectement le commerce. 

33. — IL importe à ce sujet d'éviter la confusion dans 
laquelle pourrait jeter la disposition finale de Tarticle 10 
de l'arrêté de prairial. Après les expressions que nous 
venons de transcrire, cet article ajoute : il n'est pas dé- 
rogé à la faculté qu'ont les agents de change de donner 
leur aval pour les effets de commerce. Si l'aval dont parle 
l'arrêté était celui que régit l'article 141 du Code de com- 
merce, entraînant le cautionneuient solidaire, il faudrait 
reconnaître qu'il serait tombé dans la plus flagrante con- 
tradiction, il pcnnettrait de faire par l'aval ce ipril pro- 
hibe par voie d'endossement, quoique ce soit exactement 
la même chose. 

L'aval permis aux agents de change ne peut donc être 
celui de larticle 1 41 . En fait, il est tout autre, il n'a et ne 
saurait avoir cranlre but et d'antre effet que celui d(; ga- 
rantir 1 identité de la personne pour le compte de laquelle 
se fait la négociation. 

Bien souvent cette négociation s'opère sans que les 
parties se connaisseot, sans qu'elles se soient abouchées. 
On comprend dés- lors que le preneur des lettres ou 
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effets négociés désire faire conster de rideatitédu cédant * 

et de la sincérité de la signature. 

Cette double constatation, Tagent de change peut seul 
la donner. Il doit connaître celui pour qni il négocie, et 
s'assurer que c'est bien lui qui signe Tordre. C'est là Ta- 
val qni lui est permis et an moyen duquel sa responsa*^ 
bilité n'est engagée que si la signature du cédant était 
fausse, ou que si ce cédant n'était ipas celui à l'ordre de 
qni les effets négociés étaient tirés on ettdossés. 

34. — Quel serait, par rapport à l'opération, l'effet de 
la violation de l'article 85? 

11 ne s'agit plus ici d'une simple et pure incompatibilité, 
il y a nne prohibition formelle, positive, garantie par une 
peine correctionnelle. Cette violation constitue donc un 
délit qui devait dès-lors entraîner la nullité du contrat. 

Maiscettenullité, juste à l'endroit de Fauteur de la vio- 
lation de la loi, ne le serait plus à l'égard de l'autre par- 
tie. Celle-ci a pu ignorer la qualité réelle de celui avec 
qui elle contractait. On ne saurait la punir d'une faute 
qui lui est étrangère. D'ailleurs, cette peii^e serait une vé- 
ritable récompense pour Tautenr de cette fante, puisque ' * 
si, au lieu d'être avantageuse, l'opération menaçait d'être 
défavorable, il trouverait dans son propre délit le moyen 
d*en répudier les conséquences. 

Ces ci^ûsidérations ont déterminé la doctrine et la ju- 
risprudence, lorsqu'il s'est agi de régler les effets de la 
violation de l'article 85. Le contrat est nul, mais seule- 
ment coQtre l'agent de change ou le courtier. Cette nul- 
lité ne peut jamais être invoquée que par ceux qui ont 
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traité avec l'un ou avec l'autre, sans qu'elle puisse, dans 
aucun cas, être invoquée ni par l'un ni par Tautre. 

Mais, dans tous les cas, la peine de l'infraction est en- 
courue. Le maintien de l'acte ne ferait niil obstacle à la 
destitution de celui qui se Test permis, et à la condam- 
nation à l'amende de 3,000 fr. * 

35. — La création d'une lettre de change en exécu- 
tion du contrat de change est en même temps sa constar 
tation par écrit. A défaut de cette constatation, pourrait- 
on prouver par témoins l'existence du contrat. 

On ne pourra jamais prouver par ce moyen l'existence 
prétendue d*une lettre de change, parce que sa perfecti- 
bilité est soumise à des conditions dont Taccomplissement 
ne peut résulter que de la production de la lettre elle- 
même. 

Mais rien n'est prescrit de semblable pour le contrat 
de change. Celui-ci, ayons-nous dit, n'est que l'achat et 
la vente d'une somme d'argent payable dans un lieu con- 
venu. Comme tous les achats et ventes, il est parfait dès 
qu'il y à consentement réciproque sur la chose et sur le 
prix. 

Or, cet achat et cette vente étant purement commer- 
ciaux, échappent au principe du droit commun. Exclusi- 
vement régis par l'article 109 du Code de commerce, leur 
existence peut être prouvée par témoins. 

36. — On a cependant prétendu le contraire, mais on 

* Voir notre IraiU Ai do<, a» 7U. 
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u'a pu ie (aire qu'eu coufondaut encore ce contrat avec 
la lettre de change. La preuve de cette confusion résulte 

des arguments mênies i|u'oii invoque. 

La loi, ^-t-on dit, en déterminant les formes spéciales 
que doit avoir une lettre de cliango, formes qui ne per- 
mettent pas qu'elle subsiste autrement que par écrit, en 
exigeant si rigoureusement l'expression littérale de quel- 
ques-unes de ces conditions, a entendu proscrire la 
preuve testimoniale. 

Oui, sans doute, mais à quelle conclusion logique ces 
prémisses vont-elles arriver ? A ceci uniquement : que nul 
ne sera admis à prouver par témoins qu'il a vouln traiter 
par lettre de change, et qu'on s'était engagé à la sous- 
crire. 

Mais la forme de l'instrument écartée, reste le fait lui- 
même. Vous m'avez vendu, moyennant une somme déter- 
minée, une autre somme à toucher dans un autre lieu. 
C*est là un fait matériel auquel la loi n*a tracé aucune 
forme sacramentelle, et auquel un écrit ne pourra jamais 
rien ajouter ni retrancher. 

Devant une allégation de ce genre, on ne saurait écar- 
ter la preuve testimoniale que si le litige devait être régi 
par l'article i 341 du Gode Napoléon . Mais nul n'oserait le 
soutenir en présence de l;i l ommercialité de Tacle. C'est 
donc à l'article lOi) qu'il faudra recourir, et celui-ci, de 
toute certitude, admet la preuve testimoniale. 

En dernière analyse donc, on ne peut être admis à 
prouver par témoins l'existence d'une lettre de changiT, 
par deux motifs également décisifs, ou la lettre de change 
n'a pas été rédigée, et aucune des conditions exigées par 
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la loi n'ayant été remplies, elle ne saurait jamais avoir ' 
une existence régulière et légale; 

On la lettre de change ayantétè souscrité^ on se trouve 
dans rimpossibilitè de la représenter. Dans celte hypo- 
thése, la preuve est inutile, on n'a qu'à remplir les for- 
malîtés-que la loi a tracées pour ce cas. 

11 ne saurait en être ainsi du contrat de change, les 
difficultés qui pourront 8*élever à- son sujet rentreront 
nécessairement dans une des hypothèses suivantes : 

1*" Les fonds ayant été comptés, celui qui les a versés 
demande à ce que les traites qui lui ont été promises lui 
soient délivrées; 

2"* La personne quia reçu les fonds a promis de four* 
nir des traites à une épo(iue convenue, et cette époque 
étant arrivée, elle est sommée de remphr son engage^ 
ment; 

3° Chacune des parties ne s'est engagée que pour l'a- 
venir dans un délai, ou à telles conditions. L'une a pro- 
mis de Targenl, Tautre des lettres de change. 

Il n'y a rien, dans chacune de ces hypothèses, qui sorte 
du cadre ordinaire des conventions commerciales, et par 
conséquent rien qui déroge au droit commun de la ma- 
tière, l'admissibilité de la preuve testimoniale. Sa receva- 
bilité ne saurait donc ètro constestée. 

37. — Dans Tancien droit, Técrit constatant l'une des 

trois liypoLhèses que nous venons d'exposer était qua- 
lifié de billet de change. Il était assimilé à la lettre de 
change elle-même, et en produisait tous les effets, s'il 
réunissait les conditions que la loi avait tracées à celle-ci. 
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Il pouvait môme être souscrit à ordre et devenait dès-lors 
transmissible par endossement. * 

38. — Le Code de commerce n'a plus parlé des billets 

de change. Les motifs elles effets de ce silence étaient 
ainsi exposés par l*orateur du tribuuat ; 

« Je ferai seulement observer une omission assez im- 
portante du projet de loi, et qui, par ses conséquences 
raisonnables» équivaut à une abrogation formelle, il s'agit 
des billets de change, ainsi nommés parce qu'ils étaient 
faits pour des lettres de change fournies ou à fournir. Ces 
billets, assimilés en quelque sorte aux lettres de change 
elles-mêmes^ étaient n^ociables par Tordre et l'endosse- 
ment, et soumis, en cas de non-payement, aux formalités 
du protêt et aux effets de la garantie. On ne sera pas sur- 
pris que malgré T unanimité des commentateurs à vanter 
leur utilité dans la circulation, Tusage en ait décidé au- 
trement. 

<c Ces billets ont été nécessairement négUigés» et sont au- 
jourd'hui presque partout étrangers aux opérations com- 
merciales, précisément parce qu'ils n'apportent au com- 
merce ni force ni mouvement. 

« Le projet de loi n'en fait aucune mention, et son 
silence» qui n'indique point sa volonté de les exclure et de 
les proscrire, n'aura d'autre effet que de les ranger dans 
la classe des promesses et billets ordinaires» dont la force 
et les effets sont déterminés par la forme dans laquelle ils 
sont rédigés. » 

* V. m. S7 et suhr.» tit. 5 de l'Ordon. de 1673. 

t 
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39. — Ainsi la loi ne prohibe pas l'engagement écrit 

de tirer ou de prendre des lettre do change, seulement ce 
qu^elle refuse à récrit qui le constate, c'est le caractère 
et surtout les effets de la lettre de changé. 

Ce billet ne sera qu'une simple promesse ou tout au 
plus un billet à ordre dont les effets obéiront aux pres^ 
criptions de la loi en ce qui concerne les uns et les autres. 

40. — n résulte de ce qui précède que le contrat de 
change ne reconnaît d'autre expression officielle et sacra- 
mentelle que la lettre de change. C'est à ce point de Tue 
que le législateur traite de celle-ci dans le titre 8, livre 1* 
du Code de commerce. 

La section première lui est exclusivement consacrée. 
Elle indique dans treize paragraphes tout ce qui est rela- 
tif à la forme qu'elle doit revêtir, celle des différents 
contrats dont elle est Toccasion, leurs conditions et leurs 
effets. 

Déterminer sous toutes ses faces la véritable pensée du 

législateur, examiner les difficultés qui peuvent surgir de 
ses dispositioDS, exposer sur chacune de ces difficultés la 
doctrine et la jurisprudence, indiquer enfin la solution qui 
nous a paru la plus rationnelle, telle est la matière et le 
but de notre commentaire. 
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« r. - Di: LA ruiaiE di: la lettrl de cilvnge. 

ART. 110. 

lia lettre de change est tirée d'un lieu sur un autre j 

Elle est datée ^ 

Ëlle énonce la somme à payer, 

Le nom de celui qui doit payer, 

L'époque et le lieu où le payement doit s'effectuer , 

La valeur fournie en espèces, en marchandises, en 

compte ou de toute autre manière ; 
Ëlle esl à Tordre d'un tiers, ou a Tordre du tireur 

lui-même ; 

Si elle est par première, deuxième, troisième, 
quatrième, etc., elle Texprime. 

ART. 414. 

Une lellre de change peut être tirée sur un individu 

et payable au domicile d'un tiers ; 
Elle peut être tirée par ordre et pour le compte d'ua 

tiers. 

SOMMAIRE. 

41. Nature de la lettre de change. Son caractère. Ses con- 
séquences. 

4S. Nécessité de la signature malgré le silence de l'arti- 
cle 110 à cet égard. 
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43. Pourrait-on prouver par témoins l'existence d'une lettre 

de change écrite de la main du tiieur, mais non si- 

gnée? 

44. L'firtiole 1826 du Code Napoléon, prescrivant le bon ou 

approuvé^ s'af^lique-t-il aux lettres de change? 
46. La lettre de cliange peut ôtre notariée. Conséquences 
quant à son transfert 

46. Quant aux sûretés hypothéoaîres. 

47. La lettre notariée doit être enregistrée dans le délai 

légal. 

48. Première condition exigée par l'article 110 : remise de 

place en place. Origine, motif du silence gardé par 
* l'ordonnance de 1673. 

49. L'article 1 10 exige cumulativement le fait de la remise 

et sa mention expresse. C(mséquences. 

60. Débats que oette condition fit naître au conseil d'Etat. 

61. U n'est pas nécessaire que la lettre soit tirée d'une 

place de commerce sur une autre. 
68. Objections de la Cour de Toulouse contre l'article 1 10 
repoussées. 

68. Pouvoir des tribunaux en pareille matière. Décisions 

diverses. 

64. L'accepteur peut-il indiquer, pour le payement, le lieu 
même d'où la lettre est tirée? 

66. Doifr-on considérer comme lettre de change la lettre 
qui, tirée à l'ordre du tireur et négociée à un tiers, 
serait protestée à la requête du premier ? 

66. Nature de l'effet tiré à l'ordre du tireur. Comment doit- 

on juger s'il contient remise de place en place. Ju- 
risprudence. 

67. Ârrôt contraire de la Cour de Montpellier. Réfutation. 
58. Deuxième condition : la lettre de change doit être datée. 

Innovation à la législation précédente. 

69. En quoi consiste la date exigée. 

60. Eflfet du défaut de date. 

61. Arrêt de la Cour de Nîmes. Examen. 

62. L'article 1328 du Code Napoléon régit-il les lettres de 

change? 

4 



50 coM M com., LIV. I, 

63. Admissibilité de la preuve testimouiale pour établir la 

• simulation de la date. * 

64. Usage relativement à la date. 

65. Troisième condition : énonciatiou de la somme à payer. 

Considérations qui la recommandaient 

66. Difficulté qne cette condition et les termes dans les- 

quels elle est conçue ont eu pour objet de résoudre. 

67. La somme à payer doit-elle être énoncée en toutes 

lettrest Conséquences de la différence entre la som- 
me portée en tète de la lettre et celle exprimée dans 
le corps de l'acte. 
66. Quatrième condition : énonciation du nom de celui qui 
doit payer. Son origme. 

69. Caractères que cette énonciation doit offrir. 

70. Mode d'appréciation pour les tribunaux. 

71. Arrêt d'espèce de la Cour de Montpellier. Réfutation. 
79. Conséquences graves que peut entraîner l'erreur dans 

« la désignation. 

73. Le tireur peut-il cumuler cette qualité et celle de tiré ? 

74. Faculté de tirer sur son commissionnaire , sur sa pro- 

pre maison, dans le cas de plusieurs établissements 
situés dans des pays différents. 

75. Opinion de M. Pardessus sur la lettre fournie sur la 

femme ou le commis du tireur. Dissentiment. 

76. Peut-on opposer aux tiers porteurs 'l'irrégularité résul- 

tant du cumul des qualités de tireur et dé tiré. Le 
tireur est-il recevable à s'en prévaloir ? « 

77. Cinquième oonditioft : énonciation de l'époque da paye- 

ment Sa nécessité» son caractère. 

78. ESbt d*ttne échéance indéterminée ou dépendant d'une 

condition. Arrêts divers sur la matière. 

79. L'omission ou l'erreur dans l'époque d'exigibilité ne 

serait pas réparée, du moins pour le passé, par la 
détermination exacte qu'en ferait l'accepteur. 

80. Nécessité d'indiquer le lieu du payement. Conséquen- 

ces. 

81. Sixième condition : énonciation delà valeur et de sa na- 

ture. Motifs qui ont dû la faire prescrire. Sonohgine. 
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82. L'article 110 ajoute à l'ordonnance, comme énonciation 

régulière de la valeur, celle de valeur en compte. 
Débats que souleva la proposition de l'admettre. 

83. Quels eu sont le sens réel et la véritable portée ? 

84. £ffets de ces expressions entre le tireur et le tiré, et 

entre ceux-ci et les tiers. 

85. Effets de la généralité des termes de l'article 1 10. 

86. Valeurs pouvant o.u non devenir la matière d'une lettre 

de change. Arrêt d'Aix pour un remplacement mili- 
taire. 

87. Critique qu'en fait M. Nonguier. Réfutation. 

88. Enonciations insuffisantes de la valeur. 

89. Remarquable exemple dans un arrêt de la Cour de 

Bruxelles. 

90. Quel est l'effet de l'inexécution de la sixième prescrip- 

tion de Tarticie IIO? 

91. Dans le cas d'absence absolue de mention, la lettre de 

change est nulle. Caractère de cette nullité. Distinc- 
tion entre la lettre de change en la forme et l'obliga- 
tion au fond. 

92. Effetde la fausse énonciation. V 

93. De lindication insuffisante. 

94. Ces diverses irrégularités disparaîtraient-elles par la 

régularité de l'endossement consenti par le preneur ? 

95. Arrêt de la Cour de Toulouse pour l'affirmative. Réfu- 

tation. 

96. Septième condition : la lettre de change est à l'ordre 

d'un tiers ou à Tordre du tireur lui-même. Objet dé 
cette prescription. 

97. Opinion de M. Pardessus sur la nécessité du mande- 

ment dej>a7er au porteur d'ordre. Opiniw contraire 
de Pùlliier sous l'empire de l'ordonnance; 

98. Le Code de commerce consacre celle de M. Pardessus, 

Conséquences. 

99. Les mots à V ordre de ne sont pas sacramentels. 

Equipollents admis ou rejetés par la jurisprudence. 

100. Quand la lettre de change est à l'ordre d'un tiers. 

Exemple. 
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101. £ile peut être à l'ordre du tireur. Importance de l'eD- 
dossement dans ce cas. 

109. Celui-ci doit-ii remplir tontes les oondilioiis de l'arti- 
* de 187 ? 

103. Quel serait VéSet de l'endossement en blanc de la 

lettre tirée à l'ordre du tireur ? Doctrine de la Cour 
de cassation. 

104. Différence des conditions qui précèdent d'arec celle 

qui consiste à exprimer si la lettre de change est 
tirée par première, deuxième, troisième, quatriè- 
me, etc. Nature de celle-ci. 

105. Objet qu'elle se propose, conséquences en cas d'omis- 

sion des numéros d'ordre. 

106. Le tiré ayant payé les divers exemplaires non numé- 

rotés, pourrait-il recourir contre le tireur? 
ïdU. Usage de n'indiquer le payement dn duplicata que si 

on n'a pas payÀ la première. Conséquences. 
106. Mode de payement suirant que la lettre a été ou non 

acceptée. 

100. La lettre de change peut être négociée par copies. Dif- 
férence entre celles-ci et les duplicata. 

110. Ce que doit être la copie de la lettre. 

. 111. Comment doit procéder le créateur de la copie lors de 
sa négociation, s'il a déjà endossé l'original. 

112. Arrêt de la Cour de Paris. 

113. Valeur des expressions : Poyef sur, on avec oeit, ou 

sans avis. 

114. Modèle de lettre de change. 

115. Doiton considérer comme une lettre de change Peflét 

tiré sur un individu domicilié dans le lieu même de 
la souscriptiou, mai? payable à un autre domicile. 

116. La lettre de change peut être tirée par ordre et pour 

compte d'un tiers. 

44 . — ta lettre de change est an acte rédigé ayec la 

solennité spécialement déteiiminée par la loi, conçu en style 
concis, par lequel un individu» qualifié de timu, mande 
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àoD autre de payer une certaine somme à celui qui, somnt 
ia conventioD de change interveDue eoire eux, lui en a 
foorai la, valeur, ou à tout autre porteur auquel celui-ci 
aura cédé ses droits par la voie de l'ordre. * 

Lalettre de change est par eUe-même un acte commer- 
cial. Quelles que soient la qualité et la profession de celui 
qui ia tire, l'accepte, la négocie ou la garantit, il devient, 
par le (ait seul ^e la sigpature qu'il donne, non-seule- 
ment justiciable de la juridiction consulaire, mais encore 
contraignable par corps pour tous les effets de la condam- 
nation. 

Cette dernière conséquence devait surtout éveiller toute 
la sollicitude du législateur. En principe, tout ce qui tient 
àlalibertédesperonnes intéresse tellementrordre public, 
que nul ne peut renoncer au bénéfice résultant en sa 
faveur d'une disposition formelle. C'est ainsi que notre 
Code défend de se soumettre à la contrainte par corps, 
hors les cas où cette contrainte est légalement établie. 

La souscription d'une lettre de change étant un de ces 
cas, Texécution loyale de la grande règle que nous ve- 
nons de rappeler exigeait qu'on ne laissât pas cet acte de* 
venir le moyen facile d'éluder la prohibition. On ne de- 
vait donc pas s'arrêter à ia qualification adoptée par les 
parties, n ne suffisait pas même de s'en référer au fond 
des choses, il convenait de régler en la forme les conditions 
auxquelles on subordonnerait l'eificacité et la, régularité 
de la lettre de change. C'est ce que fait Varti(sle 110, 
que nous commentons. 

* • 

' Pardessus, dei LeUres ekmige, nf Àl. Nouguier, t. i, pag. 70 
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42. — Avant d'examiner en détail chacun des carac- 
tères qae doit revêtir la lettre de change» nous devons 
nous arrêter un instant sur une singulière omission qu'on 
pourrait reprocher à l'article 110. Cet article n'exige pas 
que la lettre de change soit signée. Est-ce à dire par là 
que cette formalité n*est pas essentielle? Evidemment 
non, ce qui explique l'omissioni c'est que le titre quel- 
conque, établissant une obligation, n'est régulier qu'au- 
tant qu'il est prouvé qu'il procède du consentement for- 
mel du débiteur. Or, cette preuve ne saurait résulter que 
de la signature que celui-oi aura apposée sur le titre 
même* 

Il en serait de même de la lettre de change et des obli- 
gations accessoires qu'elle crée. Ainsi cette lettre doit 
être signée par le tireur, layal par celui qui le consent, 
Tacceptation par celui qui la donne, l'endossement par 
celui qui le souscrit. Sans cette formalité, il n'y a aucune 
obligation, et ce n'est que par la certitude de cet effet» 
sans quMl Mt besoin de l'exprimer, qu'on doit expliquer 
le silence gardé dans la circonstance par le législateur. 

43. — Toutefois ce silence peut offrir une difficulté 
au point de vue de l'article 1347. Cet article autorise la 
preuve testimoniale lorsqu'il existe un commencement de 
preuve par écrit , et il considère comme tel tout acte par 
écrit émané de celui à qui on l'oppose et qui rend vrai- 
semblable le fait allégué. 

La lettre de change écrite, mais non signée de la main 
de celui qu'on poursuit en payement, rentrerait évidem- 
ment dans la catégorie des actes dont parle l'articie 1347. 
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De plus, en matière commerciale» la preuve testimoniale 
est de droit comjimn. Pourr^-t-on dès-lors suppléer par 
la preuve testimoniale, on par les présomptions, à l'ab- 
sence de la signature? 

La solution de cette qiidstion exige une distinction en- 
tre robligation au fond et le titre en la forme. 

Le titre non signé n'est qu'un commencement de 
preuve en matière ordinaire, a fortiori ne pourra-t-il ja- 
mais constituer une lettre de change. Ce qui résulte de 
Tarticle 140, c* est que celle-ci ne peut exister que par 
écrit, et nous avons déjà dit qu'on ne pourrait ni la sup- 
pléer, ni la compléter par la preuve testimoniale. 

n n'en est pas ainsi pour l'obligation au fond. Celle-ci 
peut être prouvée par témoins, en matière ordinaire, lors- 
qu'il y a un commencement de preuve ; en matière com- 
merciale, toutes [es fois que le tribunal le juge utile. Sous 
ce double nq>port, notre question devrait se résoudre par 
raffirmative.il semble que ce résultat rend cette question 
oiseuse. 

Il n'en est pas ainsi, cependant, car la preuve de l'o- 
bligation au fond ne lui donnera pas les effets que la loi 
attache à la forme. Dans l'espèce, le titre n'étant pas une 
lettre de change, ia coiiipélence consulaire et la con- 
trainte par corps ne seront plus de plein droit encourues. 
Pour imposer Tune et l'autre au débiteur, ilfaudraitprou- 
ver ou qu'il est commerçant, ou que la cause de l'obli- 
gation est par eSe-mème commerciale, comme s'il s'agis- 
sait d'un acte de commerce reconnu par la loi. 
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ii. — n est une seconde difficulté que la signalore 

des lettres de change pourrait faire siy-gir. La lettre de 
' change est le plus ordinairement constatée par acte fmh . 
Or, aux termes de Tarticle 1 326 du Code Napoléon, la si- 
gnature de ces actes doit être précédée d'un bon ou ap- 
prouvé portant en tontes lettres la somme on la quantité 
de la chose portée au corps de Tacte, sauf les personnes 
indiquées en cet article. Cette obligation doit-elle être 
exécutée en matière de lettres de change? 

La négative est soutenue par MM. Merlin et Pardes- 
sus. Le motif qu'ils invoquent Tnn et Tantre est qne la 
lettre de change étant essentiellement un acte de com- 
merce emportant de plein droit soumission à la juridic- 
tion commerciale et à la contrainte par corps, en d'autres 
termes, la lettre de change sufflsant seule pour constituer 
marchand ou banquier celui qui la signe, il n'en faut pas 
davantage pour qu'on lui applique l'exception qui limite 
la disposition de Tarticie 1326 du Code Napoléon. * 

Nous admettons au fond la doctrine de MH. Merlin et 
Pardessus. Quant au motif, il ne nous parait exact ni en 

I 

fait ni en droit. La lettre de change est par elle-même un 

acte de commerce, et c'est uniquement ce caractère qui 
produit les effets relevés par les honorables jurisconsul- 
tes qne nous combattons. Or, faire un acte de commerce, 
ce n'est pas être négociant, puisqu'on ne le devient que 
par l'habitude de leur exercice ; donc ce n'est pas comme 
commerçant que le signataire de la lettre est passible de 

■ 

' Riip., y* BUUi à cràre, S 1 , art. 5. ^rdcMS, LtUre de change. 
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la joridiction commerciale et de la contrainte par corps. 

En d autres termes» comme Vobserve très bien M. Nou- 
' goier, la souscription d*nne lettre de change est attribn* 
tive de juridiction, mais non de qualité. 

Le signataire d'une lettre de change n*est donc pas le 
marchand que Tarticle 1326 excepte de sa première dis- 
position, si pour lui le bon ou approuvé n'est pas obliga- 
toire, c'est que Tarticle 4326 est sans application possi- 
ble aux matières commerciales. Les prescriptions qu'il 
renferme sont des exceptions inhérentes au droit civil, à 
la pratique ordinaire, elles ne pourraient régir les tran- 
sactions commerciales que si la loi Tavait formellement 
ainsi ordonné. 

Or, non-seulement cette intention n'est nulle part in- 
diquée, dans le texte du Code, mais elle est de plus formel- 
lement repoussée par son esprit. La législation commer- 
ciale a des nécessités qu*il faut subir. Multiplier les for- 
malités, c'est en méconnaître l'essence, en suscitant des 
obstacles à la libre et rapide circulation que le commerce 
exige ; édicter des nullités, c'est s'exposer à diminuer le 
' crédit èt atténuer la confiance qui en fait la base. En 
fallait-il davantage pour ne consacrer ni Tun ni Tautre? 

La spécialité de la législation est donc la raison dé- 
terminante de rinapplicabilité de Tarticle 1326 à la lettre 

• 

de change. Celte doctrine consacrée par la Cour de cassa- 

lion, le 10 messidor an xi, Ta été depuis par la Cour de 
Toulouse, le 30 décembre 1829: par la Cour de Mont- 
pellier, le 20 janvier 4835. 
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i5. — Le plas ordinairement, yenons-nous de dire« 

la lettre de change est rédigée par acte sous seing privé. 
Hais il est évident que rendre cette forme exclasive» 
c'était priver de son secours beaucoup de gens incapa- 
bles d'y recourir faute de savoir signer. Cependant une 
personne dans cette position peut contracter le contrat 
de change, recevoir dans un lieu de l'argent qu'elle s'o- 
blige de faire compter dans on antre, acheter des mar- 
chandises an domicile du vendeur pour les payer à son 
domicile propre. Pourquoi la rendre victime de son dé- 
faut d'instruction, en la contraignant de souscrire une 
obligation notariée ordinaire, et d'en supporter les 
frais. 

Est-ce (jue le contrat do change perd de son caractère 
parce que l'instrument qui le constate et l'exécute sera 
authentique? N'y a-t-il pas au contraire dans cette forme 
une garantie efficace contre une des suppositions les plus 
usuelles, celle du lieu d'où la lettre est tirée? 

On a donc permis et dû permettre la lettre de change 
par acte notarié, et lui attribuer tous les effets qui s'atta- ' 
chent à celles rédigées par les parties. Dans le principe, 
" cependant, cette régie avait été contestée, on avait dénié 
le caractère de titré commercial à la lettre notariée, d'où 
l'on concluait qu'elle n'était pas négociable par un sim-, 
pie endossement, et que la cession ne pouvait s'en réali- 
ser que dans la forme exigée pour les créances civiles. 

Mais cette doctrine n*a jamais été adoptée. C'est lavis 
contraire, soutenu par le plus grand nombre des juriscon- 
sultes, que la jurisprudence à consacré. La Cour de cas- 
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ssition notamment, appelée plusieurs fois à se prononcer, 
n'a jamais varié dans la solution. ^ 

46. — L'importance de celle solution se décèle surtout 
à regard des sûretés hypothécaires qui peuvent avoir été 
attachées à la lettre de change. Or, la Cour de cassation 
à jugé que lorsque le tireur d'elïets de commerce s'est 
obligé hypothéoairementà leur remboursement, Fendos- 
sement des effets transmet le bénéfice de cette hypo- 
théque, aussi bien que la créance dont elle est la garantie 
spéciale ; en cas de protêt, le tiers porteur qnî a obtenu 
un jugement tant contre le tireur que contre l'endosseur, 
peut seul exercer, dans Tordre, le droit attaché à cette 
hypothèque, à l'exclusion de l'endosseur ou de scscrêan- 
ciersy encore que le transport de l'hypothèque n'ait pas 
été notifié à ces derniers, conformément à Farticle 1690 
du Code Napoléon.* 

C'est pour arriver à la nullité du transfert de Thypo- 
llièque par un a fortiori incontestable qu*on soutenait 
l'impossibilité de négocier la lettre de change notariée 
autrement que par les formes ordinaires. L*arrét de la 
Cour suprême crée donc cet a fortiori, mais dans un 
sens contraire. C'est ce qui résultera surtout de sa doc- 
trine en matière de billets à ordre notariés renfermant eu-* 
mulativement l'obligation et l'affectation hypothécaire.* 

» Cass., 15 mars 1823, 10 août 18"1, 18 novembre 1833, 21 février 
1838. J. D. P.. 1« 1838, 496. V. Grenoble. 17 novembre 1836 et la 
noie. 

« Il juillet 1839. J.D. P., 2, 1839, 4i5. 
» V. inf., art. 187. , 
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47. — La lettre de change revêtant la forme des actes 
authentiques eu reçoit les caractères» et se trouve sou- 
mise à leurs formes, pour sa validité extrinsèque. Elle est 
donc susceptible d'enregistrement dans le délai ûxé pour 
les autres actes notariés. Vainement »*t-on invoqué le 
§ 6 de rartide 69 de la loi du 22 frimaire an yii. La 
Cour de cassation a répondu que si des particuliers qui 
font des effets négociables veulent jouir de Texemption 
que ce paragraphe confère à ces sortes d'effets, il faut 
qu'ils les fassent sous signature privée, parce qu'ils sont, 
censés ne point ignorer la loi, et quMls sont avertis par 
elle que, s ils font ces effets par actes devant notaires, 
ces officiers publics seront tenus de les faire enregistrer 
dans les délais fixés par rarlicle20,souspeined'amende; 
et que par aucune disposition explicite de la même loi, 
ni d'aucune autre, la nécessité de cette présentation à 
renregistrement n'est subordonnée à T existence préala- 
ble d'un protêt. * 

Cette jurisprudence intéresse les notaires autant et 
plus que les parties. En effet, la conséquence de la viola- ^ 
tion du devoir qu'elle impose est une amende qui ne 
peut être encourue que par rofficier rédacteur de la lettre 
de change, et que la Coi^r de cassation ne manque jamais 
de prononcer. 

Ainsi la forme de la lettre de change importe peu, au- 
thentique ou sous seing privé, elle existe par écrit, et au- 
cun doute ne saurait s'élever sur son efficacité, si d'ail- 
leurs dans l'une et dans l'autre hypothèse elle réunit les 

' Cass., 10 février 1834, i8 janvier ei 29 juia 1835. 
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conditions exigées 'par l'arlicle 440, et qu'il est temps 
d^examiner en détail. 

48. — Première eonditim, La lettre de change est 

tirée d'un lieu sur un autre. 

Cette première coodition était la conséquence immé- 
diate et forcée de la nature de la lettre de change. Son 
but et son objet sont de constater et d'exécuterle contrat 
de change, celui-ci ne consistant que dans la remise, dans 
nii lieu, d'une somme d'argent remboursable dans un 
autre ; la lettre de change, si elle constate un change réel, 
doit nécessairement oibîr la condition première que ^a^ 
ticle 110 exige. 

C'est ce qui explique le silence que Tordonnance de 
4673 avait gardé à cet égard. Le législateur avaitpu croire 
qu*il s'agissait là du fond plutôt que de la forme. Aussi, 
et malgré ce silence, la remise de place en place n'en 
était pas moins considérée comme constituant le eara c 
tère essentiel de la lettre de change. C est ce qqe nous 
apprenent la doctrine et la jurisprudence. 

La marche contraire, que le Gode a suivie, est-elle la 
preuve qu'il n'a considéré cette remise- que comme de 
pure forme ? Evidemment non. La lettre de change est 
aujourd'hui ce qu'elle était sous l'ancienne législation, 
elle doit réaliser le contrat de change. Aussi la supposi- 
tion de lieu ne lui donnerait que l'apparence de la lettre 
et la réduirait au fond à l'état de simple promesse. 

« 

49. — La seule différence résultant de la disposition 
de l'article 440, c'est que, pour donner à la lettre de 
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change sou véritable caraclère, il faudra que ses énon- 
ciations proa?eDt Teiistence da change. A défaut de ces 
énonciations il pourra bien exister un change, mais il n'y 
aura pas de lettre de change. Par la même raison, vaine^ 
ment celle-ci seraût tirée d*nn lien sorun autre. Si cette 
indication n'est qu'un mensonge concerté pour déguiser 
l'absence du contrat de chan^, U lettre n'est et ne peut 
être qu'une simple promesse. 

Aujourd'hui donc, le législateur exige cumuiativement 
Fexistence au fond du contrat de change, et son indica- 
tion en la forme. Cette réunion était indispensable pour 
que Tapparence ne vînt pas se substituer à la réalité, 
pour faire disparaître ces fraudes nombreuses qui, sous 
l'ordonnance de 1673, avaient en quelque sorte compro- 
mis rinstitution» et déterminé le tribunat à proposer la 
suppression de la nécessité d'une remise de place en place. 

50. Dans le développement de cette proposition au 

conseil d'Etat, l'orateur des sections faisait remarquer 
que cette remise de place en phice était devenue une pure 
forme, une espèce de faux de convention d'un très dan- 
gereux exemple. 

« An fond, ajoutait-il, on ne voit aucun motif solide 
à la nécessité de la remise de place en place. La lettre de 
change est de sa nature une subrogation» de la part d*un 
particulier en faveur d*un autre, au droit qu'il a ou qu'il 
aura de faire remettre une somme de la part d'un tiers» 
de suite ou à une époque convenue. Ce contrat exigent- 
il pour sa perfection cette forme illusoire de remise de 
place en place? 



Ly Google 



TiT. vui. — AIT. 440 BT 444. 63 

» 

u D'ailleurs, il est aisé de sentir que ce formulaire nuit 
. à la rapidité du «commerce, qu'il entraîne des déplace- 
ments et des frais. * » 

Cette proposition, observait le prince archi-^chancelier, 
anéantit la lettre de change. Si elle ne contient pas la 
remise de place en place, elle . n^est plus qu'un mandat. 
Cette considération l'emporta, et malgré que la propo- 
sition du tribunal eût été déjà formulée par des chambres 
et tribunaux de commerce, par. des tribunaux civils 
même, le conseil d'Etat ne crut pas devoir Taccueillir. Il 
préféra rester fidèle à la doctrine des anciens juriscon- 
sultes, à Tusage conmiercial, à la vérité des choses ne 
pouvant reconnaître le contrat de change, objet essentiel 
de la lettre de change, que dans une remise effective de 
place en place.' 

C*est ce qu'exprime parfaitement M. Bégouen dans 
Texposé des motifs de la loi : 

* a Tous les commentateurs ont aussi pensé qn*il est 

du caractère essentiel d^ la lettre de change qu'il y ait 
remisé d*argent d*nn lieu sur un autre, c'e8t4i-dire 
qu'elle doit être payable dans un autre lieu que celui où 
elle a été créée. 

M L'ordonnance de 1673 ne l'avait pas textuellement 
prononcé, mais cette opinion unanime des Jurisconsultes 
sur ce point avait fixé la jurisprudence ; et quoique plu- 
sieurs chambres et tribunaux de commerce, et même 
quelques tribunaux civils eussent exprimé le vœu de voir 
fléchir ce principe devant des considérations d'avanta- 

* Loeré, tom. 18, pag. 4SS. 
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ges» de commodilés et de facilités pour le commerce io- 
térieur, on a cra deroir au contraire le consacrer parone 

disposition textuelle, on a pensé que ce contrat, envi- 
ronné par la loi d*une protection particulière» doit avoir 

(les formes et un caractère qui le distinguent éminem- 
ment de tous autres effets négociables. ^ 

51 . — La remise de place en place est donc restée la 
condition essentielle du contrat de change» comme son 
expression est devenue celle de la lettre de change. A 
quels caractères devra-t-on en ailmettreTexistence? 

Le Tribunal de commerce de l'Aigle avait demandé que 
la remise s*opèràt d'une place de commerce sur une au- 
tre. Cette proposition fut soumise au conseil d*État, dans 
la séance du 27 janvier 4807, par M. Jauberl. Elle fut 
rejetèe. 

La lettre de change n'est pas seulement à l'usage du 

commerce. Elle sert à tous ceux qui ont besoin de trans- 
mettre ou de trouver des fonds dans un lieu quelconque. 

Exiger qu'elle fût tirée d'une place de commerce sur 
une place de commerce, c'était gêner et entraver fort inu- 
tilement le commerce. U arrive bien souvent que les fa- 
bricants ou marchands fournissent des marchandises à 
des artisans ou revendeurs n'habitant pas des places de 
commerce; souvent même, dai^s les plus petites localités, 
s'établissent des usines, des manufactures importantes. 
JPourquoi prohiber de tàtet sur les uns et les autres en 
payement des avances et fournitures ? 
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Enfin il est certain , en fait , qu'il suffit qu'il y ait réel- 
lement remise, pour que le contrat de change eii^e, et 
qa^ dès-lors rinstrament qui l'exêcnte soit une Téritable 
lettre de change. Ou ne pouvait raisonnablement faire 
dépendre de la nature de la place un fait que des consi- 
dérations de lieux ne pouvaient modifier. M. Begouen 
observait avec juste raison que le contrat de change ne 
perd pas son caractère parce que la lettre sera tirée d*un 
lieu, ou sur un lieu qui n'est pas une place de commerce. 

n y a donc remise de place en place par cela seul que 
la lettre tirée d'un lieu est payable sur un autre. Quelle 
est la portée juridique de. cette expression? Quel est le 
sens qu'il convient de lui attribuer? 

58. — Dans les travaux préparatoires du Code, on de- 
mandait la détermination d'une règle précise a cet égard. 
Le vague de l'expression était signalé par plusieurs Cours. 
Tirée d'un lieu sur un autre, disait notamment la Cour 
de Toulouse, n'exprime rien de précis. Se borner à l'exi- 
ger ainsi, c'est faire douter si la lettre de change peut être 
- tirée d'un village sur un village voisin, ou même d'un ha- 
meau sur un hameau dans la même commune. 

Cependant l'expression attaquée a été purement main- 
tenue. Le législateur a compris qu'en pareille matière 
l'avantage d'une règle absolue ne saurait en compenser les 
dangers. H n'avait donc qu'à s'en référer à la conscience 
du juge pour le développement rationnel de sa pensée. 

53. — Aux tribunaux seuls appartient donc le droit 

de déterminer si le vœu de la loi est ou non rempli* L'u- 

5 
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sage de ce droit» qae la jurispnidence console» pronve 

que les magistrats se sont arrêtés bien plutôt à la nature 
de l'opération qu'à la distance séparant le lieu de la créa- 
tion de celui du payement» à moins que cette distance 
n*en fut pas une. 

Ainsi la Cour de Bordeaux, par arrêt du 23 avril 1830, 
refusa de reconnaître, comme renfermant remise de place 
en place , la lettre de change tirée d'une ville sur la ban- 
lieue. 

Mais la Cour de Bruxelles décidait, le 24 septembre 
1 81 4» qu'il y avait remise de place en place dans la lettre 
tirée d*un bourg sur une ville distante d*utt myriamèire. 
C'est par Tapplication de cette règle que la Cour de Paris 
a pu juger que la commune de la Villette était une place 
différente de celle de Paris. 

Le caractère juridique de ces arrêts ne saurait être 
contesté. L'objet que la lettre de change se propose est 
de prévenir le transport matériel de l'argent. Or, quelle 
que soit la distance à parcourir, ce transport peut avoir 
ses difficultés, offrir des dangers. Dès-lors l'intention d'é- 
chapper aux unes et aux autres peut inspirer Tidée de 
recourir au contrat de change. C*est la réalité de cette 
intention que les tribunaux doivent rechercher, et la con- 
viction qu*ils puiseront dans cette recherche l^ur dictera 
la solution qu'ils devront consacrer. 

Si. — Pour juger s'il y a ou non remise de place en 
place, il faut se référer au moment de la création de la 
lettre, et juger par la ppsition que chaque partie avait à 
cette époque. C'est ainsi qu'on arrivera à résoudre d'une 
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manièlre rationnelle la question de savoir quelie est Tin- 

fluence que peut exercer sur la letlre de change reiécn- 
tîon qu'elle-a reçue. 

L'importance de cette question est indiquée par Texeni' 
pie que voici : Primus tire de Paris à l'ordre de Secundus 
une lettre de change sur Tertius, à Lyon. Sur la présen* ' 
lation qui lui en est faite, ce dernier l'accepte, mais en 
déclarant qu'il en opérera le remboursement à Paris, au 
domicile qu'il indique. 

L'exécution de cette promesse {ait que la lettre de 
change eçt réell^nt payée au lieu même d'où elle a été 
tirée. Mais pourra-t-on exciper de cette circonstance 
pour soutenir que la lettre de change ne renfermait pas 
la remise de place en place? 

Une circulaire du grand juge, ministre de la justice, du 
31 octobre 4808, résout négativement cette question. 

« La lettre de change, dit cette circulaire , est le 
moyen d'exécution du contrat de change, contrat dans 
lequel une personne s'oblige de faire payér une somme 
d'argent dans un lieu déterminé, en échange d'une somme 
ou de la valeur qu'elle a reçue dans un autre. Il no peut 
donc exister de lettres de change a'ihi'y a rooûse de place 
en place. 

« liais, dans Tespéce posée, cette remise existe de la 

part du tireur qui a donné une traite payable sur une 
autre ville que celle de sa résidence. Cette traite a donc, 
dans son origine , tout le caractère de la lettre de 
change. Or, le refus ou l'acceptation conditionnelle du 
tiré né peut lui bire perdre ce caractère au préjudice 
du porteur Celui-ci peut, à défaut de payement , la 
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faire proMler et eiereer son recoon; il peut également 

prendre pour refus Tacceptation faite sous condition de 
payer dans un autre lieu que celui désigné .par la let- 
tre. S*il consent néanmoins à la recevoir , il ne s*en suit 
pas que cet effet perde le caractère de lettre de change 
qu'il avait. Oo peut dire seulement qu*il s'opère alors» 
entre le porteur et Taoceptenr» une seconde négociation 
de chaoge qui succède à la première. » 

Le caractère juridique de cette solution ne peut ètro 
méconnu. L'acceptation suppose la provision. Celle don- 
née» dans notre espèce, par le tiré, prouve donc que le tir 
renr fenmissail sorlnii un juste titre; qu'il recevait donc 
à Pari$ Téquivalent de la somme qu'il avait à prendre à 
Lyon » et qu'il pouvait dès-lors déléguer an preneur* H y 
a la incontestablement opération de change sincère, sé- 
rieux, légitime, qui Jie pouvait être ultérieurement alté» 
rée ou modifiée par Teiécution convenue entre et par les 
intéressés. Cette raison, acceptée comme décisive par les 
auteurs» a été également admise par la jurisprudence» et 
notamment par la Cour de Paris» dans nn arrtt du 8 août 
1833. 

Vm ii fanl ne pas perdre de vue que pour que cette . 

doctrine puisse être appliquée, il faut que le changement 
da lieu 4a payement soit un fait imprévu, fortuit» en de- 
hors de toute prèvîsioin. Il est évident que si» lors delà 
création de la lettre, le lieu du payement avait connu 
des pai:ties» l'indication d'une place autre ne serait qu'une 
simulatioa pour donnera la traite le caractère de la lettre 
de cbangid qui ne saurait loi appartenir» puisque, dans le 
fait, il n'y aniail pas en remise de place en place* C*esl 
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ce que la circulaire du grand juge fait ressortir eu ces 
iermes: 

« Toutefois , si la remise de place en place avait été 
supposée Um de rémission de la traite, et que TMoep- 
tation dont il s*agit eût été convenue avant toute négo- 
ciation , les parties intéressées pourraient sans doute 
lui contester les effets de la lettre de chaige, puisque 
la traite n'en aurait eu que le caractère apparent, et 
. devrait être réputée simple promesse » aux terfues de^ 
Tartiele 118. Mais on ne doit pas facilement présumer 
cette supposition, frauduleuse alors que personne ne ré- 
clame. » 

A plus forte raison refuserait-on de considérer comme 
lettre de change la traite tirée d'une place sur une autre 
par et à l'ordre du tireur lui-même, mais indiquée paya- 
ble ps^r l'accepteur au lieu d'où elle a été tirée. Une pa- 
reille traite ne saurait être cbnsidérée que comme simple 
promesse, alors même que le tiré l'aurait acceptée dans 
un lieu autre que celui du payement. * 

« 

55. — On demandait dans la même circonstance si Ton 
devait considérer comme lettre de change» et en consé- 
quence comme devant en produire les effets, la traite qui, 
tirée à l'ordre du tireur, et par celui-ci négociée à un 
tierSy serait, en cas de non-payement, protestée à la re- 
quête du tireur lui-même? 
^ XegraQd juge répond par la négsaive. « SiTendosse- 
ment était irrégulier, dit la eireubire, si le protêt était 

« Braieyes, 29 juUIel 1816. 
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dressé au nom du tireur, il eu résulterait que le por- 
teur n'aurait été qu*un simple mandataire , et que le ti- 
reur serait resté toujours propriétaire; que, par consé- 
qoent, TeSet ne serait qu'improprement une lettre de 
change.» 

En réalité, nous le verrons plus bas, la lettre de change 
peut être à Tordre du tireur lui-même ; mais dans ce cas 
la lettre n'est parfaite que lorsque, au moyen de la négo- 
ciation, elle passe an pouvoir d*nn tiers qui *en fournit la 
valeur. En effet, la lettre de change exige qu'à côté du ti- 
reur et du tiré existe un preneur, et cette condition ne 
se réalise pas si celui-ci n*a jamais été que le mandataire 
du tireur. 

Dans Fespéce, donc, ce n*est pas seulement au point 

de vue de la remise de place en place que pèche le titre ; 
ce qui lui manquera, ce sera surtout une valeur fournie 

en contre-échange, il ne constituera pas même une obli- 
gation. ' . . 

Mais Tobligationest incontestable si le preneur est sé- 
rieux et si l'endossement est r^uiier. Suifira-t-il pour 
que cette obligation prenne les caractères de la lettre de 
change, que le titre daté de Paris soil tiré sur Lyon? Non, 
car dans les lettres de change tirées à Tordre du tireur 
lui-même, la remise de place en place obéit à d'autres 
principes. ' ^ 

^ * » 

56. — L'effet tiré à Tordre du tireur ne renferme, di- 
sons-nous, aucune obligation ; le tireur ne reçoit rien. Le 
billet qu*il signe n'est ni une créance, niune dette, il n'ac- 
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querra ce caractère que du jour ou un tiers» eu fournis- 
sant la yalenr, en devient le porteur légitime. 

C'est doDc à ce jour, au moment et au lieu où la négo- 
ciation se réalisera qu'il faut s'en référer pour juger s'il y 
a eu ou non contrat de change et remise de place en place. 
L'affirmatÎTe sera incontestable si l'endossement est fait» 
daté d'un lieu autre que celui indiqué pour le payement, 
alors môme que ce lieu serait diilérent de celui d'où la 
lettre de change est tirée. 

Que si, au contraire, Tendossement est daté du lieu 
même où la lettre de change doit être payée» la date de la 
lettre importera peu. En réalité, la valeur n'ayant été 
donnée qu'au lieu de l'endossement, et celui-ci n étant 
autre que le lieu où se fera le payement» il n'y a ni change 
ni remise. 

C'est ce que la Cour de Toulouse jugeait le 20 juin 
1835. Jusqu'à l'endossement, disait l'arrêt, la lettre de 

change à l'ordre du tireur n'est pas complète ; d'où il suit 
•que si le tireur la revêt de son endossement, élément, 
complément indispensables de sa perfection, que dans le 
lieu du payement, il n'y a pas remise de place en place. 
Cette décision, déférée à la Gomr suprême, fut par elle 
maintenue. Ce qui a droit d'étonoer, cependant, c'est que 
la Coor de cassation ait admis comme appréciations de 
faits seulement les considérations que nous venons de 
transcrire. * 

Cette doctrine est celle de la cour de Paris. Ainsi elle 

^ GiM., 10 Juillet 1830. J. D. P., 2, 1839, 198. V. hifrtt, n^9e et 

SUT. 
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jugeait, les t et 30 janvier 1 840, dans les mêmes termes 
qae la Cour de Toulouse. En consèqqence et par appUca- . 
tion, elle décidait, le 6 novembre suivant, qu'une traite 
tirée à Rouen, à Tordre du tireur lui-même, par lui en- 
dossée en blanc et négociée par le porteur de cet ^os 
à un tiers demeurant à Paris, où la traite est payable, ne 
contient pas remise de place en place et par conséquent 
ne constitue pas le contrat de change. La Cour ne voit 
dans le porteur de Tendes en blanc que le mandataire du 
tireur. Elle pense dés4ors que ce n'est que Tendosse- 
ment régulier consenti par lui qui a définitivement cons- 
titué la lettre de change. * 

57.— La Cour de Montpellier, qui s*était d'abord pro- 
noncée dans le même sens, par arrêt du 19 mars 1836, 

est revenue de sa jurisprudence, en jugeant, le 15 novem- 
bre 4839, que la lettre de change est indépendante de 
Tendossement; qu'ainsi celle tirée à Tordre du tireur lui- 
même est parfaite bien que Tendossement au profit d'un 
tiers ait été daté, du lieu même où la traite est paya- 
ble.» 

En i^incipe, Tendossement est évidemment sans in- 
fluence aucune sur la lettre de change, bien entendu que 
cet endcMssement est celui régi par Tartide 436, et qui a 

pour objet la cession de la lettre par le donneur de va- 
leur, ou par celui auquel il Tavait d* abord cédée. 

W. D. p. , 1 , 1 840, 162, 2, i840, 6SS. V. Paris, 8 mare 1843. /M., 
if 1842, pi|g. 754. 
* D, p., 40, 2. 74. 
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Comment pourraU-iieo être de môme Jorsqu'il n'existe 
pas encore de lettre de change. Celle tirée à Tordre dû 
tireur ne constitue pas même une obligation, nous venons 
de le prouTer, elle n'est complète que par Taceession 
d'un tiers qui en paye la valeur pour la retirer dans nn 
antre lieu, qui vient ainsi donner un corps à une opéra- 
tion jasque-là sans consistance possible. Comment donc 
Tendossement resterait-il dans cette circonstance indé- 
pendant de la lettre? 
' Pour le décider ainsi, la coar de HontpellieNe^t obli* 
gée d'admettre qu'avant même l'endossement le contrat - 
de change existe. Ce contrat, dit-elle, se forme entre le ^ 
tireur et le tiré, indépendamment et sans l'intervention 
du tiers porteur. 

Du tireur au tiré il y a si peu contrat de change, que * 
ce dernier n'a peut-être jamais rien dû à l'autre, et que 
8*il paye, c*est que le tireur aura fait proYîsion en ses 
mains depuis la création de la lettre. 

It est vrai que par l'acceptation le tiré est présumé 
avoir provision . Maïs cette préso m p t ion ne concerne à vrai 
dire que les endosseurs eux-mêmes, car le tireur, qu'il y 
ait ou non acceptation, n'est pas moins obligé de prouver 
qu*il y avait provision. 

D'ailleurs, dans Ions les cas, le tiré qui accepte ou paye - 
ne fait qu'acquitter sa dette. Le tireur de la lettre de 
change doit en recevoir la valeur dans un lieu pour la 
rendre dans un autre. Or, lé tiré ne donne rien ; il ne re- 
cevra jamais rien, surtout s'il doit déjà le montant de la 
lettre de change. 

Il n'est donc pas possible d'admettre^ le contrat de 
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change entre le Urenr et le tiré, Tarrét de Hontpdliér 

s'écarte des véritables principes ; il ne saurait prévaloir 
contre la doctrine des Cours de cassation, de Paris, de 
TonloQse. 

88. — Demième condition, — La lettre de change 
doit être datée. 

Cette prescription de rarticle 110 introduisit un droit 
nouveau. Sous l'ordonnance de 4673, la lettre de change - 
était parfaite, si elle renfermait sommairement le nom de 
celui à qui le contenu devait être payé, le temps du paye- 
ment, le nom de celui qui en avait fourni la valeur, enfin 
si cette valeur avait été reçue en deniers, marchandises 
ou autres effets. * 

La régularité de la lettre n'étant subordonnée qu'à ces 
conditions, Texigence de la date ne répondait à aucune 
nécessité réelle. Mais la pratique commerciale, ayant bieh- 
tôt exigé la remise de place en place, signalait par cela 
même combien le silence de Tordonnance, à Tendroit de 
la date, était fâcheux. N'était-elle pas en effet l'élément 
essentiel pour apprécier s'il y avait ou non remise de plaça 
en pl^. 

C'estcette pratique queTartidellO a consacrée. D'ail- 
leurs, faisant une condition de la remise de place en place, 
le législateur ne pouvait pas se taire âur la date, l'indica- 
tion du lieu où la lettre de change est souscrite étant un 
des éltoents indispensables pour juger de cette remise, 

* An. i, lit. V. 
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89 • < — Il résulte de là qtie ce que le législateur entend 
par la date, c^est non-senlement Findtcation des an, 
mois et jour, mais encore celle du lieu où serrée la lettre 
de change» chacune de ces circonstances a. son utilité et 
son importance. 

L'indication du lieu est utile sous le rapport que nous 
venons d'indiquer. On est à même de trancher la ques- 
tion de la remise de place en place par la comparaison 
du lieu de la création avec le lieu du payement. 

L'indication des an, mois et jour est de nature à fixer 
Topinion sur ia capacité des parties contracts^otes. Le ti- 
reur était-il en état de minorité ou d'interdiction? La 
femme qui a signé était-elle ou non engagée dans les liens 
du mariage ? Telles sont les premières difficultés que la 
constatation de l'époque de la création de la lettre tend, à 
résoudre. 

Cette constatation est surtout utile dans le ca^ de fail- 
lite, pour empêcher que le tireur agisse en fraude des 
droits de ses x^réanciers. En effets un commerçant, à la 
yeille de faillir, pourrait tirer de;« lettres de change, en 
omettant la date. On ne pourrait en ce cas ni vérifier le . 
. moment de la création, ni en suivre l'emploi, et le failli 
parviendrait ainsi à disposer de son actif, à le soustraire 
aux créanciers. 

Enfin, la lettre de change est bien souvent indiquée 
payable à un ou plusieurs jours, a un ou plusieurs mois 
de date. Gomment procéder si cette date est omise? Gom- 
ment déterminera-t-on réchéance, la nécessité du protêt? 
De quel jour fera-t-on partir le délai de ia perte du recours 
contre les endosseurs, celui de la prescription de cinq ans. ' 
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60. — Quel sera pour la lettre de change l'e&et du dé- 
faut de dite? 

Plnsiears jurisconsultes enseignent que ce défaut ea« 
tratoe la nullité de la lettre de change, et ils ont raison, 
sauf la gèiiéralité de rexpression qa*on doit modifier, n 
semblerait, en effet, qu'à leurs yeux la nullité s'applique 
an titre en lui-même, qui serait ainsi incapable de pro- 
duire aucun effet, insusceplible de recevoir aucune exé- 
cution, en force de la règle : Quod nulltm e$t nuUum 
produisit effectum. 

Ce serait là outrer les conséquences de l'article 110 et 
en méconnaître l'esprit. Cet article ne s'occupe que de la 
forme de la lettre de change, d'où la conséquence que le 
titre non conforme à ses prescriptions ne saurait être 
considéré comme une lettré de change, ni en produire 
les effets. Il ne sera donc, en la forme, ni attributif de 
juridiction, ni exécutoire par la contrainte par corps, ce 
qui ne Tempéchera pas, au fond, de renfermer le germe 
d'une obligation valable. Ën d'autres termes, il faut ré- 
soudre notre question comme le fait Merlin ; si la date 
est omise, il y a bien une simple obligation, mais il n'y 
a pas de lettre de change. * 

Cette solution s'applique au cas où la date est complè- 
tement omise. Rien ne peut en effet en suppléer l'énon- ' 
ciation, pas même la preuve testimoniale. Vainement 
ferait-on remarquer qu'en matière commerciale celle-ci 
est de droit commun. Cette règle reçoit naturellement 
exception lorsqu^il s*agit d'un acte dont la loi prescrit la 
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rédaction par écrit. Or» c'est ce qu'elle bit expressément 
pour la lettre de change. * 

Donc, le titre non daté ne pent jamais être nne lettre 
de change. L'article 110 ne ponsse pas plos loin ses pré- 
visions. Reste l'obligation civile que le titre imparfait, 
commercialement parlant, peot ou prouver par lui-même» 
où faire présumer. Considéré dans ce dernier cas comme . 
commencement de preuve par écrit, il rendrait la preuve 
testimoniale admissible mtaie devant la juridiction ordi- 
naire. 

Ce n'est pas tout encore. La lettre de change imparfaite 

ne rend pas la juridiction consulaire de plein droit incom- 
pétente. La cause de Tol^ligation peut consister dans un 
acte de commerce» et son appréciation, dans ce cas, ap- 
partiendrait à cette juridiction. C'est ce qui se réaliserait, 
par exemple» s'il était prouvé que l'engagement se référé 
à une opération de change, de banque ou à Tuu des actes 
énumérés par rartide 633. 

6i . — Un arrêt rendu par la Cour de Nîmes, le 5 juil- 
let 1819»amême refusé de donner à l'omission de la date 
l'effet que nous venons de déterminer, c'est-à-dire la 
nullité de la lettre de change en la forme. 

«I Attendu» dit cet arrêt, que l'article 110 du Code de 
commerce , en prescrivant que la lettre de change soit 
datée» n'a point infligé la peine de nullité à l'omission de 
cette forme, qui, en règle générale» ne vicie point les 
actes sous signature privée. » 

' V. iMp., n°'3jelsuir. 
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Cet arrêt, statuant snr une lettre de cliange sotfmise au 

droit ancien» est très juridique. Rien de pareil à l'article 
440 n'existait dans TordonDance de 4673, cooséqaeiiH 
ment annuler la lettre àfi change pouromisBionde ladate, 
c'eût été ajouter à la loi . 

Hais rexcnrsion que la Ck>or fait dans la doctrine do 
Code de commerce n'est pas heureuse; rinterprétation 
qu'elle donne à l'article 440 est inadmissible. Cet article 
n'avait pas à prononcer une nullité quelconque. Ce dont 
il s'occupe, c'est d'énumérer les conditions que doit réu- 
nir la lettre de diange. Dés-lors le titre qui n'offrira pas 
cette réunion ne sera pas nul dans l'aeception ordinaire 
du.mot, mais il ne sera pas une lettre de change. C'est là . 
la conséquence logique, inévitable de la nature et du ca- 
ractère de Tarticle 110. 

6S. ^ La lettre de change sous signature privée est-. 

elle régie par l'article 13^18 du Code Napoléon, quanta 
la foi due à la date? 

La négative s'induit de l'article 139 du Code de com- 
merce, défendant, sous peine de faux, d'antidater les or- 
dres, ce qui s'appjique au tirage de la lettre de change 
comme à l'endossement lui-même. Quel serait le motif de 
cette rigueur si, à l'égard des tiers, l'ordre devait avoir 
acquis date certaine? 

A côté de cette considération vient s'en placer une au^ 
tre non moins dédsive. La libre et prompte circulation de , 
la lettre de change touche de trop près l'intérêt du com- 
merce pour qu'on ait pu songer à des formalités , à des 
difficultés de nature à l'entraver. La lettre de change 
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étant une monnaie, devait faire foi de son millésime» et 
dès-lors exigeait qu'on l'exceptât de la règle de Tarticle 
13318 du Code Napoléon. C'est cette exception, garantie 
d'ailleors par Tarticle 139 du Code de eommeree, que la 

Cour de cassation a expressément sanctionnée. * 

63. — liais cette exception neva pas jasqu*à assimiler 
la lettre de change à l'acte authentique. On peut contester 
sa date sans être obligé de recoarir au préalable de l'ins- 
cription de faux. C'est ce qûi est universellement admis 
en doctrine et en jurisprudence. * 

La preuve testimoniale, que nous avons vue ne pouvoir 
être admise pour établir la date, est parfaitement rece« 

vable pour justifier que celle qui se trouve dans la lettre 
de change est simulée et fausse. Il s*agit alors de prouver 
la violation de l'article 139, de constater une des suppo-^ 
sitions dont s'occupe l'article 112. Sous Tun et .l'autre 
rapport, on ne pouvait que recourir k la preuve testimo* 
niale ; on n'en aura jamais la preuve écrite , que la loi ne 
pouvait d'ailleurs exiger, qu'elle n'exige pas. 

64. — Dans l'usage, on a contracté l'habitude d'é- 
noncer la date en chiffre, et de la placer en tète de la let* 
tre, au côté gauche. En agir autrement, ce serait contre- 
venir à la pratique, mais non à la loi. U suffît que la lettre 
de changé soit datée, quelque place qu'occupe la mention 
de cette date, pour que sa régularité ne puisse être con- 
testée. 

« 28 juin ISIS. 

• Voir MfuMMnt iUoni, S7 déoenbie ISSO* 
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65. — Troùième condition — Enonciation de la 

somme à payer. 
Dans les obligations ayant pour objet le payement 

d'une somme d'argent, déterminer cette somme c'est dé- 
terminer l'obligation elle-même ; à ce titre, rien n'auto- 
risait à excepter la lettre de change de la loi commune. 

Nous pouvons même dire que la lettre de change sur- 
tout devait être placée sous Tempire de cette règle. En 
général elle est payée dans un lieu éloigné de celui de sa 
création 9 par un individu qui n'est pas Tobligé direct, 
mais son mandataire. Cette double circonstance exigeait 
donc que , par ses énonciations, la lettre de change in- 
diquât la véritable étendue de Tobligation et évitât ainsi 
toute possibilité d'erreur. 

La lettre de change est de plus destinée à de nom- 
breuses négociations. Nous avons déjà dit que, véritable 
monnaie, elle est, comme celle-ci, vendue et achetée. 
Comment remplirait-elle cette si importante mission si, 
avant le règlement à Téchéance, le porteur est dans Tim- 
j)Uissance même d'indiquer la somme qui sera due? Que 
serait, par exemple, Tordre donné au tiré dans ces ter- 
mes : payez tout ee que vom me devez? Gomment sa- 
tisfaire avec un titre pareil aux exigences de la circula- 
tion? 

L'énonciation de la somme à payer était donc une con- 
dition essentielle, et la prescription de l'article 410 une 
conséquence inévitable de la nature des dioses. 

66. — Les expressions de l'article 440, à4*égard de 

lacondition qui nous occupe, ont été mûrement réfléchies. 
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EUes tranchent uDe difficulté sur laquelle les avis n'étaient 
pas unanimes. La lettre de change peut-elle , indépen- 
damment d'une somme en argent, avoir pour objet la li- 
vraison d'une chose, d'one marchandise quelconque? La 
négative était indiquée par la raison , elle est consacrée 
par Tarticle 1 1 0 ; c'est pourquoi il se borne à exiger que 
la lettre de change exprime la somm^ à payer. 

La lettre de change peut ég^ement déterminer la mon- 
naie qui devra servir au payement. C'est là une consé- 
quence de la disposition de l'article 1 43 du Gode de com- 
merce. Mais cette indication est purement facultative. £lle 
n'ajoute rien k la perfection de rinstrument, de même 
que son absence ne lui fait rien perdre de sa force. 

Seulement, si le titre contient l'indication de la mon*' 
naie, ce mode de payement est obligatoire, et le créancier 
ne peut être tenu d'en recevoir aucune autre. 
- S'il n'a rien été stipulé à cet égard , le payement sera 
fait avec la monnaie courante, au lieu et au moment où 
il s'effectuera, et en se conformant aux règles que Fnsage 
a consacrées sur remploi de la monnaie de billon. 

67. — La somme à payer doit-elle être énoncée en 

toutes lettres? Suffit-il qu'elle le soit en chiffres? Le lé- 
gislateur à gardé sur ce point le plus complet silcAce^és* 
lors aucun doute ne saurait s'élever sur la régularité de la 
lettre de change dans l'un et l'autre cas. 

Pothier estimait qu*il était plus à propos d'écrire la 
somme en toutes lettres, pour éviter ces altérations dont 
les chiffres sont plus susceptibles; mais ce n'est là, depuis 
le Gode de commerce, comme sous Tordonnance de 4673 
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elle-inéme , qu*un conseil que la prudence recommande 

et que chacun est libre de suivre ou non. 

Dans Tusage, on exprime denx fois la somme à payer : 
on rénonce d'abord en chiffres à la partie supérieure 
droite de la lettre, vis-à-vis de la date ; on la répète eû- 
suite en toutes lettres dans le corps du billet. Ces deux 
modes ne sont pas plus sacramentels l'un que Tautre , 
surtout lorsque la lettre de change est écrite par un autre 
que par le tireur. Cependant, en cas de différence dans 
les énonciationSy c'est à celle du corps de la lettre qu'on 
ajoute foi. 

Nous avons déjà dit que le bon ou approuvé prescrit 
par Tarticle 4326 n'était pas exigé en matière de lettre 
de change ; mais la loi qui ne l'ordonne pas ne le prohibe 
pas non plus. Il dépend donc uniquement du souscripteur 
de remplir cette formalité. 

Si les énoncialions du bon ou de l'approuvé ne sont 

pas d'accord avec celles de la lettre de change, on préfère 

la somme moindre , conformément k l'article 1327 du 

Code Napoléon, sauf la preuve de l'erreur. 

« 

68. — Quatrième condition. — La lettre de change 
doit énoncer le nom de celui qui doit payer. 

Oftte prescription découlait forcément de la nature du 
contrat et du mode de payement qu'il comporte. Il est 
évident que dans les prévisions de tous, que par la force 
des choses même, le payement ne pourra être matériel- 
lement opéré que par un tiers dont le débiteur invoquera 
le secours. 

En effet, un commerçant de Marseille ayant des fonds 
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à transmettre à Paris, verse ses fonds ehez un banquier 

de Marseille qui lui souscrit en échange des effets paya- 
bles à Paris. Ce commerçant n'a pu ni dù croire que le 
banquier se transporterait lui*méme à Pans pour y rem- 
bourser k montant de ces eilets. Il a, au contraire, par- 
faitement admis que ce remboursement serait opéré par 
le tiers qu'il plairait au tireur d'indiquer. 

Dans ce sens, on a eu raison de dire que le tiré était 
partie nécessaire en la lettre de change, môme abstracti* 
vement de toute acceptation et en ne le considérant que 
sous le point de vue de la mission qui lui est donnée de 
recevoir provision et de payer. 

C'est donc à lui exclusivement que le porteur peut et 

r 

doit s'adresser pour obtenir payement. C'est cette néces- 
sité qui a motivé la condition que nous examinons. Com* 
ment le porteur remplirait^il son obligation > si le tiers 
chargé de payer n'était pas formellement indiqué? 

69. — La désignation exigée par la loi doit être claire 

et précise. Dans l'usage, elle se réalise par l'indication des 
nom, prénoms et qualité du tiré, au domicile duquel la 
lettre est payable. 

La doctrine et la jurisprudence ont eu à rechercher la 
véritable portée de rarticle 1 10 sur la condition qui nous 
occupe. L'une et l'antre sont arrivées à ce résultat qu'en 
cette matière la loi n'a rien prescrit de sacramentel et 
dMmpérieux. Il suffit que le porteur ne puisse se tromper 
pour que la régularité de la lettre de change soit incon- 
testable. Tel est notamment ra?isdeM. Nouguier. Malgré 
. Tomission du nom du tiré, enseigne-t-il, la lettre de change 
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B*6n leiiil pas moins complète si la dMgiialion était tel- 
lement précise qu'il, était impossible que le porteur se 
trompât** 

70. — D'autre part, la Cour de cassation a admis que 
dans TapplioatioD derarticle 4 4 0^ les tribunaux de?aient 
plutôt s'arrêter au fond des choses qu'aux expressions 
de l'acte. £ile décide en conséquence qu'il suffit qu'un 
tiers ait été désigné ponr opérer le payement pour que le 
litre soit une véritable lettre de change, alors même que 
d*aittres indications sembleraient arriver à nn résultat 
contraire. C'est dans ce sens qu'elle se prononçait, no- 
tamment dans un arrêt du 44 mai 4827. 

•Dans respèce« la lettre de change était ainsi conçne : 

Boulogne, le B. P. ... à telle époque payerai 

sur cette lettre de change k Tordre du sieur Dufour, la 
somme de ... • ?alenr reçue comptant, quepoimez sans 
autre avis. A M. Doitre, à Saint-Gavdem. 

Cette lettre a]fant été protestée, le souscripteur son- 
tient qu'elle ne constitue qu'une simple promesse, et, 
comme il Ji'était pas commerçant, il décline la compé- 
tence consnlaîre. Mais cette exception est reponssée en 
première instance et en appel. 

L'arrêt, émané de la cour de Toulouse, admet que lors- 
qu'une traite contient remise de place en place ; qu'elle 
est faite entre un tireur et un donneur d^ valeur, avec 
Hidicaition d'un tiré, elle est une vraie lettre de ohaîige ; 
qu'il importe peu que le tireur ait écrit je payerai ; que 

» T. 4, p. 85. 
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Tobligalion personnelle qu'il s'est impdsée de payer eoiï* 
curremment avec le tiré ne fait rien perdre de son carac- 
tère à la lettre de change, qu'en supposant qu'dle ne fût 
pas l'effet de l'erreur, elle constituerait seulement l'in- 
tervention d'un second payeur» ce qui n'est pas prohibé 
par la loi. 

Cet arrêt, ayant été Tobjet d'un pourvoi, fut maintenu 
par la Cour de cassation, et il était difficile qu'il ne le (U 
pas. * Le caractère juridique de sa doctrine semble ne 
pouvoir être méconnu. , 

71 . — Il Ta été cependant par la cour de Montpellier 
jugeant, le 17 novembre 1843, qu'on ne peut considérer 
comme lettre de diange un effet commençant par ces 
mots : je payerais bien que terminé par ceux-ci : àMon- 
sieuruntel 

Nous n'ignorons pas qu'un litige de la nature de celui sur 
lequel Tarrét est intervenu se réduit le plus souvent en 
une question de fstit. Le titre a-l-il les caractères d'une 
lettre de change? L'opération constitue-t-elle ou non le 
contrat de change? Nous reconnaissons en conséquence 
que les magistrats chargés de résoudre la question ont un 
pouvoir d'appréciation nécessaireipent fort étendu. Ce- 
pendant ce pouvoir à des limites» et la Cour de Montpel- 
her nous paraît les avoir dépassées. 

Son arrêt attache une autorité exagérée à une expresr 
sion plus ou mdns conciliable ayec îles autres indications 
du titre, tandis qu'abstraction faite des unes et de l'autre, 

» birey, 28, i, 272. 
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c'était par le £ût ltii->inéme que la Cour défait ee pronou';- 

cer. Ce qui justifie notre reproche, c'est le motif sur le- 
quel rarrét se fonde. 

Le titre était conçu de la manière suivante : Béziers, 
le. • • Dans ud an, à compter de ce jour, je payerai à 
IP* de Stint-Maur ou à son ordre la somme de 8,400 fr., 
valeur reçue comptant de ladite dame, que passerez sam 
a/uire avù : Signé Ceiiarier. À MM, Cammé et Cie^ 
banquien à Montpellier. 

Attendu, dit la Cour, que cet effet ne renferme pas les 
caractères dé la lettre de change, puisqu'il n'y a point de ^ 
tiré, les mots à MM. Gassanié et Cie., banquiers, domi- 
ciliés à Montpellier, n'établissant nullement que Tefièt à 
, été tiré sur lesdits Gassanié, et n'indiquant même pas que 
c'est au domicile de ceux-ci que le payement doit être 
effectué. * 

En fait, le nom de MM. Gassanié et Cie, sur le titre dont 
le payement était commercialement poursuuriy ne pou- 
▼ait ayoir d'autre signification que celle que l'usage a 
attachée à une indication de ce genre. On n'indique jamais 
le tiré autrement que par la désignation de ses nom, qua- 
lité et domicile. Nous retrouvons ici cette triple circons- 
tance, on indiquait MM. Gassanié frères et Gie» banquiers 
à Montpellier. 

Gontre l'induction tirée de l'usage acquis et invariable, 
on objecte qu'ordinairement l'adresse du tiré est précédée 

du mandat formel de payement ; que ce mandat résulte 

< J. 1^. P., 2, 1844, 319. L'arrétisle aUribuc cet arrêt à la Coar de 
Bordetui. Nom croyons que c'est une erreur. 
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de ces mots» payez oa il vous plaira payer figurant ea téte 
de la lettre de change. 

Nous répondons que la détermination de ce mandat 
D*est soumise à aucune forme, à aucune expression légale 
et sacramentelle, qu'elle peut résulter de Tintention des 
parties, de la rédaction du titre, de la nature de l'opé- 
ration. 

Dans l'espèce, on faisait remarquer que Tomission du 
mot payez était remplacée par un équivalent formel ; 
qu'ainsi ces expressions, que vous passerez sans autre 
avis de renfermaient le mandat exprès de payer, mandat 
qui ne pouvait s'adresser qu'à ceux qu'on allait immé- 
diatement désigner. 

L'existence d*un tiré était donc établie par Tordre de 
payer formellement donné ; par la désignation d'une 
tierce personne. Il est vrai que le mot je payerai créait 
une obligation personnelle au tireur, tout ce qui pouvait 
résulter du concours ne pourrait être que l'effet signalé 
par la Cour de Toulouse et par la Cour de cassation. 

D'ailleurs robligation personnelle existe même dans le 
cas d'un tiré régulièrement établi. Celui-ci n'est obligé de 
payer qué s'il est débiteur du tireur ou que s'il reçoit de 
lui provision suffisante. Dire donc je payerai, c'est cons- 
tater un fait exact et positif qui^ est loin d'exclure le paye- 
ment pàr l'intermédiaire d'un tiers. 

Nous croyons donc que la Cour de ivrontpellier s'est 
trompée. Nous résumons les motifs de notre opinion dans 
les trois considérations suivantes : 

l*" Dans la supposition d'un billet à ordre pur et sim- 
ple, la désignation de la maison Cassanié et Gie est une 

é 

\ * 
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absurdité, qu'aTait à faire cette maison dans la rédaction 
d'un billet qu'elle ne devait pas payer? 

Dans Tintention des parties, le donneur de ?alenr 
n'a pas entendu que le tireur payerait directement ; celui- 
ci ne pouvait avoir la pensée d'un pareil payement. La 
preuve, c'est queFun acceptait et que Pautre donnait à 
un tiers désigné l'ordre formel d'opérer ce payement; 

3® Enfin dans la nature de Topération, le titre cons- 
tatait que la somme avait été reçue à Béziers ; qu'elle de- 
vait être payée à Montpellier. Le contrat de change exis- 
tait donc, et son exécution ne pouvait donner lien à nn 
simple billet à ordre. Comment, en effet, admettre que le 
tireur se rendrait personnellement de Béxiers, lieu de la 
création de l'effet, a Montpellier, lieu du payement. Pou- 
vait-on raisonnablement soutenir que le billet était paya- 
ble à Béziers même! Mais alors comment expliquer le 
nom de MM. Gassanié et Cie ? L'anomalie que nous si- 
gnalions tout à l'heure acquiert nn bien plus haut degré 
d'absurdité. 

• 

72. — L'erreiJr dans la désignation pourrait avoir des 

conséquences graves, entre autres, l'impossibilité de faire 
le protêt en temps utile. Nous pensons que dans ce cas 
le procès-verbal de 'perquisition de l'huissier conserve- 
rait le recours du porteur contre les endosseurs» et équi- 
vaudrait au protêt. Dans tous les cas, Terreur étant exclu- 
sivement imputable au tireur, celui-ci serait sans contre- 
dit tenu d'indemniser le porteur du préjudice que celui- 
ci serait exposé à souffrir ; il serait tenu de le payer alors 
même qu'il prouverait que le tiré avait provision à l'é- 
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chéance. L'erreur dans la désignation équivaut an défaut 
de désignation, le porteur ne peut donc être puni de ce 
qu'il ne s'est pas adressé à celui qu'il ne connaissait 
pas. 

■ 

73. — Le tireur peut-il se désigner lui-même pour le 
payement de la lettre de change et réunir ainsi à sa qua- 
lité celle du iiré? Cette question, controversée sous l'em- 
pire de l'ordonnance» l'est encore aujourd'hui, sans trop 
de motifs pourtant. 

En fait, le contrat de change dans son origine, dans sa 
constitution» n'exige que le consentement de deux par- 
ties : le donneur de valeur, le tireur ; le concours d'un 
tiers ne se réalisant que pour et dans l'exécution n'a rien 
d'essentiel tant qu'il n'est pas question de [contraindre à 
cette exécution. Aux yeux du législateur de 1673, l'inter- 
vention du tiers était plutôt un privilège qu'une obligation. 

Nous comprenons donc que, sous l'empire de l'ordon- 
nance, Fuieman enseignât que le tireur pouvait fournir 
une lettre sur lui-même, payable dans une ville ou foire, 
où il irait lui-même pour là payer, qu'il pouvait donc 
être tireuc et payeur. 

Ajoutons que, sous notre ancien droit, tout titre réali- 
sant le contrat de change était une lettre de change, 
quels qu'en fussent la teneur et le contexte. Aussi défi- 
nissait-il les lettres de change, remises de place en 
place. * 

Les seules conditions qu'elles dussent réunir étaient 

I Art. 2, tit.' 12. Ordon. de 467.). 
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d'exprimer le nom de ceux auxquels elles étaient payar 
bies, r époque du payement, le nom de celui qui en avait 
donné la Taleiir, la nature de cette valenr, si elle avait 
été fournie en deniers, marchandises on autres effets. * 
. La réunion de ces conditions imprimait au titre le 
caractère de lettre de change. Le silence gardé par la loi 
sur tout ce qui se référait au payement justifiait donc To- 
pinion de Fuleman snr le cnmal des qualités de tireur et 
de payeur. 

C'est ce que la Cour de cassation a formellement jugé 
le l*' mai 4809. La Conr de Turin arait refusé de Toir 
une lettre de change dans un elïct tiré sur le tireur qui 
ravait acceptée. Son arrêt fut déféré à la Cour suprême 
comme yiolant r<ft*donnance de 1673, sousTempire de 
laquelle il avait été rendu. 

Après une savante et solennelle discussion, la. Cour de 
cassation se trouva partagée. Plus tard, elle annula l'arrêt. 
Après avoir constaté que la remise de place en place est 
certaine, et que la lettre de change est revêtue de toutes 
les formalités prescrites par l'article 1®% titre 5 de Tor- 
donnance, la Cour suprême ajoute : 

« Considérant que la 6our d'appel, en réduisant néan- 
moins cet écrit à l'état de simple obligation civile, et en 
annulant par suite le jugement du tribunal de commerce 
pour incompétence au profit du tireur, ne s'est fondée, 
essentiellement et en général, que sur ce que le tireur, 
tout en paraissant la diriger vers un tiers pour la payer, 
n'a, par le fait opposé par lui et reconnu constant, tiré 

« JWtf.,art. l,iit.v. 
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qoe sur lai-méme personnellement, se constituant ainsi 

tireur et payeur; . - 

Considérant que 1* arrêt n*apn, par cet unique motif de 
rincompatibililé absolue qui doit exister entre le payeur 
elle tireur, dépouiller le tribunal de commerce de sa ju- 
ridiction, sans ajouter aux dispositions de Tartide 1*, 
titre T, et sans violer expressément rarticlc titre xii 
de Tordonnance. * 

Il importait de bien préciser les motifs de la solution 
consacrée par lajurisprudenca, pour la saine apprécia- 
tion de la question de sa?oir si cette solution est ou non 
juridique sous Tempire du Code de commerce, La-néga^- 
tire devra être inévitablement admise, s'il est acquis que le 
Code a innové sur l'ancienne législation. 

Ce liait ne saurait être nié. Le législateur de 1 807 a pro- 
fondément modifié la lettre de' change, obéissant en cela à 
des considérations que ses effets faisaient surgir. 

D'abord on reconnut que le 'titre exécutant le contrat 
de change, n'était pas par cela même une lettrede change. 
Sans doute ropération par elle-même restait essentielle- 
ment commerciale, mais les parties pouvaient se con- 
tenter de souscrire soit un billet à ordre, soit un billet à 
domicile. C'est ce qui est explicitement consacré par l'ai^ 
ticle 637 du Code de commerce. 

Or, ces billets diffèrent essentiellement de la lettre de 
change, en ce qu'ils n'établissent pas la commercialité 
de l'acte ii l'égard des non-commerçants. Sans doute le 
porteur pourra investir la juridiction consulaire et de- 

' birey, 1809, i. m. 
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mander la contrainte par corps, mais il nepcrarra obtenir 
ODe condanmatioa qu'en justifiant que le billet a réelle- 
ment pour cause une opération de trafic, de change» 
banque ou courtage, à défaut le tribunal de commerce 
devra se déclarer incompétent si le billet ne porte point • 
de signatnré de commerçants. 

La lettre de change établit contre toute personne la 
commercialité de Topération pour laquelle elle a été 
créée. Elle entraîne donc contre tout signataire la com- 
pétence consulaire, la contrainte par corps ; elle confère 
an porteur tous les privilèges que la faveur due an com- 
merce a attachés à la création et à la transmission de cette 
véritable monnaie. 

L'ensemble de ces effets signalait la lettre de change à 
Tattention spéciale et particulière du législateur. Un acte 
compromettant la liberté individuelle parut devoir être 
soumis à des conditions rigoureuses. Cette pensée devint 
Torigine de notre article 140. 

Sans doute cet article n'a pas attaché la peine de nullité 
à Tomission d'une ou de plusieurs des formalités qu'il 
prescrit, mais cette nullité résulte de plein droit de ce 
que la lettre de change n'étant parfaite que par la réu- 
nion de tontes ces formalités, il serait impossible de la 
reconnaître dans Tacte n'offrant pas cette réunion. 

Or, l'article n'a pas seulement conservé les formalités 
anciennes^ il en a introduit de nouvelles, notamment le 
concours d'une personne chargée du payement et son in- 
dication dans la lettre de change elle-même. 

En réalité, donc, la lettre de change n'existe que lors- 
qu'elle réunit un tireur, un portep, un tiré. Lorsque les 
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qualités du premier et du dernier se confondent sur une 

même tète, il n'y a plus trois personnes comme l'exige la 
loi, dte-lors il ne saurait exister de lettres de change ré- 
gidières. 

Ou objecte que le concours de trois personnes ne se- 
rtit rigoureusement nécessaire que si .chacune d'elles 
avait dans Topératioif un intérêt égal. En réalité, cepen- 
dant, toutes ne contractent pas. Le tiré reste bien sonVent 
étranger à la lettre, dès-lors on peut le supprimer. 

On ajoute : en admettant que le concours soit néces- 
saire, que trois noms doi?ent figurer dans la lettre, faut- 
il décider que le nom du tiré ne peut pas être le même 
que celui du tireur ? Pourquoi la môme personne ne 
remplirait-elle pas deux ofiQces? Y eu aura-t-il moins 
trois personnes morales distinctes? 

Le premier argument n'aurait pas d'antre résultat que 
d'effacer rarlicle 110. Certes, le législateur ne s'est pas 
dissimulé que le tiré resterait souvent étranger à Top^- 
tion. Cependant il n'a pas hésité à prescrire formelle*^ 
ment Tindication de son nom. Ën l'état de cette prescrip- 
tion, demander si on peut supprimer le tiré, c'est-en réar 
lité demander si on peut impunément violer la loi. 

D'ailleurs, le législateur, en ce qui concerne le tiré, n'a 
pas admis la possibilité de l'indication d'un nom en l'air. 
Il a, au contraire, raisonné dans Thypothèse d'un tiré 
s&neux, ayairt provision on placé dans une position telle, 
par rapport au tireur^ que son acceptation est en quel- 
• que sorte forcée. 

Ce qui prouve cette intention de la loi, c'est le soin 
qu'elle prend d'autoriser le protêt faute d'acceptation 
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et d'en irégler les effets. Ainsi celui qni a tiré an hasard 
pourra être obligé, avant Téchéance, ou de payer, ou de 
donner caution. Ce privilège du créancier» inhérent à la 
lettre de change, n'est-il pas uniquement attaché à l'exis- 
tence et à rindicalion d'un tiré? Supprimer celui-ci, ce 
Serait enlever à la lettre de change un de ses caractères les 
plus essentiels. * 

11 faut donc^ de toute nécMsité» un tiré. Cette conclu- 
sion acquise, est-il possible d'admettre que ce tiré puisse 
être le tireur lui-même ? 

L'économie générale de la loi repousse cette idée. L'ar- 
ticle 110 reçoit, des dispositions suivantes, cette significa- 
tion forcée, à savoir , que le tiré, dont il exige Tindica- 
tion,'d(Ht être distinct de la personne du tireur, avec le 
quel il ne peut jamais se confondre. 

Que le législateur ait voulu soumettre toute lettre de 
change à l'acceptation, c'est ce qui résulte des articles 
448 et suivants. Cette acceptation n'a pas d'autre objet 
que d'ajouter un nouveau débiteur à celui qni existe 
déjà et d'augmenter les garanties du créancier. Supposez 
que le tireur soit en même temps le tiré, son acceptation 
ne sera qu'une vaine, qu'une inutile formalité. Il n'hé- 
sitera jamais à la donner, puisqu'après il n'aura pas d*au- 
tre obligation que celle qui lui incombait avant. 

La loi, cependant, a prévu la possibilité d'un refus. 
Elle a donc entendu s'occuper d'un tiré libre de tout en- 
gagement jusqu'à son acceptation, et conséquemment dis- 
tinct de la personne du tireur. 

Le tiré n'est obligé d'accepter ou de payer que lors^ 
qu'il a provision. Cette provision, c'est le tireur qui doit 
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lafaire,aaxterfDesderarticl64<5. L*arlicle 416ajoate : 

il y a provision si, à Téchéance de la lettre de change» 
eeloi sur qui elle e$t fournie est redevable au tireur d'une 
somme au moins égale au montant de la lettre de change.» 

Peut-on plus énergiquement proclamer la nécessité de 
deux personnes distinctes f Non, d*après Pothier et Mer- 
lin, sô fondant sur ces considérations pour établir que, 
mtane sous Fempire de Tordonnance» la même personne 
ne pouvait être tireur et tiré. A plus forte raison faut-il 
le décider ainsi depuis la promulgation de notre article 
HO.* 

L'opinion contraire, soutenue par MM. Horson et 
Persil fils, s'étale de trois arrôts, au nombre desquels figure 
celui rendu par la Cour de cassation, le 1^' mai 1809, 
que nous citions tout à rbeure. Cet arrêt, rendu sous l'em- 
pire de l'ordonnance, ne peut aroir aucune autorité sous 
l'empire du Code. 

Restent deux autres arrêts rendus : le premier, par la 
. Cour de Nîmes, le 22 juin 1829, et le second par la Cour 
de Toulouse, le 3 décembre suivant. Les faits constituant 
l'espèce sur laquelle Tun et l'autre ont été rendus les 
laissent en quelque sorte sans influence sur notre ques^ 
tion. 

Devant la Cour de Nîmes comme devant celle de Tou- 
louse, le tireur d'une lettre de change poursuivi en paye^ 
ment soutenait Tincompétence du tribunal de commerce.' 
11 excipait : 1"" de ce qu'il n'était pas n^ociantj de ce 

/ 

* Pardessus, Droit com. , n"* 355. Favard, v" LeUre de change» 
Nouguier, tom. 1 |iag. 850, n*" 4. 
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que la lettre de change, étant tirée sur loi-méme, ne cons- 
tituait qu'une simple obligation civile. 

Ces objections étaient reponssées par cette considéra- 
tion que l'argent reçu dans un lieu devait être remboursé 
dans un autre ; que dès-iors Topération ayant une cause 
commerciale, le tribunal de commerce avait été lég^e- 
ment investi. 

Cette défense rendait inutile Texamen du caractère du 

titre, et c*est elle surtout qui va être consacrée par les ar- 
rêts. 

« Attendu , dit celui de la Cour de Nimes , que le ca- 
ractère constitutif du contrat de change est la remise d'un 
lieu sur un autre ; que dans l'espèce» Lapierre ayant reçu 
à Carpentras les fonds des lettres de change par lui tirées 
sur Avignon» le contrat intervenu porte les caractères 
constitutifs du contrat de change. » 

C'en était assez pour faire repousser l'exception d'in- 
compétence. Mais la Cour croit devoir examiner le titre» 
et dans cet examen elle considère que les lettres de change 
ne perdent pas leur caractère parce que le tireur et le tiré 
sont une seule et même personne, ce que d'ailleurs l'ar- 
ticle 110 n'a pas pour objet d'empêcher. Cette opinion, 
la Cour l'aurait-elie consacrée si le caractère commercial 
ne fût résulté que de la lettre de change prétendue? Il est 
permis d'en douter. 

Cet examen accessoire» la Cpur de Toulouse ne le fait 
même pas. « Attendu, porte seulement son arrêt, que tout 
act^ portant engagement de compter ou faire compter en 
un certain lien une somme qu'on reçoit dans un autre 
lieu» est une lettre de change; attendu que l'acte» objet 
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du liiigeactael, contient cet engagement; queeoneéquem- 

ment le tribunal de commerce était compétent. » 

Ëîidemment le sens de Tarrét n'est nullement obscurci 
par les termes impropres de sa rédaction. Ce que la Cour 
a voulu dire» c'est que, quel que soit le titre qui la cons- 
tate, une opération de change est essentiellement com- 
merciale ; qu'on ne saurait dès-lors légalement se soustraire 
à la juridiction consulaire. 

Ce résultat infaillible, alors même que le titre ne s^ait 
qu'une simple promesse,, enlève aux arrêts de Nimes et 
de Toulouse toute autorité comme précédents sur la ques- 
tion qui nous occupe ; ni l'un ni Tautre n'a eu à la tran- 
cher. 

Nous nous trompons , , la Cour de Toulouse avait été 

appelée à le faire dans une autre circonstance, et la solu- 
tion qu'elle avait consacrée est diamétralement opposée à 
celle enseignée par MM. Horson et Persil fils. Nous ne 
pouvons mieux résumer notre discussion qu'en transcri- 
vant les motifs de cet arrêt, rendu le 82 juillet 4 825. 

« Attendu que si avant la promulgation du Code de 
commerce, les lettres de change tirées sur soi-même 
étaient reconnues valables, c'est parce que Tarticle 1, ti- 
tre v de l'ordonnance de 1673 n avait pas compris dans 
nombre des conditions nécessaires à une lettre de change 
le concours de trois personnes; que plusieurs auteurs 
s'étaient élevés <^ntre cette législation, et que divers par- 
lements avaient ménie annulé des lettres de change tirées 
sur le souscripteur lui-même , comme ne présentant pas 
le nombre des personnes essentielles à ce genre d'obli^ 
gâtions ; 

7 
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M Aitanda que le Code de commerce, article 4 1 0, en 

copiant presque textuellement Tarticle i, titre v de Tor- 
donnance, y a ajouté que la lettre* de change contiendrait 
le nom de celai qui doit la payer, et que par là le légîs* 
lateur a exigé le concours de trois personnes et proscrit 
les lettres de change sur soi-mAme ; 

« Attendu que le caractère principal qui distingue le 
billet à domicile de la lettre de change consiste en ce que 
deux personnes interviennent dans le premier, et que le 
souscripteur s'oblige à faire lui-même lepayement, tandis 
que dans la lettre de change le tireur indique une tierce 
personne pour acquitter son obligation ; qiie dans les let- 
tres de change tirées sur soi-même, le souscripteur fai- 
rait lui-même le payement, et qu'ainsi elle ne serait qu'un 
simple billet à domicile» revêtu des apparences d'une let» 
tre de change ; 

« Attendu que si le tireur et le tiré étaient une seule et 
même personne, Tacceptation deviendrait impossible, et 
que cependant, par l'importance que la loi a attachée à 
cette formalité et les effets qui en résultent, l'acceptation 
est une des conditions essentielles de la lettre de change. 

« Attendu que les articles 1 1 5 et 1 1 6 du Code de com- 
merce, en exigeant que laprovision soit toujours faite par 
le tireur, et en déclarant qu'il y a provision dans les 
mains du tiré 4outes les fois qu'il est redevable d'une 
somme an moins égale au montant de la lettre de change, 
prouvent que la loi a entendu que le tireur et le tiré ne 
seraient pas une même personne ; qu'ils seraient, au con- - 
traire, deux individus distincts. » 
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74. — La prohibition de tirer sur soi-même doit être 
renfermée dans de justes limites. Cette prohibition n'a 
qu'an objet : empêcher que le tireur ne prenne à sa eharge 
matérielle et personnelle robiigalion délayer. Elle ne 
peut donc sortir à eSet tontes les fois que cette obligation 
est en fait confiée à un tiers, quelle que soit d'ailleurs sa 
position à Tégard du tireur. 

Ainsi, tirer sur son commissionnaire, ce n'est pas tirer 
sur soi-même. La lettre de change ayant pour objet prin- 
cipal de prévenir la nécessité de faire voyager Targent, est 
la voie la plus naturelle que le mandant puisse employer 
pour encaisser les fonds que son commissionnaire a ou 
aura pour son compte au moment de Védiéance de la 
lettre. 

n y a plus, en cotmAerce, la même personne peut avoir 

divers établissements dans des localités différentes. Cha- 
cun de ces établissements a son individualité propre, cons- 
titue, commercialement parlant, un être particulier et 
distinct. Conséquemment la maison d'Aix tirant sur celle 
de Lyon, de Paris, de Marseille, et réciproquement, crée, 
de véritables lettres de change dont la régularité ne sau- 
rait être mise en doute sous le prétexte de cumul des qua- 
lités de tireur et de tiré. 

75. — M. Pardessus adopte sans difficulté cette doc- 
trine et trouve une pareille opération parfaitement légale, 
mais il refuse ce caractère à la négociation ayant pour 
objet de la part du tireur de fournir sur sa femme ou sur 

son commis. A notre avis rien ne justifie cette solution. 
La femme libre de contracter, le commis surtout, a une 
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iidifidualHé distincte de celle de son mari on de son pa- 
tron ; leur solvabilité propre peut être parfaitement établie^ 
rnne et Tautre sont donc dans le ca^ de eantioniier la lettre 
de change en l'acceptant. 

Au reste» en pareille matière, le fait influera sur le 
droit, n est possible qne le mari , qne le patron, TOulanC 
payer à son domicile et prévoyant qu'il ea sera absent à 
répoque de Téchtence , commette le siHn de payer à sa 
femme, àson commis qu'il laisse à la tète de ses affaires. 
La réalisation de cette éventualité pourrait bien motiver 
Vapplication spéciale de l'avis de M. Pardessus, mais éri- 
ger cette opinion en principe absolu , c'est émettre une 
théorie qui n*a aucun fondement légal on juridique. 

A plus forte raison devrsât-on repousser cette opinion, 
si le commis sur lequel la lettre de change est tirée était 
à la léte d'nne maison située dans une localité antre que 
celle que le patron exploite. C'est ce qu'avec beaucoup 
déraison a jugé la Cour de Rouen, par arrêt du 20 août 
4845. « 

76. — L'irrégularité fondée sur le cumul des qualités 
de tireur et de tiré étant un vice apparent, peut être op^ 
posée au tiers porteur. Il en serait autrement de Tirré- 
gularité fondée sur ce que le tiré serait la fëmme ou le 
commis du tireur. Le tiers a pu ignorer cette circons 
lance si la qualité de l'un ou de l'autre n'est pas énoncée 
dans Tacte même ; on ne pourrait donc, dans l'applicar 
tion de Fopinion de M. Pardessus, atteindre ce tiers qu'en 
prouvant qu'il n'est pas de bonne foi. 
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Cette preave peut-dle être fixité par le tijreiir? M. Par- 
dessos résout négatiTement la question, flsoiitiettt la ikmik 

receTabilité absolue, et dans tous les cas» d'une pareille 
préjtentioii. 

Cette opinion est fondée sur la participation du tireur 
à la fraude qu'il signale ; elle est sans contredit conforme 

an principe général du droit; Test-elle également au droit 
« spécial? Nous ne pouvons Tadmettre. 

Quant à nous, nous distinguons entre le tireur com- 
merçant et celui qui ne Test pas. Quel intérêt aurait le 
premier à exciper deTirrégularité de la lettre de change? 
Cette irrégularité admise, il n'en serait pas moins justi- 
ciable des tribunaux de commerce et contraignable par 
corps. Le défaut d*iiitérét démit donc le foire déclarer 
non-recevable à prouver le vice de la lettre de change 
Fruitra probatnr quod probatum non relevât. 

Admettez, au contraire^ que le tireur n'est pas com- 
merçant, qn'il ne s'agît pas pour loi d'une opération de 
trafic, de change» de banque ou de courtage, la compé- 
tence consulaire» la contrainte par corps résultent exclu- 
si?em(Bnt de la forme de l'obligation. Détmire' celle-ci, 
c'est anéantir celles-là. L'intérêt du tireur à obtenir ce 
résultat est incontestable. 

L'existence de cet intérêt ainsi établie, ajoutons que le 
tireur n'apu indirectement renoncer à s'en prévaloir, car 
il n'aurait pu le faire directement. Cette renonciation 
équivaudrait à la soumission volontaire a la contrainte 
par corps hors les cas vonlos par la loi. Ëlle blesserait nne 
loi impérative, et cette loi étant d'ordre public, la fraude 
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personnelle du débiteur ne l'empêcherait pas d*en invo- 
quer le bénéfice. 

Coneiuoos donc que 4e tireur est toujours recevable à 
pronyer rirrégularité dont il se plaint et à échapper par 
ce moyeu à la compétence commerciale et à la contrainte 
par corps, mais dans le cas seulement ou Tune et l'autre 
ne résultent ni delà qualité de commerçant» ni de la na- 
ture de Topération. 

77. — Cinquième condition. — La lettre de change 
doit énoncer l'époque du payement et le lieu où il doit 
s'effectuer . 

Les motifs sur lesquels la quatrième condition se fonde 
exigeaient la consécration de la cinquième. Ce n'est pas 
tout, en effet, d'avoir indiqué celui qui doit payer, il faut 
encore et surtout exprimer le moment où ce payement 
pourra être requis et le lieu où il devra s'effectuer. 

L'époque de l'exigibilité est exigée dans et pour toutes 
les obligations. Son utilité en matière ordinaire .n*est et 
ne peut être méconnue et contestée, à plus forte raison 
cette utilité se décèle-t-elle dans la lettre de change. 
Pour celle-ci, tout est de rigueur, il fout agir, en quelque 
sorte, à jour et heure fixes, sous peine de perdre les seules 
garanties réelles de payement. 

La détermination de Téchéance eât donc essentielle; 
son omission enlève au titre le caractère de la lettre de 
change. 11 devient une simple promesse, une obligation 
ordinaire dont le payement est désormais réglé par la jus- 
tice. C'est précisément l'obligation de solliciter ce règle- 
ment qui annuité la lettre .de change par son incompati* 
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bilité avec les devoirs et les droits naissaot de celle-ci. 
Donc, à toates les époques, on a admis qn'il ne peut être ^ 
suppléé à l'indication; que son omission enlève au titre 
le caractère de lettre de change. * 

78. — L'époque du payement doit donc être formel- 
lement indiquée; elle doit être précise et certaine. La 
soumettre à un événement conditionnel ou incertain, ce 
serait méconnaître l'intention de la loi et se soustraire à 
ses prescriptions. La lettre de change serait irrégulière , 
comme dans l'hypothèse d'une omission absolue. La ju- 
risprudence est unanime à cet égard. 

Ainsi, la Cour de Paris a jugé, le 2 février 1830, que 
Tobligation souscrite sous la forme d'une lettre de change 
n'a pas le caractère de celle-ci, si le tireur se réserve la 
. faculté de renouveler ou bien de payer à l'échéance. 

Déjà, et le 29 avril 4829» la même Cour avait décidé 
que l'époque du payement d'un billet à ordre n'est pas 
suffisamment indiquée par ces mots : Je payerai toute- 
fois et quand. Ces expressions De pouvant être considé- 
rées comme équivalentes de : Je payerai à volonté ou 
à priientation. 

La Cour de Toulouse, investie de la question de savoir 
si une lettre de change stipulée payable après le décès 
d*un individu était régulière et valable « s'est prononcée 
pour la n^ative, par arrêt du 6 janvier 1837. Cette so- 
lution se fonde sur ce que Tindication précise de l'époque 
du payement est de Tessence de la lettre de change ; que 

* Polliier, CluMge, ii« 32. 
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le décès d'un indiïida éUnt néceasairemeiit incertain et 

indéterminé, son indication n'est conforme ni an texte, 
nia l'esprit de la loi. * 

Enfin la Cour de Riom a jugé» le 4* juin 4846, que 
réchéance d'une lettre de change ne saurait être subor- 
donnée à une condition suspensive, à celle, par exemple, 
que le montant en sera exigible un an après l'admission 
encore incertaine et indéterminée d un remplaçant à Tar- 
mée.* 

Ces précédents étaient utiles à évoquer. Ils ont le mé- 
rite de préciser le sens et la portée de l'article 110. L'é- 
poque du payement doit être pure, simple, déterminée. 
Le payement lui-même doit torcément s'y réaliser. Toute 
autre stipulation équivaut à l'omission et en produit les 
effets. 

79. — Nous venons de voir qu'il ne peut être suppléé 
à celle-ci, même par décision judiciaire. Peut^elle être ré- 
parée? 

Un arrêt de Paris, du H mai 1829 , se prononce pour 
l'affirmative^ Il consacre, en effet, que l'indication, faite 
par le tiré an moment de son acceptation, de Tépoque où 

il payerait, était un complément régulier de la lettre de 
change. 

Cette conséquence nous paraît difficile à admettre. 

Comment enlever le bénéfice de l'irrégularité de la lettre 
de change à ceux auxquels ce bénéfice est acquis. Gom- 

tj. a p., 3, 1837,415. 

W6td.,2, 1848, 355, 
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mdnt , par exemple , lorsque le tireur n'est pas commer* 
çant , et n'a pas fait une opération de trafic, change , 
banque ou courtage, reconnaître au tiré le droit de le 
soumettre à une contrainte par corps à laquelle il n'était 
pas soumis avant T acceptation ? 

Cet effet seul nous paraîtrait devoir entraîner te rejet 
de la doctrine de Varrêt. Nous nous prononcerioE» doue 

• dans le sens contraire. Nous ajoutons que , dans tous les 
cast si le tiré peut compléter la lettre de change, Teffet de 
ce complément ne devrait et ne pourrait régir que l'ave- 
nir ; qu'ainsi le tireur» les donneurs d'aval, les endosseurs 
même, dont la signature serait antérienreàl'acceptation, 
seraient recevabies et fondés à exciper de l'irrégularité de 
la lettre de change au moment de leur adhésion. 

80. — Avec l-époque du payement la loi exige Tindi- 
cation du Ueuoù il doitse fwe. Cette dernière indication 
n'a pas l'importance de la première. Elle n'est réellement 
indispensable que dans le cas où le payement doit, être 
fait ailleurs qu'au domicile du tiré.- 

A dé^at d'indication contraire, c'est à ce domicile que 
le payement est censé devoir être effectué. C'est done là 

• '.que le porteur doit faire présenter la lettre de change et 
• requérir soit Taeceptation, soit le payement, c'est là seur 

lement que le protêt peut être régulièrement dressé. 

Celte règle ne reçoit d'autre exception que celle qui 
s induit de l'article 42â. Des circonstances phis ou moins 
fortuites peuvent mettre le tiré dans rimpossibilité de 
payer au lieu indiqué dans la lettre de change, il peut et 
doit dans ce cas, en acceptant celte-ci,tDdii|aer le lieu où 
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il effiectaera le payement. C'est au domicile ainsi désigné 
qae se ferait la présentation, le payement et au besoin le 
protêt. 

81 . — Sixième condition, — La lettre de change doit 
énoncer la valeur foornie en espèces, en mairchandises, 
en compte on de tonte antre manière. 

Les effets spéciaux, les privilèges qu*on a de tout 
temps reconnu à la lettre de change exigeaient qu'on 
veillât scrupuleusement la sincérité et à la certitude de 
ropèration qui en faisait Tobjet. L'une et l'autre tiennent 
é?idemment à la délivrance effective d'une valeur en con- 
tre-échange de laquelle est livrée la lettre de change ; si le 
preneur ne donne qu'un objet insnsceptible de devenir 
la matière du contrat de change, il n*y aurait plus qu*un 
prêt qu'on déguiserait sous la forme d'une lettre de 
change, soit pour autoriser la perception d*un intérêt 
plus èlevè, soit pour soumettre le débiteur à la contrainte 
par corps. 

^ De là Texigence de l'indication de la valeur fournie 
et la nécessité d'en constater la nature. Cette double 
obligation ne date cependant que de l'ordonnaDee de 
1673, qui la première prescrivit d'exprimer si la valeur 
fournie était en argent, en marchandises ou autres effets. . 
« C'est un droit nouveau, dit Pothier, établi pour empê- 
cher les fraudes des banqueroutiers qui, ayant des lettres 
de change qui portaient simplement valeur reçiie, et dont 
ils n'avaient fourni d'autre valeur que leurs billets, pas- 
saient des ordres» la veille de leur banqueroute, à des 
personnes supposées pour les recevoir sous leur nom, et 
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faisaient perdre la valeur à ceux qui leur ayaient fouroi 

ceè lettres de change. * » 

Ce qa'il faut induire du passage de Pothier, c'est que^^ 
jusqu'à rordonnance Texpression valeur repue suffisait 

pour assurer la régularité de la lettre de change. Mais, du 
jour de sa promu^^tion, il n'en fut plus ainsi; à la men- 
tion de la réception de la valeur, il fallut ajouter sa déter- 
mination, si elle consistait en argent, en marchandises 
ou tous autres effets. A défaut de cette détermination» la 
lettre de change portant valeur reçue dégénérait en^sim- 
ple promesse. 

881. ! — L'article 110a consacré le système de l'ordon- 
nance en comblant une lacune que la pratique cominer* 

claie n'avait pas tardé de signaler. 

On remarquera, en effet, que l'ordonnance avait gardé 
le silence sur rexpression valeur en compte. Mais la créa- 
tion de lettres de change pour Texploitation d'un crédit 
mutuel était une opération trop naturelle pour qu'elle 
ne prît pas sa place dans le commerce. Aussi cette origine 
de la lettre de change ne tarda pas à être admise et con- 
sacrée par l'usage, malgré le sileifce de l'ordonnance. 
Jousse qui nousTapprendTaitremarquer que l'expression 
valeur en compte équivaut à celle de valeur reçue comp- 
tant, puisque la valeur se trouve fournie par eompensa- 
tion» laquelle est un véritable payement. * 

n semblait donc que rien ne devait s'opposer à ce que 

I Traité du change, ^i. 
* Siirrarl. I, til. v. 
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l'article 110 fit uoe disposition législative de cette coq* 
qaétede rexpèrience. Cependant, dans ladiseoasioQ que 
cet article subit au conseil d*Ëtat, l'expression valeur en 
umpte fut attaquée» on proposait de n^admettre que 
celle de Talear reçoe comptant ou Taleor en marchan- 
dises. La facilité d'employer la première» disait-on, en- 
oooragerait la fraode. * 

Cette proposition fut même adoptée, mais il paraît 
qu'on y renonça plus tard, puisque rexpreasion valeur 
en compte se «trouve comprise dans la dispositibn .de 
l'article 110. Ajoutons que c'est évidemment ce qu'on 
pouvait faire de mieux. Indépendamment des facilités 
qo*une valeur de ce genre offre au commerce, sa légalité 
ne aiurait sérieusement être querellée. Nous avons déjà 
vu que la lettre de change n*çxige pas le versement actuel 
de la somme pour laquelle elle est tirée ; qu'elle peut être 
tirée $ur la promesse du preneur d'en payer plus tard la 
valeur, même postérieurement à f échéance indiquée 
pour la lettre elle-même. Or, tirer une lettre valeur en 
compte, c'est faire crédit au preneur, c*est se contenter 
de son engagement de se libérer plus tard, c'est en con- 
séquence faire une opération régulière et légale. Ajoptons 
que bien souvent la création de la lettre ne sera qu un 
moyeu d'acquitter une dette établi^ par le compte lui- 
même. 

Que la fraude puisse abuser de ces expressions, c*est là 
une malheureuse éventualité. Mais où en serions- nous, 
s*il ne fallait admettre que les dispositions dont il lui se- 
rait impossible d'abuser? D'ailleurs cette crainte est exa- 
gérée, car dans Thypothése la sincérité de l'opération j^nt 
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dépendre de la représentation du compte dont on pour- 
rait d'autant .moins contester Texistence, qu'on Taurait 
constatée dans le titre loi-méme. 

83« — Quel est le sens réel et la véritable portée dé 

celte expression valeur en compte? 

M. Locré les détermine par l'exemple suivant: Un 
particulier se trouve créancier d*un autre de la somme 
de 2,000 fr. Il a besoin de 1 .000 fr. à Lyon, où ni Tun 
ni Vautre ne résident, son débiteur, spé a des fonds entre 
les mains d*un correspondant de cette ville, tire sur ce 
correspondant une lettre de change de i ,000 fr. au pro- 
fit de son créancier et la porte en déduction de 2»000 fr. 
qu'il lui doit. * 

C'est là une manière de tirer valeur en compte, mais eUe 
n*6st ni Tunique, ni la principale* En effet, il ne faudrait 
pas prendre trop à la lettre la doctrine de Jousse, quali- 
fiant ce mode de procéder de payement par compensor 
tion, ni exiger qu'au moment de la création de la lettre le 
tireur fût débiteur avéré du preneur. La question de sa- 
voir lequel des deux sera créancier bu débiteur est né- 
cessairement suspendue jusqu'à règlement du compte 
dont les lettres de change deviennent des élémente 
essentiels. 

En fait comme en droit, il importe peu que le tireur 
soit débiteur. Fût-il créancier, que la régularité de l'opé- 
ration ne pourrait être mise en doute. L'unique diffé- 
rence en résttlta&t, c'est que dans le prenlier cas le tireur 

* BifirU <hi Codf dt €ùmmmé^ art. 440, nofe 5. 
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uL ir it en son acquit, que dans le second il tirerait à dé- 
couvert et par eitensioD du crédit qu'il a déjà accordé. 

On peut donc valablement tirer valeur en eompte 
toutes les fois que des relations d'affaires existent entre 
le tireor et le preneur. L'existence préalable d'an compte 
ouvert n*est pas même nécessaire. Dans cette hypothèse, 
son ouverture sera déterminée par la création des lettres 
qai en seront le premier article. 

84. — Du tireur au preneur le sort de ces lettres de 
change se trouve subordonné It celui du compte, ou 
plutôt elles se fondent dans celui-ci et déterminent la 
balance réglant la position respective. Entré eut il n*y a 
plus telle ou telle créance, leur droit se résume dans le 
payement do réliqnat. 

Mais il en est tout autrement du tiers porteur, celui- 
ci a le droit de se faire payer à l'échéance par le tireur, 
alors même que le compte n*eût pas été réglé, ou, s'il Ta 
. été, que le réliquat le constituât créancier du preneur. 

85. — H était à peu près impossible que lelé^slatenr 
énuméràt une à une toutes les manières dont la valeur 
peut avoir été reçue ou donnée. Il s'est donc contenté 

d'en exiger la mention, de quelque manière qu'elle ail été 
faite* C'est ce qui résulte des termes généraux de Tar- 
ticlellO. 

Cette exigence de la loi a pour objet de s'assurer d'a- 
bord de Texistenc^ d'une valeur quelconque, de vérifier 
enjuitesi cette valeur pouvait amener la création d'une 
. lettre de change. Celle-ci ne peut exister que comme con- 
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sommant le contratde change . Eneonséquence, si la valeur 
exprimée ne pouvait taire l'objet de celui-ci, on aura 
beau rédiger une lettre de change, on n'aura qn'nne sim- 
ple promesse. 

86< — Quelles sont les valenrs susceptibles de faire 
robjet d'un contrat de change? Nos recueils de jurispru- 
dence rapportent de nombreux arrêts intervenus sur cette 
question. Ainsi il a été jugé que la lettre de change est 
régulièrement causée valeur en fermages,, en immeubles, 
en prêt hypothécaire, en billets, en telle créance. La 
Cour de Pau a même été plus loin, elle a validé une lettre 
de change causée valeur en radiation d'hypothéqne, alors 
qu'au lieu d'être payée dans la ville où la radiation a été 
consentie et d'où la lettre de change est tirée, la valeur 
est indiquée payable dans une autre localité. * 

Il est évident qu'un payement de salaires, qu'une ré- 
compenses pour des services rendus ne pourraient faire 
Tobjet d'une lettre de change. Celle dont la valeur serait 
ainsi exprimée dégénérerait donc en simple promesse. 
Des services ou une location d'industrie ne peuvent 
jamais autoriser le çontrat de change. 

La Cour de Rouen a jugé, le 5 novembre 1825, qu'il 
devait en être de même de la lettre de change causée va- 
leur en acquittement d'un prêt précédemment contracté. 

Ainsi, il ne faut pas toujours une cause commerciale à 
la lettre de change, mais son caractère résultant principa- 
lement du contrat de change qu'elle exécute et constate, 

* 11 novembre 1834. 
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il est indispensable que la valeur, quelle qu'elle fût dans 
rorigine» ait donné naissance au contrat. 

La Cour d*Aix a fait une saine application de ce prin- 
cipe en jugeant, le 5 novembre 1830, qu'une lettre de 
change n*ayanl pour cause que le prix d'un remplace- 
ment militaire ne devait être acceptée que comme une 
simple promesse. 

87. — M. Nouguier, citant cet arrêt, l'accompagne de 
la note suivante : cet arrôt est contraire aux principes 
élémentaires en matière de lettres de change. Ces actes 
sont toujours considérés en eux-mêmes, et indépendam- 
ment de leur cause, comme des actes commerciaux. * 

Si quelque chose blesse les premières notions de la 
matière, c'est uniquement Tobservation échappée à 
M. Nouguier. Sans doute les lettres de change sont par 
elles-mêmes des actes commerciaux, mais il faut pour 
cela qu'elles soient d'abord de mies lettrés de change. 
Or, elles ne revêtent ce caractère que si elles ne renfer- 
ment aucune supposition, que si eUes contiennent no- 
tamment remise de place en place. 

Dans rhypothèse jugée par la Cour d'Aix, la lettre de 
«hange était parfaite en la forme, mais il était allégué par 
• le souscripteur que non-seulement il n'y avait pas en 
réalité remise de place en place, mais encore qu'il était 
impossible qu'elle existât. L'unique valeur qui m'ait été 
comptée, disait-il, c'est un remplaçant qu'on s'est obligé 
f de mé feuriiir, qu'on m'a fourni plus tard* Gonunent 

* T. 1, secl. 7. Appendice» n« 3S, pag. 99. 
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rattadier Texistence d'un contrat de change, à cette 

valeur? * , , - » 

La Cour d'Aix airait donc à se prononcer sur cette ex- 
ception, à en vérifier Texistence en fait, la portée en 
droit. L'arrêt indique quel iul le résultat de cetexamen. 

a Attendu qu'il n*est point dénié que les sommes* qui 
forment le montant des lettres de change souscrites par 
Sauvas en faveur de Roure frères» ne soient le prix du 
remplacement, dont ira été convenu qu'il se libérerait 
à des termes déterminés ; 

« Que la partie de Faccord qui consistait à obtenir un 
litre à ce payement en des lettres de change n'était 
. qu'un moyen indirect d'arriver à la contrainte par corps 
dans une obligation purement civile, repoussé par Tarti- 
de 2063 du Gode Napoléon; 

« Qu'ainsi les lettres de change dont s*agît ne sauraient 
être considérées que comme de simples promesses. » 

Nous le répétons, la légalité de cette décision ne sau- 
rait faire un doute ; il ne pourrait en être autrement que 
si, en matière de lettres de change, les tribunaux étaient 
obligés de s'en tenir à l'apparence du titre, sans être au- 
torisés à examiner au fond le véritable caractère de To- 
pêratioa. ' 

88. — Les lettres de change sont ùono susceptibles de 
dégénérer, faute d'une valeur suffisante et de nature à les 
motiver. Le même résultat peut être acquis par Tabsence 
, ou par un vice d'expression. 

Nousvenonsdevoirque, depuis l'ordonnance, les mots 
valeur reçue ne remplissent pas le vœu de la loi. On a 

8 
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admis en doctrine et en jurisprudence qu*il doit en être 

de même des expressions : 
Valeur entendue; 
Valeur en rencontre d'affaires ; 
Valeur en contractaot ; 
Valeur prêtée pour mon besoin ; 
Valeur en moi-même. 

Cependant cette dernière expression est inévitable lors- 
que la lettre de change est à Ftfrdre propre du tireur. 

Dans cette hypothèse, eu effet, la valeur est essentielle- 
ment fictive y et comment Ténoncer autrement ? 

Mais une pareille lettre de change n'aciiuiert son véri- 
4able caractère que par sa négociation. L'endossement 
amène le concours des individualités eiigées par la loi, et 
offre le preneur donneur de valeur. C'est alors moins le 
corps de la lettre de change que les termes de Tendosse- 
ment qu'il faut consulter. Si celui-ci énonce régulière- 
ment la valeur fournie, la lettre de change ^st parfaite. 
Elle serait au contraire irrégulière si l'endossement gar- 
dait le silence sur la valeur ou Ténouçait seulement va- 
leur^n moi-même. 

89. — Nous trouvons un remarquable exemple d'in- 
sufifisance dans l'expression de la valeui^, dans une es- 
pèce jugée par la Cour de Bruxelles, le ^6 décembre 
4846. 

On poursuivait judiciairement le payement d'une lettre 
de change ainsi conçue ; payez à M. tel ou à son ordre la 
somme de qne vota avez reçue en espèeei. Le défen- 
deur soutenait l'incompétence du tribunal consulaire, à 
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cause de l'irrégalarité de la lettre de change. Sa rédac- 
tion, disait-il, prouve bien que le tiré avait provision, 
mais elle n'iadique pas même que le tireur ait reçu uae 
valeur quelconque. Comment, dis-lors» admettre l'exis- 
' tence du contrat de change ? 

Ce système est consacré par les motifs suivants : At^ » 
tendu que Ténonciation de la valeur, qui avait été anté- 
rieurement reçue par le tiré, ne remplit aucunement le 
vœu de la loi, puisque cette énonciation n'indique autre 
chose, sinon que celte personne est débitrice du tireur 
qui lui donne mandat de payer ; qu'elle n*6xprime par 
elle-même aucun contrat de change, ni remise de place 
en place \ qu'il est évident que lorsque le Code a exigé 
Texpression de la valeur fournie, il a entendu la valeur 
fournie par le porteur d'ordre au tireur, pour être remise 
audit porteur dans une autre place, ce qui caractérise vé- 
ritablement Topération de change. 

90. — Quel est l'effet de Tinexécution 4e la sixième 

condition de l'article 1 1 0 ? 

Pour résoudre rationnellement cette question, il con- 
vient de distinguer entre la lettre de change en la forme, 
et l'obligation en elle-même. Uarticle 110 ne se préoc- 
cupe nullement de celle-ci. Elle ne cesse donc pas d*obéir 
aux principes du droit commun. Cette distinction est 
essentielle, seule -elle dissipe la confusion apparente 
qu'on serait tenté de relever dans la jurisprudence. 

L'article 110 s'occupe donc uniquement de la forme, 
de la perfection de la lettre de change. On peut y contre- 
venir : 1*^ par le défaut d'indication ou de réception de la 
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▼aieur ; par Pénonciation d'une fausse cause; par 
rexpression d'uoe valeur iasuiii&aute. 

91 . — \^ Absence absolue de mention de la réception 
ou d'indication de la nature de la valeur. — La lettre 
de change ne saurait valablement exister. Le titre produit 
comme tel est nul et de nulle valeur, en ce sens qu'il dé- 
génère en sinlkple promesse que le tribunal de commerce 
ne saurait apprécier compétemment, à inuins qu'il ne s'a- 
gisse au fond d'une opération commerciale, ou que les 
signataires soient commerçants. 

La nullité du litre u a doue de rinilueuce que relati- 
Tement à la juridiction exceptionnelle et les effets qu'elle 
produit. Les parties et matières sont renvoyées devint - 
les tribunaux ordinaires qui appliqueront le droit com- 
mun., n serait inique qu'un yice de forme dans le titre 
lit disparaître l'obligation. 

Dans cette hypothèse même, on a prétendu contester 
l'invalidité des lettres de change, on a invoqué à l'appui 
de cette opinion un arrêt de la Cour de cassation» du 30 
août 4826. 

A notre avis, cet arrêt ne saurait avoir la conséquence 
qu'on en tire, il ne fait que sanctionner la distinction 
que nous établissions tout à l'heure entre la lettre de 
change en la forme et l obligation au fond. 

La nullité de la première laisse l'autrê intacte, et de là 
la nécessité de rechercher qu'elle en est la cause ; car si 
cette cause est commerciale, on s'il s'agit d'une opéra- 
-tion entre commerçants, la condamnation prononcée par 
le tribunal de commerce est légale. L'incompétence de 
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ce tribunal, en cas de non expression de la valeur, n*esl 
acquise qu'en tant que le souscripteur n*est pas commer- 
çant, et qu'il ne s*agît pas d'une opération commerciale.' 

C'est bien la validité de Tobligation que la Cour de . 
Dijon avait proclamée, c'est ce que la Cour de cassation 
• nous apprend elle-même. « Attendu, dit l'arrêt, que la 
Cour de Dijon, qui par un premier arrêt avait ordonné 
l'apport de la correspondance, a reconnu en fait que les ^ 
201,706 fr. montant des 53 traites signées Guiguet et 
Cie, étaient réellement à la charge de la société parce que 
les valeurs lui en avaient été fournies, qu'elle enrayait 
profité ou dû profiter; 

« Que de cette appréciation des faits, des actes et des 
documenta de la cause, qui était du domaine des ]U|;es, il 
résultait en droit que les traites ne pouvaient être annu- 
lées ni par vice de fraude, ni par défaut de cause dam 
tohligation qu'elles représentaient. » 

Evidemment la nullité dont il était question dans cette 
espèce^ n'était que celle de l'obligation en elle-même» 
N.eût-il point existé de lettres de change que le tribunal 
de commerce eût été seul compétent pour prononcer. De 
quelle utilité pouvait donc être la nullité du titre en la 
forme ? 

Cette considération fixe la portée de Tarrêt, la nullité 
est repoussée, en tant seulement qu*ôu veut l'appliquer 

à l'obligation en elle-même. C'est, d'ailleurs, ce qui ré- 
sulte des termes de l'arrêt. 

Nous persistons donc dans notre doctrine , le défaut 

* Caen, 31 janvier iSSft. 
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d'énonciâtion de la valeur ou de sa nature fait dégénérer 
la lettre de change eu simple promesse et entraîne l'in- 
compétence du tribunal de commerce. * 

Cette incompétence, qui n'existe que si le souscripteur 
n'est pas commerçant, on que si Teffet n*a pas pour cause 
une opération de commerce, est ratione materim et 
peut être proposée pour la première fois en appel. * 

Mais la lettre de change, nulle comme effet comitfer- 
cial, ne tombant dans la juridiction consulaire ni par la 
qualité des parties, ni par la nature de Topération, vaut 
comme obligation civile dont le payement peut être pour- 
suivi par la voie ordinaire. ' 

Devant la juridiction commerciale, si elle est compé* 
tente, comme devant les tribunaux ordinaires, le silence 
que le titre garderait sur la valeur obligerait le porteur 
à prouver qu'il en existe une réelle, légitime et certaine, 
à défaut de cette preuve, Tobligation serait réputée sans 
cause et annulée par application de l'article 1131 du 
Code Napoléon. i ^ 

98. — ^ Fwum inomiatitm, — L'article 1131 as- 
simile la cause fausse à l'absence de cause, à la cause 
illicite, et annule en conséquence Tobligation qui en est 
viciée, mais l'interprétation rationnelle de l'article 113S 
a fait consacrer la validité de la convention lorsqu'à côté 
de la cause fausse il en existe une sérieuse et légitime. 

» Aix, 1er mars 1839. J. D. P., 1, 1839, 630. 

• Caen, ci-dessus cité. 

* Aix, ci-dessus cité. V. Gouf., Cass., lU juiu 1810, Touloube, S 
mai iS26 el les uoles. 
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Cette règle de doctrine et de junspradence doit-elle 

faire valider la lettre de^change, même en la forme? 

Cette questioQ pourrait paraître oiseuse, car dans cette 
hypothèse la lettre de change réunissant toutes les condi- 
tions exigées par l'article 110, ne laisse rien à désirer 
sous le rapport de cette forme. Comment donc l'an- 
nuler? 

Parce que la cause énoncée n'estas la véritable? Mais 
si celle-ci existe en réalité, si on ne peut faire disparaître 
la première qu'en lui substituant la seconde, cette subs- 
titution peut-elle anéantir4*exécution matérielle que l'ar- 
ticle HO a reçue. 

La.Cour de cassation n'a pas cru qu'il fût rationnel de 
le décider ainsi. Après avoir rappelé que la simulation 
de cause n'emporte pas la nullité, si d'ailleurs il en existe 
une réelle, elle ajoute : Considérant qu'il est reconnu 
dans l'espèce que les traites sont régulières en la forme ; 
qu'elles ont une cause sérieuse ; qu'elles sont donc va- 
lables, malgré qu'elles énoncent une cause autre que 
celle-ci. * 

On^ le voit, l'arrêt insiste sur la régularité de la forme 
delà lettre de change, c'est également ce que fera plus 

tard la Gourde Pau, lorsque, investie de la question, elle 
refusera d'admettre la nullité de la lettre de change pour 
cause de fausse énonciation, mrtout lorsque^ comme 
dam l'espèce, elle réunit louiez les conditions exigées 
pour la régularité de sa fàrme extérieure, * 

» 19 juin 1851. 

» Pau, 11 novembre 1854. D. P. 3o, 2, 56. 
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93. — 3^ Indication inm/fUmie. — Comme la pre- 
mière, cette hypothèse viole expressément rarliclo 110. 
L'effet doit être le même, à savoir ; la nullité du titre , 
mais en tant qae lettre de change seulement. 

Serait-on recevable, pour écarter cette nullité, à prou- 
ver que la lettre de change a une cause légitime, et que la 
valeur reçue était d*une nature à la déterminer? Nous ne 
le pensons pas, frmthi probatur qmd probatum non 
relevât, et tel serait ici le caractère de la preuve. Prou- 
ver la nature sérieuse de la valeur, ce ne serait pas prou- 
ver qu'elle a été exprimée. Or, l'article 410 n'exige pas 
seulement celte nature, il veut de pins qu'elle soit énon- 
cée et ne reconnaît de lettre de change régulière que par 
le cumul de ces deux conditions. 

La lettre de change dégénérerait donc en obligation 
dont le payement pourrait et devrait être poursuivi de- 
vant le tribunal de commerce si le sousci^teur est négo- 
ciant, ou s'il s'agit d'un acte de commerce; devant, le 
tribunal civil, à défaut, de l'une ou de l'autre de ces cir- 
constances. 

94. — La lettre de change n'énonçant pas la valeur 

ou n'en indiquant pas suffisamment la nature, serait-elle 
purgée de tout vice pa^la régularité et la perfection de 
l'endossement dont elle a été l'objet? 

Aucune difficulté ne saurait naître pour la lettre de 
change tiré à l'ordre du tireur, cette lettre n'acquiert de 
caractère que par sanégociatiop. L'endossement est donc 
ici la lettre de change elle*m6me. La régularité de son 
contexte protège le titre et en recommande l'exécution. 
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Mais lorsque la lettre de change est à l'ordre d'un tiers, 

et qu'elle n'énonce ni la valeur, ni sa nature, comment 
admettre que l'endossement de ce tiers puisse en couvrir 
et en faire disparaître le vice. 

95. — Parce que, dit la Cour de Toulouse» la lettre 

n'énonçant aucune valeur équivaut à un endossement en 
blanc et confère aux tiers le mandat de régulariser la 
lettre en la négociant. * 

Les fondements de cette solution ne sauraient résister 

■ 

à l'examen. On peut se convaincre, en effet, que la Cour 

de Toulouse n'arrive à résoudre le litige comme elle le 
fait que par une interprétation erronée de l'article 110 ; 
qu'en confondant la lettre de change en la forme, avéc 
l'obligation elle-même. 

« Attendu» porte Tarrét» qu'en indiquant comme un 
des caractères constitutifs de la lettre de change l'expres- 
sion de la valeur fournie, l'article 1 1 0 du Code de com- 
merce ne prononce pas la nullité d'une lettre de change 
pour le cas où celte expression ne se trouve point dans le 
corps même de la lettre. » 

Non, Tarticle 110 ne prononce pas la nullité, il se 
borne à disposer qu'on ne considérera comme lettre de 
change que le titre qui renferme toutes les conditions 
qu'il énumère. La conséquence sera que le titre non con- 
forme à ces conditions ne devra pas être annulé, mais 
évidemment il ne sera pas une lettre de change. 

L'arrêt commet donc ici une première erreur qui l'a- 

< 4 juio 1825. Sircy, 23, 2, 508. 
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mène naturellement à cette seconde : « Qoele;1égislatear 

s'en. est tluiic réfrré au droit (|ui n'annule les obligations 
qae dans le cas du défaut absolu de cause et qui les main- 
tient si la cause est d'ailleurs prouvée et licite. » 

Voilà parfaitement exposée la cônfusion que nous re- 
prochons à Tarrêt entre la forme et le fond. Sans doute 
l'imperfection de la première ne peut» comme dans cer- 
tains cas, emporter le fond. Celui qui n'aura que cette im- 
perfection à invoquer pour anéantir sou obligation suc- 
combera infailliblement. Mais autre cbose est Tobligation, 
autre chose le caractère du titre qui la constate. Décider 
que celui-ci ne saurait valoir comme lettre de change» c'est 
laisser entière la question de la légalité et de la validité 
de la première. 

Le principe invoqué par la Cour de Toulouse n'est donc 

pas mérae en jeu dans noii ;' hypothèse. Ge qu'il y avait 
à juger, c'était non la validité de l'engagement, mais la ré- 
gularité du titre. Dire que celui-ci doit valoir comme lettre 
de change, quoique n'énonçant pas la nature de la va- 
leur, c'estr évidemment littéralement méconnaître Tar- 
ticlellO. 

L'irrationnalité des prémisses va faire consacrer des 
conséquences étranges, voici celle de T arrêt : . 

« Attendu que le tireur qui fournit à Tordre dhin tiers 
une lettre de change sans l'expression de valeur fourme, 
est semblable à celui qui fournit un endossement en 
blanc ; . 

« Que dans ce moment il n'existe qu'un mandat qui ne 

confie d'autres droits au porteur que celui de négocier 



Digitized by 



TiT. yiii. — AIT. MO ut 144. 423 

l'effet pour le compte du tireur ou de rendosseur en 
blanc; 

« Mais que lorsque l'effet a été négocié par un tiers de 
bonne foi, qui a fourni la valeur avec expression de cette 
circonsUnce de la pah da mandataire, le contratde change 
sid consomme. »> 

Le contrat de change consommé par la négociation. 
Mais ce contrat n'intervient et ne peut intervenir qu'en- * 
tre le tireur et le preneur. Or, la négociation désintéresse 
en quelque sorte celui-ci, il n'est plus que caution soli- 
daire, il ne peut plus y avoir qu'un endossement et non 
un contrat de change. Gomment d'ailleurs la valeur four- 
nie par celui qui accepte le transfert du preneur pourra^ , 
t-elle faire qu'il en ait existé une réelle entre celui-ci et 
le tireur? Comment son expression pourra-t-elle faire 
que cette dernière ait été exprimée ? 

Parce que celui qui signe une lettre de change u expri- 
mant aucune valeur n'a souscrit en quelque sorte qu'un 
endossement en blanc î La iiclion est audacieuse'; un en- 
dossement en blanc, lorsque la lettre de change porte en 
toutes lettres : payez à M. tel ou à son ordre la somme 

de Mais si un endossement était ainsi couçu, il ne 

' pourrait être qualifié d'endossement en blanc, il serait 
incomplet aux termes de Tarticle 137. C'est aussi ce 
qu on doit dire de notre lettre de change. Mais si 1 en- 
dossement incomplet né vaut que comme procuration, la 
lettre de change incomplète n'est pas une lettre de change. 
Décider le contraire, c'est violer la loi. 

Considérons d'ailleurs que nous nous trouvons ici en 
matière de contrainte par corps, la lettre de change ne 
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Tentraine que si elle est conforme à Tarticle 110. Dès- 
lors le non-commerçant qui n'a pas fait un acte commer- 
cial ne pourrait la subir si en la forme le titre n'est pas 
nne lettre de change. Ce droit vaut la peine d'être protégé, 
et il est acquis dès que ce titre est souscrit. Compren- 
drait-on que le preneur pût Tanéantir par son fait eiclu- 
sif et qu'il se donnât lui-même cette énergique garantie? 

C'est lui, en eilet, qui serait en déûuitive appelé à pro- 
fiter de la rectification. La lettre de change protestée re- 
tournerait en ses maios, car il serait tenu de la rembour- 
ser à son cessionnaire» et on vendrait qu'il eût pu se 
donner a lui-même le droit de contraindre le débiteur 
par corps. 

La raison et le droit repoussent un pareil résultat. 

Quels que soient les termes de la lettre, le preneur n'est 
jamais le mandataire du tireur^ il ajjit in rem suam^ il a 
compté la valeur dans laquelle il rentrera par la négocia- 
tion, sauf le recours du cessionnaire le cas échéant. 

Fût-il mandataire, il n'aurait que la faculté de trans- 
mettre la lettre de change telle qu'elle serait, avec toutes 
ses imperfections; corriger celle-ci, c'est appeler la con- 
trainte par corps sur la tête du tireur, et un mandat de ce 
genre vaut la peine d'être exprimé. 
* Donc du tireur au preneur la lettre de change n'énon- 
çant aucune valeur, ou qui se lait sur sa nature, n'est 
qu'une simple obligation, il en serait de même du tireur 
aux tiers porteurs. Il s*agit ici d'un vice apparent que 
ceux-ci n'ont pu ignorer. Ën acceptant la lettre malgré 
son existence, ils ont expressément consenti à en sabir 
les effets. 



* 
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96. — Septième condition. — La lettre de change 
lesl à Tordre d'un tiers ou à Tordre du tireur Ininoième. 

Cette prescription a un double objet, elle remplace en 
premier lieu l'obligation d'indiquer le nom du donneur 
de valeur, que l'ordonnance de 1673 consacrait expres- 
sément. Aujourd'hui, le dunneur de valeur légalement 
présumé est celui à Tordre de qui la lettre .de change est 
tirée. ' ^ 

Le second objet de notre disposition est d'assurer la 
transmissibllité de la lettre. On sait que dans Torigîne la 
lettre de change n'était pas destinée à circuler. Demeu- 
rant entre les miains du preneur, c'était à lui qu'elle devait 
être payée. Sa cession ne pouvait se réaliser qu'avec les . 
. solennités requises pour celle des droits incorporels. 

Trois siècles plus tard, les progrès et les besoins du 
commerce imprimèrent à ces titres le caractère qui les 
distingue encore si essentiellement. La lettre de change 
cessa d'être exclusivement au nom du preneur, à ce nom 
on ajouta ou à son ordre, et Ton fit de ce papier une 
TéritaUe monnaie. 

L'article 110 a fait une obligation de ce qui n'était 
jusque-là qu'une pratique commerciale, sa violation ne 
permet pas de voir dans le titre une véritable lettre de 
change. 

» 

97. — Pour que le double objet de la loi soit rempli, 
il faut nécessairement que le tireur mande au tiré de 
payer celui à Tordre de qui la lettre de change est four* , 
nie. Cette indication, dit Pardessus, est tellement 
essentielle» que si la lettre exprimai^ seulement le nom de 
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celui qui en a compté la valeur, sans ordre au tiré de lui 

en payer le muutaiil, on ne pourrait y suppléer par la 
présomption que le tireur a entendu que la lettre de 
change fût payable à celte personne, car il arrive fré- 
quemment que le prix d'une lettre de change est fourûi « 
par une autre que celui au profit de qui elle est tirée/ 

Pothier enseignait le contraire, sous l'empire de Tor- 
donnance de 1673. Si la lettre de change^ disait-il» était 
conçue en ces termes : vous payerez la$ùmme de 4000 
livres, à vue, valeur reçue comptant d*un tel, il me 
parait raisonnable de présumer que le tireur k entendu 
que la lettre de change fût payable à celui de qui il a dé- 
claré en avoir reçu la valeur, n'ayant pas nommé d'autre 
personne. Néanmoins, ajoute Pothier, j'ai appris d*un 
négociant très expérimenté que les banquiers faisaient 
difficulté en ce cas d'acquitter la lettre. 

98. — L'opinion dé Pothier est condamnée par notre 
article. La lettre de change dont il donne la rédaction, 
n'étant à Tordre de personne, dégéaèrerait en simple 
promesse. question de savoir si le montant doit ou non 

être remboursé à celui qu'elle indique comme en ayant 
fait les fonds, serait appréciée par la justice d'apréç les 
circonstances et les documents de la cause. 

La lettre.de change doit donc, pour être parfaite, ren- 
fermer le mandat de payer à celui à Tordre de qui elle est 
tirée. Dans Tusage on emploie en conséquence ces expres- 
sions : Payez à un tel ou à son ordre, mais ces exprès^ 

^ Droit covam., ii* 338. 
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sioDS D*ont rien de sacramentel, on peut les remplacer 

par des équipoUents. 

9d, — On a considéré comme tels ces mots : Payez à 
' un tel ou à $a disposition ; payez à un tel ou au por- 
teur légitime, Vme èt l'autre de ces locutions renfer- 
ment en réalité l'idée que le législateur a rendue obli- 
gatoire. 

Il n'en serait pas de même de celle-ci : Payez kmi tel 
ou en sa faveur; la seconde expression n est que la ré- 
pétition de la première. Ce qui en résulterait, c'est que la 
lettre de change ne serait pas trausmissible par endosse- 
ment; que le porteur de celui-ci ne serait considéré que 
comme le mandataire du preneur, susceptible d'être 
écarté par les objections opposables à celui-ci.' 

100. — Aux termes de l'article i \0, l'ordre peut être 
en Êtveur d'un tiers, c'est-à-dire d'une personne autre 
que celles qui figurent en fait dans la création d'une lettre 
de change, c'est, par exemple, ce qui se réalise dans l'hy- 
pothèse suivante : . - . 

Pierre, mandataire de Paul, a reçu de l'argent pour le 
compte de celui-ci, qui lui écrit de le lui faire parvenir par 
le ministère d'un banquier désigné. Pierre peut compter 
les fonds à ce banquier, en recevoir une lettre de change 
à son ordre et l'endosser en faveur de Paul. 

Mais, dans cette hypothèse, Pierre assume la respon- 
sabilité de l'endosseur , et U peut ne pas vouloir y con- 

y. 

> Pardessus, ibid, 339. pou^ai, 24 octobre 1808. 



Digitized by Google 



4S8 Gon m com»., ûv. i , 

sentir. Or, pour cela il n'a qu'à faire tirer la lettre à l'or- 
dre de P&uL Celui-ci est cependant absent au moment de 
la création, il n*est pas le donneur de valeur, il est le 
tiers dont parle 1 article 1 1 0, et k Tordre de qui la lettre 
de chani^e peut être régulièrement tirée. 

* 

iOi. — Elle peut Tétre également à l'ordre du tireur 
lui-même. Mais dans cette hypothèse, et tant que Teffet 

n'est pas négocié, il ne constitue ni une lettre de change 
ni mème'une obligation. 

La négociation détermine le concours d'un donneur de 
valeur, ce qui complète le personnel de la lettre de change, 
n importerait donc peu que celle-ci ne réunît pas toutes 
les conditions voulues par l'article 110, si d'ailleurs les 
indications omises se rencontraient dans Tendossement. 
Celui-ci est le complément de la lettre de change. 

Toutàl heure nous refusions cet effet à l'endossement du 
preneur. Cequi explique la différence quenousadmetlons, 
c'est que, dans ce cas, le tireur, ayant depuis longtemps 
retiré la valeur de la lettre de change, reste forcément 
étranger aux négociations ultérieures, que cette négocia-* 
tion n'ajoute rien à la lettre de change et ne saurait en 
modifier ou en altérer Tessence. Dans notre hypothèse» au 
contraire, l'endossement fait partie intégrante de la lettre 
de change; il est Tœuvre exclusive et personnelle du ti-' 
reur lui-même ; dans tous les cas, celui-ci pouvant vala- 
blement s'engager par la lettre de change» le peut égale- 
ment par l'endossement. 

Cette doctrine, enseignée par Pothier et adoptée par 
M. Pardessus» aéte consacrée par la jurisprudence» qui en 
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a, dansmaiiitesGîrcoiisfaiices^ liréilesconséqndQces qu'elle 
lui a paru commander. Ainsi il a été jugé qu'une lettre de 
change à Tordre du tireiur peut être considirée comm^, 
régulière, encore que celui-ci n'y ait pas apposé sa signa- 
ture, s'il en a signé i endossement/ 

Qu'une lettre de diange tirée par m indlYÎda TaTenr 
en lui-même est valable, quoiqu'elle ne contienne pas 
l'expression de Tordre, si cette mention se trouva dans 
l'endossement passé par le tireur en faveur d'un tiers.* 

En d'autres termes, jusqu'à l'endossement le billet à 
l'ordre du tireur est un projet d'obligation par contrat de 
change : ce qui réalise ce projet, c'est le concours d'un 
preneur, concours qui ne peut résulter que de la négo- 
ciation. L'endossement opérant celle-ci est donc le yéri-> 
table titre; et s'il mentionne les indications principale- 
ment exigées par la loi, il importe peu qu'elles aient été 
omises dans le corps de la lettre. 

102. — Cet endossement doit-il remplir toutes les 
^conditions youlues par l'article 137 duCk>de de com- 
merce? C'est ce que nous aurons à examiner plus tard, 
mais nous déTons, dés à présent, faire remarquer que 
dans notre hypothèse l'endossement et la lettre de change, 
n'étant en quelque sorte qu'un seul tout, se prêtent un 
mutuel appui, se complètent l'un par l'antre. Les omis- 
sions dans l'endossement seraient réparées parlesénon- 
dations de la lettre, tont comme ses énonciations sup- 
pléeraient a l'insuffisance de celle-ci. 

i Gass., ISjoin iS46. J. I». p., 2, 1846, 743L 
' TouUmie, 14 janvier 1S28. 

9 
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Une autre remarque fort importante à retenir est celle- 
t ci : rendossemeat de la lettre de chaDge réalisant Topé- 
ration, la question de savoir sMl jfa remise de place en 
place ne dépend plus de la différence entre la place d'où 
la lettre de change est tirée et celle où elle est indiquée 
payable, on doit uniquement prendre en considération le 
lieu où Tendossement s'est réalisé. 

Si ce lieu est autre que celui où doit se faire le paye- 
ment, le contrat de change existe et la lettre est régulière; 
mais si Tendossement a été opéré sur la place où doit se 
faire le payement, il n'y a pas de lettre de change, parce 
qu'en réalité il n'y a jamais eu remise de place eu place. 
, n est vrai que la lettre de change tirée de Paris sera 
payée à Lyon, mais la réalisation de Tendossement à Lyon 
amène à cette conséquence qu'aucune- valeur ii*a été 
comptée à Paris. Gomment en serait-il autrement? Jus- 
qu'à l'endos^ment la lettre était à l'ordre du tireur, et 
causée valeur en moi-même.* 

103. — Une autre conséquence du caractère de la 
lettre de change à l'ordre du tireur lui-même, c'est que la 
propriété ne saurait en être transférée par un endosse- 
ment en blanc. Comme dans tous les autres cas, cet en- 
dossement ne vaudrait que comme simple procuration. 

De là la Cour de cassation a tiré une double induction : 
y le transfert de propriété ne résulterait valablement 
que de Tendossement régulier que le porteur de l'endosp- 

* * La doctrine ei la junapradenee ont uiuunmeaieDt admis cetia 
aoItttiOD. 
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sèment en blanc aurait souscrit. N'ayant que la qualité 
de mandant, le Ureur serait censé a¥oir lait ce que son 
mandataire aorait accompli ; ^ si avant ce second endos- 
sement le tireur se trouvait dans^un des cas prévus par 
Tarlicle 2003 du Code. Napoléon, le mandat par lui 
donné se trouverait révoqué, et toute négociation ulté- 
rieure resterait sans effets.^ ^ 

104. — Telles sont les conditions que Tarticle HO 
exige pour que ;le titre soit réputé lettre de change et en 
produise les effets. Chacune d'elles est rigoureusement 
exigée. Sans leur réunion, sans leur ensemble il n*f a pas 
de lettre de change, il n*y a qu'une obligation dont te 
caractère civil ou commercial résulte de la qualité du 
débiteur, ou 4e la, nature de l'opération. 

C'est cet effet qui distingue les conditions que nous 
venons d'énumérer de celle que nous trouvons encore 
dans l'article 440, à savoir : l'énonciation du numéro de 
la lettre, si elle est par l"', 2"% 3""«, 4~, etc. 

Cette dernière formalité est purement facultative, en 
ce sens que rien n'oblige de souscrire plusieurs exem- 
plaires de la lettre de change. La loi le permet lorsque 
les .parties croient devoir le faire, soit pour faciliter la 
négociation, soit pour obvier aux chances dé pertes que 
la destination de la lettre peut faire craindre. 

405. — On facilite la circulation par la création de 
duplicata. Tandis; en effet, que l'exemplaire numéro I est 

■ 

* 9 novembre iM, J. D« P., U iM, 117. 
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enyoyé à Tacceptation, on livre les suivants à la circula- 
tion. D autre part» Tutilité de ceux-ci ne saurait être dou- 
tease lorBqoe raoeeptation doit tee donnée dans nn pays 
lointain, outre-mer par exemple. 

Il est donc facultatif de tirer la lettre de change à plu- 
sieurs exemplaires. Si l'on a usé de cette faculté, l'article 
110 devient obligatoire. Chaque exemplaire doit expri- 
mer son numéro d*ordre, sous peine contre le tireur d'ê- 
tre tenu du payement multiple qu'en aurait fait le tiré» 
et de répondre de tout le préjudice que son omission au- 
rai! entraîné. 

Tirer la lettre de change à plusieurs exemplaire, c'est 
n'en fournir qu'une seule, c'est déclarer que le payement 
d'un de ces exemplaires annulera les autres. Cette décla- 
ration ne peut être connue du public que par l'indication 
exigée par l'article 110. 

Omettre cette indication^ c'est en réalité créer autant 
de letires distinctes qu'il y a d^exemplaires différents. 
Rien n'établit dans ce cas aucune rélation de Tune à l'au- 
tre. Elles seront d'autant plus considérées comme autant 
d'originaux indépendants que la négociation s'opérant 
avec des personnes différentes^ dans des localiiés plus ou 
laoins distantes, nul ne pourra être frappé de la simili- 
tude de sommes, de dates, d'époques d'exigibilité, ctr* 
constances d'ailleurs qui se rencontrent souvent dans le 
commerce. 

Il n'est donc pas douteux que chaque preneur serait 
recevaUe à pourouivre h tireur en payement de ïeetmr 
plaire qu'il aurait acquis, sauf à lui à se pourvoir contre 
l'auteur de l'abus que sa négligence aurait fait réussir. 
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106. — Le tireur serait-il obligé d'indemniser le tiré 
qui aurait payé chaque exemplaire à sa préseutation? 
Une distinction nous paraît utile. Le tiré art-il été ou non 
avisé du mandat qu'on lui déférait. 

Dans Tusage commercialt en effet, le tireur d'une 
lettre de ehange en ayise le correspondant sur lequel il 
dispose. La lettre qu'il écrit et qu'où nomme lettre d'a- 
vis, énonce la date de la création, l'époque de l'échéance, 
le montant de la lettre. 

Il est évident que celui qui aurait été informé qu'on 
a tiré sur lui une lettre de change à une date déterminée, 
pour uae somme indiquée, ne devrait accepter ou payer 
que cette lettre de change. Si on lui en présente plnsienre 
offrant la même échéance, la même somme, il doit de- 
mander les ordres du tireur. S'il accepte ou paye toutes 
ces lettres avant d'avoir reçu ces ordres, il agit avec nae 
légèreté, une imprudence qui le laisseraient sans recours 
contre le tireur. Ma lettre d'avis, dirait celuinsi, ne vous 
permettait pas d'équivoquer. Pouviez-vous supposer que 
si le même jour j'avais signé plusieurs lettres je ne vous 
eusse écrit que pour une seule? 

A défaut de lettre d'avis, la responsabilité du tireur 
setait évidemment engagée, et le tiré qui anraîl accepté 
ou payé les diver^exemplaires non numérotés de la lettre 
de change aurait le droit de le cgntcaindre à l'en rem- 
bourser. 

407. — Ordinairement on he se contente pas de tirer 
lal^tre par 4", 2^, S**, etc. • • , on mande au tiré de ne 
p^yer ces dernières que si la première ne l'a pa$ ete, 
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c est ce qu'on exprime en ces termes : Payez par cette 
demième (ou troisièmej si vous ne l'avez fait par la 

Cet usage remonte fort haut, cependant la transcrip- 
tion de cette clause n'était pas ri^oreasement exigée 
par l'ordonnance de 1673, on la sons-entendait de plein 
droit par cela seul qu'on signait les duplicata de la lettre 
de change, en indiquant le rang de chacun d*enx. 

On devrait l'admettre ainsi sous le Gode. Mais dans ce 
cas on n'accorderait le bénéfice du payement qu'à celui 
qui aurait eu pour objet la première, le solde des seconde 
troisième ou quatrième ne serait pas libératoire. Pour 
remplir cette conditiout il faudrait qu'on eût formelle- 
ment écrit dans les lettres que le payement de l'une an- 
nulerait Teffet des autres. C'est ce que nous établirons 
sous l'aticle 147. 

Lorsque la lettre porte que la deuxième ne sera payée 
que si la première ne Test pas, cette dernière après ac- 
ceptation étant livrée au bénéficiaire, celui-ci se trouve . 
porteur des deux exemplaires. S'il les négocie tous deux 
à des personnes différentes, le porteur de la seconde non 
payée, parce que la première Ta été, pourra-t-il exercer, 
un recours contre le preneur primitif, premier endos-* 
seur ? 

L'affirmative a été soutenue par le motif qu'en endos- 
sant purement et simpTement la seconde, le porteur aTait 
autorisé les tiers a penser que l'exemplaire qui leur était 
présenté était le seul qui avait été mis en circulation ; que 
cas tiers» rassurés d'ailleurs par la confiance qu'inspirait 
sa signature, avaient dû pouvoir, sans dangers pour euji. 
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ne pas s'occuper de ce qu'était devenu le premier exench- 
plaire du titre dont le second était remis, et .qu'ils de- 
vaient dans tous ies4sas trouver la garantie de leur paye- 
ment dans la solidarité de l'endosseur. 

La Cour de Paris et la Cour de cassation ont condamné 
ce système. Leur arrêt consacre que par cela seul que 
l'exemplaire numéro 2 portait qu'il ne serait payé que si 
le premier ne rétait pas, les tiers ne pouvaient ignorer 
que ce dernier avait été mis en circulation ; que dès4or8, 
en n'en exigeant pas la remise, ils avaient aveuglement 
suivi la foi de leur cédant ; . qu'ils n'avaient donc aucune 
action contre le précédent propriétaire. ^ 

108. — Si la lettre de change n'a pas été acceptée et 
si elle est muette sur le mode de payement, Tordre numé- 
rique des duplicata ne donne aucune préférence, on peut 
payer ie quatrième, comme le troisième, comme le se- 
cond. Le payement se fait alors en faveur de celui qui 
arrive le premier à T échéance. 

Si la lettre est acceptée» le tiré ne peut payer que sur 
Texemplaire sur lequel il a écrit son acceptation. * Mais il 
faut remarquer que, dans le cas de négociation par se- 
conde, troisième ou quatrième, Toriginal accepté reste 
déposé sans être livré à la circulation. C'est au porteur 
arrivant le premier, et muni d'un titre endossé, que cet 
original appartient, et qu'il doit être remis, pour qu'il 
soit payé de ce qui lui est dû. 

* 

» Casfe., i avril 185^2. 
. * V. in/ra, art. Uâ. ' . 
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109. — Indépendamment des duplicata souscrits lors 
oa depuis la création, la lettre de change peut être sup- 
plée dans la circulation par des copies émanées du por- 
teur actuel. Cet usage est fort ancien, et c'est Tutilité 
commerciale qui Fa introduit. Sous ce rapport il a un 
point de contact très intime avec Tusage du duplicata. 

On ne doit pas cependant les confondre. Ce qui les 
distingue essentiellement, c'est que le tireur seul peut 
créer ceux-ci, tandis que la copie émane légalement du 
détenteur actuel et peut être faite à toutes les époques. 

Supposez que le porteur d'une lettre de change veut 
renvoyer à Tacceptation. Cependant, dans Tintervalle qui 
s*écdulera entre l'aller et le retour, une occasion favorable 
de la négocier se présentera, cette occasion, que l'obli- 
gation d'attendre le retour matériel de la lettre peut faire 
perdre, la transmission par jcopie permettra de la saisir et 
d'en profiter. 

HO. — En la forme, la copie doit être la reproduc- 
tion exacte de la lettre de change. On transcrit d'abord le 
corps de la lettre, la signature du ou des tireurs, celle 
des cautions des donneurs d'aval, le nom du tiré; on 
cppie ensuite au dos de la lettre les divers endossements 
dont elle est revêtue, y compris celui en vertu duquel 
l'auteur de la copie a acquis la propriété de la lettre: on 
Mtifie ensuite la sincérité de toutes ces indications, soit 
en la forme ordina,ire, soit par cette formule : jutquHci 
copie. 

Dès ce moment l'original est retiré de la circulation. 
Désormais il restera déposé dans un lieu que la copié doit 
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ÎDdiquer, pour être mis à la disposition de celui qui , à 
rôchéance, se trouvera porteur de la copie. 

La négociation de celle-ci s'opère par la forme ordinaire , 
c'est-à-dire que l'auteur inscrit et signe un endossement 
devant réunir les conditions prescrites par Tartide 137. 

114 . — Cependant il ne doit agir ainsi que dans le 
cas où la négociation postérieure à la copie ne se trouve 
pas mentionnée sur l'original. Dans le cas contraire, la 
copie ne doit mentionner Tendossement que dans le : jui- 

qu ici copie. 

n importe, en effet, que les tiers ne puissent être in- 
duits en erreur. Si Tendossement de celui qui a transmis 
la lettre au porteur, en proposant la négociation, n est re- 
laté que comme copie, tout le monde saura que Toriginal 

est régulièrement endossé, et celui \\ qui on offrira la co- 
pie sera en demeure d'e&iger qu'on lui représente cet 
original. 

Que si, après avoir endossé l'original, l'auteur de la co- 
pie endosse purement et simplement celle-ci, il délivre, 
en réalité, deux titres parfaitement négociables. On doit 
croire alors que Toriginal n'est pas endossé, et i on n'a 
pas às*enquérir de celui-ci autrement que pour en pren- 
dre possession à l'échéance, s'il y a lieu. 

De là cette conséquence que si le propriétaire de la 
copie, après avoir négocié celle-ci, négocie l'original, le 
porteur de la première, non payé, a le droit de recourir 
non-seulement coiktre celui qui la lui a transmise^ mais 
encore contre son auteur; contre celui qui l'a rédigée et 
mise en circulation, dont la faute a eu pour conséquences 
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la double négociation v\ le défaut de payement. C'est ce 
que décidait très juridiquement la Cour de Paris dans 
l'espèce suivante : 

148. — « Un sieur Courtel avait demandé du papier 

sur Londres à la maison Thurct et Cie, de Paris, qui lui 
avait offert des traites ^tirées de Rome sur cette ville, 
mais qui n'avaient pas encore été acceptées par le tiré. Le 
sieur Courtel avait besoin, disait-il, de négocier avant ac- 
ceptation. En conséquence et sur sa demande, la maison 
Thnret lui avait envoyé des traites s*élevant à 60,000 fr. 
environ , et comme il fallait que ces traites fussent en- 
voyées à l'acceptation, elle lui avait remis des copies cer- 
tifiées de ces mêmes traites sur lesquelles elle avait apposé 
une seconde fois son endossement au pro&t de Courtel, 
m&is au lieu de comprendre cet endossement dans le : 
jusqu'ici copie, elle avait placé celte formule immédia- 
tement avant cet endossement, qui dès-iors è^it donné 
èn original sur la copie des traites, ce qui était faire croire 
qu'il n'existait pas sur les originaux; qu'en conséquence 
ceux-ci ne pourraient être négociés à d'autres qu'à ceux 
auxquels les copies seraient livrées. 

« Courtel négocia les originaux à la maison Rostchild. 
Plus tard les sieurs Chevalier frères, porteurs des copies 
non payées, actionnent, par voie de racpurs, la maison 
Thurel et compagnie en payement. ' 

« Ce recours, disaient-ils, est la juste conséquence 
de la faute que cette maison^ commise, et sans laquelle 
la fraude dont noussommes victimes nVurait pas été pos- 
sible. 
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« Sans doute tout porteur de la lettre de change peut 
en tirer une copie, mais, pour être fidèle, celle-ci doit 
renfermer toutes les énonciatidns qu*on trouve sur 

roriginal. 

« Dès-lors le créateur de là copie qui a endossé Tori- 

ginal, doit mentionner son propre endossement sans le 
renouveler sur la copie elle-même. Alors, en effet, les tiers 
sont avertis que la traite originale étant revêtue de Ten- 
dossement, peut être négociée, ils ne se chargeront des 
copies que sur le vu et la remise de. Toriginal lui* 
même. 

i< Que si la copie porte i endossement régulier, el que 
cet endossement suive immédiatement lejmqu'ici copie y 
c'est dire aux tiers que la traite originale n'est point en- 
dossée, leur inspirer la confiance qu'en acceptant la né- 
gociation de la copie, ils se chargent du seul titre négo- 
ciable. 

« En réalité donc le créateur d'une copie ne doit en** 

dosser que celle-ci ; si rendosseniont existe sur la traite 
originale, la copie ne doit le contenir que comme em- 
prunté à roriginal lui-même, et par conséquent son exis- 
tence doit précéder le jusqii ici copie. Dans le cas con- 
traire, on crée deux titres n^ociables, on facilite la fraude 
.dont on doit des-lors réparer les conséquences. » 

C'est ce que décide la Cour de Paris. Son arrêt, rendu 
le 1 4 janvier 1 830, statue en ces termes : 

« Attendu que si après avoir négocié l'original, le 
donneur d'ordre crée une copie dans laquelle, rélatant 
tous les divers endossements, il omet de mentionner celui 
qu lia donné, et appose, immédiatement, après les endos- 
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se m ents antérieurs, ces mois» ijmqu' ici copie, il peut 
laisser croire aux Uers auxquels la copie est préseotôe 
que les endossements portés snr Toriginal s'arrêtent am 
mots jusquici copiCy et que cet original n a pas été en- 
dossé par lui ; il crée ainsi deux titres et commet une 
imprudence des suites de laquelle il s'expose à devenir 
responsable, » 

113. — Le mandat de payer conféré au tiré se ter- 
mine ordinairement par les expressions suivantes : iiir 

ou avec avis de, ... . mns avis de Ces termes se 

réfèrent à Tancien usage que nous indiquions tout à 
rheure» à savoir : d'aviser le tiré des dispositions prises 
sur lui. 

Cet avis n'est pas fort nécessaire lorsque le tiré n'est 
indiqué que pour remplir une formalité légale» soit qu'il 
s'agisse d'une désignation en L'air, soitque sans relations 
avec lui» le tireur se propose de lui transmettre provision 
avant l'échéance. Mais il n'en est pas de même lorsque le 
tireur en rélations suivies avec le tiré accomplit une opé- 
ration du compte existant entre eux. 

Dans ce cas, une lettre d'avis devient essentielle, d'a- 
bord pour que le tiré, pris à Timproviste, ne refuse pas 
d'accepter ou de payer une traite dont on lui a laissé 
ignorer l'existence ; ensuite pour que, si le montant de 
la lettre est important, le tiré puisse prendre ses précau- 
tions et se mettre en mesure de satisfaire à son mandat. 

Nous avons déjà dit les énonciations que doit renfer- 
mer la lettre d'avis : c'est la date de la souscription de 
l'effet, le nom du preneur,,le montant à payer, la date 
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de r échéance ; ce sont là de bonnes^ de prudentes pré- 
cautions. , 

On comprend leur inutilité lorsqu'il s'agit de deux 
maisons importantes depuis longtemps en rélations ; de 
trail.es d'une valeur minime. Cependanl, quelles qu'elles 
fussent, si ces traites portaient la clause swr ou avec avis, 
le tiré ne dev/ait et ne pourrait lég^ment accepter ou 
payer qu'après cet avis* 

— Nous avons épuisé la série des formalités exi- 
gées pour la régularité de la lettre de change, qu'on nous 
permette d'en offrir un modèle conforme à ces exigences. 

I Aix, le 1 0 septembre 4 851 . fi. P. F. 6,000 

Au dix décembre prochain, payez, par cette première 
de chaiige, à M. Jacques ou à son ordré, la somme de six 
mille francs, valeur' reçue comptant [ou eu marcliaudises) 
(ou en compte) dudit, que passerez avec avis (ou sans 
avis). Signé : Paul. A Monsieur Pierre et Comp., ban- 
quiers, rue Tapis-Vert, 23, àMaseille. 

Le duplicata de la lettre doit être conçu dans des ter- 
mes identiques. Seulement, au lieu de : par cette pre- 
mière, on dira: par cette seconde, par cette troitiè- 
me, par cette quatrième, laquelle sera annulée par le 
payement de la première. 

115. — L'article 111 déclare que la lettre de change 
peut ôtre tirée sur un individu et payable au domicile 

d'un tiers. Cette disposition souleva quelques difficultés. 
Dewrar^on con&illérBr comme une lettre de change 
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rellcl tiré sur un individu domicilié dum le lieu même 
de la souscription de l'effet, si celui-ci est payable au do- 
micile d*an tiers habitant une autre localité ? 

La négalive était soutenue au conseil d'£tat. De pareil- 
les lettres de change, disait-on, ne sont que des vérita- 
bles mandats. Cela e<t vrai, répondait-on, lorsqu'elles 
sont payables à une personne déterminée, ou au porteur. 
Mais il n*en est plus ainsi lorsqu'elles sont payables à 
ordre. Dans ce cas racceptalion pour payer dans un autre 
lieu leur donne tous les caractères de la lettre de change, 
il y a notamment remise de place en place. 

Une objection était présentée. L'article 1 i 1 , disait-oo, 
semble dispenser de la condition de faire la provision au 
lieu où la lettre de change doit être payée. Il est certain 
que la provision doit être faite entre les mains du tiré, et 
que dans Vhypothèse le payement devant être opéré ail- 
leurs qu'au domicile de celui-ci, le reproche était fondé. 

Mais quelle conséquence en tirer en droit, puisque le 
tiré s'engage à payer chez le tiers, et que celui-ci est domi- 
cilié dans un lieu autre que celui d'où la lettre est four^ 
nie? La remise de place en place résulte forcément de 
cette circonstance. 

Donc le tireur peut indiquer pour lieu de payement un 
domicile autre que celui de la personne sur qui la lettre 
est fournie. Il importerait peu que le domicile de celle-ci 
se trouvât dans la localité où la lettre est' souscrite, le 
payement devant s'opérer au domicile d'un tiers, et ce 
dernier étant réellement dans un lieu distinct, la régula- 
rité du titre est complète sous ce rapport. 

Ce que le tireur peut faire, le tiré peut ég^emeni Tac- 
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complir. Il peut donc, en acceptant la lettre, indiquer 
pour le payement uo lieu autre que soa domicile. Nous 
avons déjà observé qu'il importerait même peu que ce 
lieu fût celui-là même d'où la lettre est tirée. La remise 
de place en place, résultant de la désignation du paye^ 
ment chez le tiré, ne saurait disparaître par le change- 
ment que les convenances de celui-ci lui fout apporter.* 

— La lettre de change peut être tirée par ordre 
et pour compte d*QQ tiers. On redoutait au Conseil 
•d'Etat l'abus qu'une pareille faculté est dans le cas d'en- 
traîner, mais on lit remarquer que T article exigeant un 
ordre de la part du tiers, il ne s'agissait au fond que de 
Texécution d'un mandat ordinaire. 

De plus, la disposition Tarticle 445 du Code de * 
commerce était un frein contre cet abus, puisque, même 
en l'état d'un ordre formelle tireur n'en reste pas moins 
personneDement tenu. * 



Art. 442- 

Sont réputées simples promesses toutes lettres de 
change contenant supposition soit de nom, soit 
de qualités, soit de domicile, soit des Jieux d'où 

« Paris, 8 aoùH833. V. iup,, n"» 54. 

* Infra, ari. 115. Y. notre TraHé iur UtfaiUiUi, S73. 
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elles soDt Urées, ou ilaos lesquels elles sont paya- 

« 

bles. 

SOMMAIRE. 

117. Véritable caractère de l'article 119, motifs qui l'ont fàit 

admettre, nature des suppositions qu'il consacre. 

118. Silence gardé sur la supposition de valeurs. Ck)nsé- 

quenccs. 

119. l"" Supposition de nom. Comment elle peut se réaliser. 

Son but Peut constituer un faux. 
190. Moyen employé pour échapper à celui-ci. 
121. 2* Supposition de qualité, son caractère, pourrait 

constituer une escroquerie. 
199. 3* Supposition de domicile ou de lieu. Sa fréquraoe. 

123. Effet des suppositions. Leur existence fait réputer la 

lettre de change simple promesse. Caractère absolu 
de l'article. Il n'admet pas la preuve du contraire. 

124. Opinion contraire de M. Nouguier. Réfutation. 

125. Influence que la vérité exercera sur le fond du procès. 

196. On peut établir la supposition par la preuTe testimo- 

niale et par présomptions. 

197. Par qui et contre qui la supposition peut-elle être in- 

voquée? 

198. Ne peut Tétre contre le tiers porteur de bonne foi. 

447. — L'importance de^ lettre change, les pri- 
vilèges qu*elle confère, les voies rigoureuses qu'elle en- 
traîne imposaient le devoir de veiller avec la plus vive 
soUidtudeàla stricte sincérité de l'opération à la suite de 
laquelle elle intervient. Déjà et dans ce but l'article 1 4 0 
nous a retracé les indications sans lesquelles il refuse au 
titre le caractère de lettre de change. 

A la rigueur, ce n'était pa^ là une garantie, de véracité. 
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Ce qui devait résulter de cette disposition / c'est que la 

partie qui exigeait une lettre de change s'appliquerait à la 
rendre parfaite en la forme, de telle manière que si l'ap- 
parence devait être seule appréciée, la fraude qu'on a 
tentée ne manquerait pas de réussir. 

C'est ce que le législateur a compris, et c'est ce qu'il a 
voulu prévenir. Quelles que soient les indications du 
titre, il faut aller au fond des choses et non s'arrêter à la 
surface. Si ces indications sont mensongères, si elles 
n'ont pour objet que de donner la forme d'une lettre de 
change à un prêt ordinaire, que de déguiser et de favo* 
riser une honteuse opération d'usure, on leur refusera 
tout effet, et les parties seront ramenées à la vérité que 
l'intérêt de Tune et la position de l'autre ont fait mécon- 
naître. 

Tel est le caractère de l'article 142, et dès-lors c'est 

ce qui le dislingue de l'article 410. Celui-ci ne fait dégé- 
nérer la lettre de change que dans le cas d'omission d'nne 
des conditions essentielles. Le premieK au contraire, 
suppose que toutes les énonciations prescrites se trouvent 
fidèlement dans le titre, mais mensongèrement pour quet- , 
ques-unes d'elles. 

Les suppositions dont s'occupe le législateur sont 
daiis le texte an nombre de quatre, mais on peut les 
réduire à trois, les deux dernières, en effet, ne peuvent 
avoir qu'un effet commnn et sont la conséquence l'une de 
l'autre, c'est ce que nous allons démontrer en recher- * 
chant le caractère de chacune d'elles, le mode de preuve 
dont elles sont susceptibles, les effets qu'elles produi** 
sent» comment et par qui elle^ peuvent être opposées*. 

40 
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L'article 442 prévoit: \° la supposition de nom; 
2^ celle de qualité ; 3^ celle de domicile/ enfin celle des 

lieux d'où la IcUrt^ de chau^^e est tirée, ou dans lesquels 
elle est payable. 

118. — Faisons remarquer avant tout le silence que 

rai ticle 112 garde sur la supposition de valeur, le motif 
de ce silence n^est certes pas la volonté de fermer les 
yeux sur celte irnportante sii[)positioD. Bien au contraire, 
nous avons déjà indiqué que son ellet ne permettrait pas 
. de voir une lettre de change dans le titre produit, et cela 
aux termes de l'article 110. 

Hais nous, lavons également constaté, cet effet, n'est 
possible que si la supposition masque un défaut absolu 
de valeur. La lettre de change est régulière si la simula- 
tion dans la valeur énoncée n'empêche pas Texistence 
d*une valeur légitime de nature à autoriser le contrat de 
change.' 

Décider le contraire, faire dépendre la réf^il^îté de la 

lettre de la seule supposition de valeur, ce n'était, dit i 
M. Locré, ni juste, ni nécessaire. 

« Ce n'était pas juste, car quand les valeurs ont été | 
réellement fournies; qu'elles sont du nombre de celles 
qui peuvent devenir l'objet d'un contrat de change, et 
qu'on a seulement énoncé une valeur pour une autre, 
comme si Ton a exprimé valeur comptant, lorsque la va- 
leur a été donnée en marchandises, alors il y a réelle- 
ment contrat de change, puisqu'U existe un tireur, un 

« Supra, II» 9Î. . 



uigiii^ca by Google 



TIT. VIII. — AET. 442. H7 

preneur, un accepteur et une somme remise dans un lieu 
pour être payée dans un autre. 

« Ce n*était pas nécessaire pour le cas où le prix de la - 
lettre de change a été lourni en valeurs qui ne pouvaient 
être la matière du contrat de change; car les seules va- 
Icùr exclues sont celles qui ne peuvent devenir Tobjet 
d'une remise ; il n'y aurait donc pas de remise, ni par 
conséquent, aux termes de Farticle 110, de contrat de 
change. Mais c^était là un fait qu'il fallait laisser juger.* 

Donc, lorsqu'il s*agit de la supposition deyaleur, les 

tribunaux ont. le droit et le devoir de rechercher quel en 
est le véritable caractère. Si cette recherche aboutit à la* 
conviction qu'il n'y a aucune valeur, ou que celle qui a 
été, fournie ne pouvait devenir la matière du contrat de 
change, le titre produit, ne remplissant pas les conditions 
deTarticle 110, ne sera pas une lettre de change. Dans 
l'hypothèse contraire, Tarticle 410 ayant été respectueu- 
sement suivi en la forme, et une valeur légitime et cer- 
taine existant au fond, la lettre de change doit être res- 
pectée et produire tous ses effets* * 

Ce qui distingue donc la su[>pûsilion de valeur de 
celles dont s'occupe l'article IIH, c'est que l'existence 
matérielle de celles-ci est toujours suffisante pour foire 
• dégénérer la lettre de change en simple promesse, tandis 
que la première ne produit cet effet que si en réalité on 

* Eipril du Code de ecm„ art. 112. 

* llerlm, Rép,^ Lettrei el bUUts de ch. Horaon, Quui. 82. Non» 

guier, t. 2, pag. 283. 
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ne peut indiquer une antre valeur réette et de nature à 

créer et k réaliser le contrat de change. * 

H9. — Arrivons aux suppositions prévues par l'ar- 
ticle 112. La première est la supposition de nom, elle 
existe toutes les fois qu*à la faveur d'un nom fictif on fait 
intervenir un contractaut imaginaire sans lequel les per- 
sonnes» dont le concours est exigé, ne seraient pas en 
nombre voulu. 

Elle se réalise donc : l"" lorsque celui qui tire une let- 
tre de change signe ou fait signer du nom d'un faux 
tireur une lettre de change qu'il accepte, ou qu'il fait 
accepter par un véritable tiré ; SI*" lorsqu'un tireur valable 
tire sur un individu non existant ; 3® enfin lorsqu'une 
lettre, réellement tirée sur un individu existant» par un 
autre aussi existant» présente un preneur supposé» et • 
sous le faux nom duquel est souscrit le premier endosse- 
ment qui livre la lettre à la circulation. 

Le commerçant qui se livre à de pareils moyens n'a 
pour but que de se procurer de Targent en donnant le 
change sur sa position réelle. On sait que dans le com- 
merce offrir à négocier un effet revêtu de plusieurs signa- 
tures c'est en quelque sorte réussir. Tel nom isolé ne 
trouverait pas à escompter cent francs qui sera facilement 
accepté pour des sommes plus ou moins considérables 
s'il est accolé à quelques autres, bien qu'ils soient com- 
plètement inconnus au preneur. 

Celui qui les offre négocie des valeurs de portefeuille. 

« V. ifi/ro, n» 230. 
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Donc il a des ressources, il mérite qi]*on lai accorde du 

crédit. Cette coDsidéralion, quoique si souvent cruelle- 
ment démentie par Texpérience, n'a pas cessé d'être dé- 
cisive, c'est ce que savent parfaitement les commerçants, 
et c'est ce qui les détermine à imaginer des prétendues 
valeurs de portefeuille lorsqu'on fait ils n'en ont aucune. 

Mais la supposition de nom est extrêmement délicate 
et chanceuse. Signer une lettre de change, une accepta- 
tion, un endossement d'un nom qui ne nous appartient 
pas, ce nom n'appartînt-il à personne et fùt-il purement 
imaginaire , à plus forte raison imiter la signature d'une 
personne déterminée, c'est commettre un faux en écri- 
ture de commerce, et s'exposer aux peiues que la loi ré- 
serve à ce crime. Aussi n'estH^e que rarement qa*on 
recouna à de pareilles extrémités. * 

120. — Un moyen bien moins dangereux et surtout 
bien plus largement exploité, consiste en ceci : on veut 
se créer des valeurs faites, on s'adresse au premier vena, 
et, quelquefois par complaisance, d autre fois au moyen 
de récompense pécuniaire, on obtient une signature qui 
représente, selon le cas, le tireur, l'accepteur ou le pre- 
neur de la lettre de change. Au lieu d'une signature, ou 
peut, à l'aide de ce moyen, s'en procurer plusieurs s'il y a 
nécessité ou int(';rét à le faire. 

Il n'y a pas là le faux puni par la loi, car on n'en ren- 
contre pas la matérialité, mais c'est là évidemment une 
véritable supposition dans le sens de l'article 

» V. infra, art. 239. 
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121. — Cette supposition peut à son tour eogeodrer 

la seconde que cet ^irliclc prévoit, ii savoir : la supposition 
9e qualité. Plus la personne dont on a emprunté le con- 
cours occupera une position infime, et plus on s'efforcera 
de le déguiser pour endormir la vigilance et pour inspi- 
rer une fausse crédulité. 

Or, il est en commerce des qualités qui se recomman- 
dent dans certaines limites. Celle de banquier suppose 
une certaine fortune, détermine un certain crédit, et c'est 
celle dont on décorera ce nom qu'on a ^té quelqueiois 
prendre dans la boue du ruisseau. 

Cette supposition ne j)eul non [)lus jamais constituer 
le crime de faux. Poussée cependant jusqu'il un certain 
point» elle pourrait constituer une violation de la toi 
pénale, et créer le délit prévu et puni par Tarticle 405 
du Code pénal. 

128. — La troisième supposition prévue par notre ar- 
ticle est celle de lieu et de domicile. C'est sans contredit 

celle qui est la plus répandue, la plus habituelle. 

La lettre de change n'est pas Tapanage exclusif du 
commerce. Les privilèges qu'elle confère, son exécution 
entraînant même Taliénation de la dot, la rendent pré- 
cieuses aux usuriers, qui savent d'ailleurs la cumuler 
avec des garanties hypothécaires. 

Mais si les usuriers sont friands des avantages de la 
lettre de change, ils n'entendent pas en subir les incon- 
vénients, notaninieut ceux attachés à la remise de place 
en place. Le prêt se faisant au domicile du préteur, celui- 
ci serait obligé de retirer ses fonds ailleurs, de les faire 
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voyager, ou de se livrer à une opération de banque. Mais 

il y a là des dangers à courir, des agios à payer, qu'il est 
beaucoup plus simple de prévenir. ^ 

En conséquence, quoique la valeur soit réellement 
touroie à Aix, on fera dater la lettre de Marseille, et, 
moyennant Tindication d'un tiréàAix, on aura» en appa- 
rence du moins, réalisé le contrat de change. 

M. Nouguier constate à cet ^ard un fait curieux. Com^ 
bien d*usuriers, dit^il, qui, pour garantie de leurs prêts, 
font tirer ou accepter des lettres de change tirées de Saint- 
Germain-en-Laye ou de Versailles par des gens -qui n*ont 
songé ni à y aller ni à y toucher de l'argent. Ces abus se 
sont tellement multipliés que les effets datés de ces villes, 
empreints de suspicion, sont frappés de réprobation par 
les magistrats. * 

Il est évident que la supposition de domicile n'aura 
pour objet que d'assurer la réussite de la supposition de 
lieu. Ainsi, pour rendre plus vraisemblable le tirage de la 
lettre au lieu où il est indiqué, on déclarera, selon le cas, 
que ce lieu est le domicile du preneur ou du tireur. 11 est 
certain d'autre part qu'une supposition de domicile, ne 
dissimulant pas la supposition de lien, serait fort indiffé- 
rente et n'empêcherait pas la lettre de valoir si elle réunis- 
sait les conditions de l'article 110. 

123. — Voilà l'ensemble des suppositions qué l'arti* 

de 1 1 2 prévoit et dont il règle l'effet. La lettre de change, 
viciée par Tune d'elles, devient une simple promesse dont 

* T. 1, pag. 155. 
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la conséquence peut être pour le tribunal de commerce 
la nécessité de se désinvestir, si la compétence ne résul- 
tait pas delà qualité des parties^ ou de la ualure de ïo- 
pération. 

Quel est à cet égard le caractère de l'article 1 12. La 
déchéance qu'il proclame résulte-trelle inviDpiblement 
de la matérialité de la supposition? ou bien son existence 
acquise, les juges ont-ils le droit de rechercher si, malgré 
la supposition, la lettre de change réunit ou non les con- 
ditions réquise et, dans l'hypothèse de Taffirmative, de la 
, considérer comme régulière et valable ? 

C'est dans le sens du caractère absolu de la déchéance 
que s'est pronoucée la jurisprudeuce. Elle enseigne en 
effet qu'on doit considérer la présomption de l'article 442 
commeyî/r?> et de jure; ne comportant pas et ne le cé- 
dant pas devant la preuve contraire^ elle refuse donc toute 
faculté tendant à la rechercher. Par application de cette 
règle il a été jugé que la lettre de change contenant sup- 
position de lieu doit être réputée simple promesse, alors 
même qu'on offrirait de prouver qu'elle a été réellement 
tirée d'un lieu sur un autre, ou que ce fait serait admis/ 

424. — M. Nouguier parait tenir pour Topinion con- 
traire, car, confondant les suppositions deTarticie 442 
avec la supposition de valeur, et reconnaissant, ce qui 
est vrai, que pour celle-ci il est permis au juge de subs- 
tituer la vérité au mensonge, il accorde la même foculté 

< Golmar, 15 Jaîa «845. lleti, ter déeembre 1836. J. J>. P.,^« 
i837, 458. 
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pour les premières, mais cette assimilation a le tort de 

méconnaître Tespril et le texte de la loi. 

Qu';a voulu rarticle 112? M. Locré va nous l'appren- 
dre, en répondant aux arguments, bases de Topinion de 
M. Nouguier. 

« On dira que, malgré la supposition de personne, il 
est possible qu'il y ait un preneur, un tireur, un accep- 
teur ; que, malgré la supposition .de domicile ou de lieux, 
il se peut qu'il y ait effectivement remise de place en 
place ; que, comme le dol ne se présume pas, la loi au- 
rait dù permettre d'éclaircir les faits, de juger avant tout 
si les apparences trompeuses, mais <M>romandêes par des 
circonstances particulières, ne cachent pas une réalité 
que les parties offrent de justifier. » 

La loi ne le permet donc pas, puisqu'on pourrait lui 
en faire un reproche. Cette sévérité de la loi, continue 
Locré, n'a rien d'excessif. Il est rare que toutes les sup- 
positions ne cachent pas quelque fraude. Ainsi, la pré- 
somption générale qu'admet Tarticle 4 1 SI est fondée. D'ail- 
leurs' les parties sont averties, elles n'ont plus lien de se 
plaindre. 

« Cette sévérité était nécèssaire dans un temps où, 

sous la forme de lettres de change, on cache tant de prêts • 
usuraires, tant d'opérations honteuses, et où l'on s'en 
assure ainsi les fruits, en se dérobant à l'indignation pu- 
blique. * 

Voilà donc l'esprit et la portée de la législation. On 

n'a pas voulu permettre aux juges de rechercher si des 

* 

^ Eêjprit du Code de eom., art. 112. 
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appareneet trompeutet ne cachent pan une réalité 

coûfoi iûe aux prescriplionsde la loi. L'ciuploi d'une sup- 
position a para décisif ; T article 1 1 2 n'a pas d'autre signi- 
fication, ce (iiii le prouve, c'est que, voulant admettre et 
admettant cette recherche pour la supposition de valeur, 
le législateur a eu grand soin de oe pas la mentionner 
dans l'article 112. 

125. — Cependant on aurait tort de croire que la réa- 
lité des choses sera absolument sans influence sur le 
litige. Cette influence, au contraire, pourra être telle qu'en 

réalité elle enlèvera tout intérêt possible à l'objection de 
supposition. 

Admettez, en effet, que le tribunal en ait reconnu Texis- 

teuce, voilà la lettre de change déclarée simple promesse. 
Or ce résultat ne sera recherché que pour établir rincom- . 

pétence du tribunal, et pour échapper à la contrainte par 
corps. 

Mais toutes promesses n'échappent pas nécessairement 
au tribunal de commerce. Loin de là, lui seul est appelé à 
connaître de celles intervenues entre commerçants, ou qui 
ont une cause commerciale. Cette rè|ïle régit évidemment 
les lettres de change révélant ce caractère aux termes de 
l'article. En conséquence, s'il s'agit de personnes exer- 
çant le commerce, si en réalité ropération réalisée est 
une opération de change ou de banque, le tribunal de 
commerce, incompétent par la nature du titre, ne sera pas 
moins appelé à statuer au tond et à prononcer la con- 
trainte par corps, c'est ce qui résulte forcément de la dis- 
cussion delà loi. 
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<c Plusieurs cours, tribunaux, conseils et chambre de 

cbminerce avaienl demandé qu'on expliquât quel serait 
le caractère de l^efTet quand il aurait été dépouillé de 
celui de lettre de change. 

« Il n'était ni nécessaire, ni possible de lui donner un 
caractère déterminé-. Tout, à cet égard , dépend de la forme 
de l'en^^igemenl, de son objet, de l:i (jualité des parties 
entre lesquelles il existe. Il sera, suivant les circonstan- 
ces^ tantôt un billet à ordre, tantôt un effet de commerce, 
tantôt une rescription ou un mandat. 

« Ne pouvant embrasser toutes les combinaisons qui 
fixent la nature de TefTct, ne voulant d'ailleurs que le dé- 
pouiller du caractère de lettre de change, on s'est borné 
à dire qu'il ne serait réputé que simple promesse, et on a 
laissé les tribunaux lequaliliersuivant les circonstances. * 

ËnTétat, on le voit, Tarticle ii^ n'est pas si rigou- 
reux qu'il en a Tair , et la vérité de Topéralion , qui ne sau- 
rait jamais empêcher le titre de dégénérer, produira par 
elle-même les effets que ce titre eût produit s'il eût été 
sincère. 

126. — L'existence d'une supposition de la nature 

de celles pn vues par l'article 112 est donc d'une im- 
mense intérêt pour ceux que la qualité du titre soumet 
seule k la juridiction consulaire et à la contrainte par 
corps. La certitude de cet intérêt fait aussitôt juger de 
rimportance de l'intérêt contraire ; et comme en défini- 
tive Telïet des suppositions ne saurait être discuté, c'est 

0^ 
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snrtoal sur le moder de les établir et de les justifier que 

le litige s'exercera. 

La recevabilité de la preuve testimoniale ne peut offrir 
aucun doute ; d'abord Ht matière est commerciale. En effet, 
il s'agit bien en défiiiitive d^btenir du tribunal de com- 
merce qu'il décide le contraire» mais ce contraire ne peut 
résulter que de l'existence de 1 1 supposition, et nulle au- 
tre autorité que le tribunal.de commerce n'a la mission 
de rechercher cette existence. 

Donc, jusqu à cette constatation, ce tribunal est corn- 
pétemment investi, la cause est donc commerciale jus- 
qu'à prononciation de renvoi à l'autorité civile. Or, en 
matière commerciale, la preuve orale est de droit com- 
mun, son admissibilité en cette circonstance est donc in- 
contestable. 

Il est, pour appuyer cette solution, un motif bien plus 

péremptoire que nous puisons dans les principes géné- 
raux du droit. Nul ne peut déroger à une loi d'ordre 
public et dMntérèt général. Les lois réglant la contrainte 
• par corps et son exécution réunissant à un haut degré ce 
double caractère, on ne peut impunément les violer, et 
Fimpossibilité de le faire directement exclut la faculté 
de le faire d'une manière indirecte. 

Or, créer une supposition pour donner à un titre or- 
dinaire le caractère de la lettre de change, c'est se sou- 
mettre volontairement à la contrainte hors les cas auto- 
risés; c'est violer la disposition expresse de rartide 
2063; c'est dès-lors ne créer aucun droit en faveur de 
qui que ce soit et contre personne. , 
La preuve testimoniale de cette violation serait admis- 
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sible devant les tribunaux ordinaires, à plus forte raison» 

i'est-elle devant les tribunaux de commerce. C'est là un 
point sur lequel la doctrine et la jurisprudence sont una- 
nimes. ' 

La conséquence de cette admissibilité, est de rendre 
parfaitement recevable la preuve par présomptions. On 
peut donc, suivant les circonstances, et sans recourir à la 
preuve, se contenter de celles-ci, et à leur aide proclamer 
Texistence de la supposition alléguée. 

427. — Cette solution indique celle que doit recevoir 

la question de savoir par qui et contre qui la supposi- 
tion peut être alléguée et prouvée? Elle peut Têtre évi- 
demment par tous ceux qui y ont intérêt contre tous ceux 
. qui ont participé à la fraude ou qui y ont concouru. Le 
Brocard nemo auditur êurpitudinem iuam allegam, 
n'est pas de mise dans les matières d'ordre public, et nous 
venons de voir que la contrainte par corps se place for- 
eément dans cette catégorie. On ne pourrait donc empê- 
cher celui qui s'y est soumis, au mépris de Tartkle 2063, 
de poursuivre et de faire prononcer Tinaniléde cette con^ 
vention. 

128. — On a même été plus loin, un arrêt de la Cour 

de Bruxelles, du 7 octobre 1811, permettait au tireur de 
ropt>oser au tiers porteur même de bonne foi. L'article 
142, disait Tarrét, ne faisant aucune distinction et 
n'ayant évidemment d'autre but que de réprimer l'in- 
fraction à rarticle 2063, on peut l'opposer à tout pop« 
teur. 
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Cette jurisprudence a été repoussée par la doctrine. 
Merlin, Pardessus, Nouguier, Horson, Dalloz, Ponrnel 

sont unanimes dans la réprobation qu'ils en font. 

Elle a été condamnée par la jurisprudence et même 
parla Cour de Bruxelles^ qui en a bientôt reconnu le dé- 
faut de fondements juridiques. * 

Ainsi le tiers porteur de bonne foi est à Fabri de i*ex* 
ception autorisée par l'article 112, do la même manière 
qu'il le serait à Tendroit de celle fondée sur le dol, la 
fraude, la yiolence, la complaisance. En matière de lettres 
de change, iepoi teur ne transmet pas seulement les droits 
qa*il a lui-même, il confère en' outre la propriété pleine, ^ 
entière, absolue de la créance, qui ne peut être altérée 
que par des actes personnels imputables au porteur. C'est 
ce qui a été jugé pour le cas de dol, de fraude, etc. . • . 
C'est ce qu'on doit également admettre en cas de suppo- 
sition. Ainsi le tiers porteur ne peut être passible de l'ap- 
plication de Tarlicle 1 12 que s il a connu la supposition 
dont on ^xciperait. ^ 



i 20 août 1812 et 20 décembre 1814. Ck>nf., Cass., 18 mars 1819 et 
IS février 1851 Ce dernier rapp. par Merlin, Y. Lêilres et biUeU de 

s Casa., 26 décembre 180i. Paris, 22 mai 1828. 
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ART. 143. 

t 

La signature des femmes el des filles non négo- 
ciâmes ou marchandes publiques sur lettres de 
change ne vaut, à leur égard, ({ue comme sim- 
ple promesse. 

ART. 114. 

Les lettres de change souscrites par des mineurs 
non négociants sont nulles à leur égard, sauf les 
droits respectifs des parties, conformément à Tar- 
licle 1512 du Code IMapoléon. 

SOMMAIRE. 

129. Caractère de l'article 113. Dérogation à la capacité 
ordinaire des femmes et des filles. 

lao. Doit être combiné avec les principes régissant la fem- 
me mariée. Effet de l'autorisation du man. 

131. Pôurquoi la loi n*a pas youIu qu'à Tégard des femmes 

et deâ âlles.la lettre de change fût un acte de com- 
merce. 

132. L'article 136, ordonnant le renvoi devant la juridiction 

civile dans le cas de l'article 112, n'est pas appli* 
cable à l'article 113. 

133. Arrêts de Bordeaux et de Limoges en sens contraire. 

Critique. 

134. Arrôt d*Aix en faveur de notre opinion. Importance de 

ses considérations. 

135. Examen de deux arrêts de la Cour de cassation. 
. 136. Condition pour l'application de l'article 113. 
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137. Nullité de la lettre de change souscrite par le mi- 

neur. Caractère de l'article lU. 

138. Comme le droit emï, le droit commercial consacre la 

maiime : RegHtui^tr minor non tanquam minor sed 

tanquam Ittsus. Conséquences. 

139. Ëffets de la nullité de la lettre à Teudroit de la compé- 

teace consulaire. 

— Comme tous les contrats» celui de change est 

soumis aux prescriptions de Tarticle 1 1 08 du Code Napo- 
léon, notamment à la condition de capacité chez les par- 
ties qui y concourent. Comment, en effet, permettre de 
contracter un engagement entraînant la contrainte par 
corps, à celui qui ne serait pas apte à consentir une obli- 
gation ordinaire? La loi commerciale a si bien apprécié 
l'anomalie étrange d'un résultat de ce genre, que non- 
seulement elle a respecté les incapacités édictées par la 
loi civile, mais qu a raison même du contrat et de la 
lettre de change, elle en a créé de spéciales. * 

L'article 113 ne crée pas une incapacité nouvelle, il se 
borne à restreindre la capacité <jie$ femmes et des filles. 
En droit commun, les filles et les femmes, sauf les stipu- 
lations du contrat de^ mariage et la nécessité de Tautori- 
sation maritale tant que dure le mariage, sont non-seule- 
ment dans le cas de contracter valablement, si elles sont 
majeures, mais même de se livrer au commerce et de 
s'exposer ainsi à la' contrainte par corps. 

Fallait-il le consacrer ainsi pour la signature qu'elles 
donneraient à une lettre de change? Le législateur à con- 
sacré la négative ; la considération du sexe, sa facilité à se 
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laisser entratoer, son inexpérience, le, danger des in- 

iluences auxquelles il sera exposé ont paru commander 
de leur prohiber d'engager leur liberté en souscrivant 
une lettre de change. A leur égard, cette SOuscriptioD ne 
constitue pas une acte de commerce 

4 

130. — L'article 113 doit être combiné avec les règles 
imposées à la femme dans les diverses positions qu'elle 
est appelée à occuper. Ainsi la femme mariée ne saurait 
y trouver la faculté de se soustraire à l'autorisation que 
la loi e^ige. La lettre de change qu'elle aurait souscrite, 
sans cette autorisation, ou les formalités qui la suppléent, 
serait non-seulement une simple promesse, mais encore 
frappée d'une nullité absolue qui lui ferait refuser tout et . 

L'autorisation régulièrement obtenue, rendrait l'obli- 
gation valable au fond, mais seulement dans les limites 
de Tarticle 113, c'estrà-dire que , quoique cette obligation 
empruntât la forme de la lettre de change, la signature 
donnée par la femme ne vaudrait à son ^rd que comme 
simple promesse. 

La disposition de l'article 113 est impérieuse et abso- 
lue. Les( femmes ou filles seront fondées à en revendi» 
quer le bénélice, alors même que la réalité de la remise 
de place en place assignerait à la lettre de change son 
véritable caractère commercial . Ce n'est même que cette 
hypothèse qui a pu faire la matière de l'article. U est évi- 
dent, en effet, que si la lettre était entachée de supposi- 
tion, elle n'était à l'égard des femmes et des filles qu'une 
lûmple promesse, par l'^icellente raison qu'elle le devient 
pour tout le monde. 

44 
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134 . — L'article 413 n'est fias la répétition de Tarti* 
de 112. De là cette conséqâence qu'il a voulu que la 
lettre de change, réputée acte de commerce entre toute 
personne, ne puisse jamais revêtir ce caractère à Tégard 
des femmes et des filles. 

Cette dérogation à Tarticle 632 est d'autant plus re- 
marquable, que tous les autres faits réputés actes de 
commerce entraineut coutre les femmes et les filles les 
mêmes effets que pour tous les citoyens. Cependant 
on comprend la marche que s'est tracée le législateur. 
L'entreprise d un des actes énumérés par les articles 
6331 et 633 exige de celui qui s'y livre un certain temps, 
une persévérance de volonté exclusive de toute idée de 
surprise ou de violence. Il n'en est pas de même d'une 
signature à uné lettre de change, le mari qui en aurait 
besoin pour obtenir du crédit saurait bien l'obtenir au 
prix même de l'abus de Tiofluence qu'il est appelé à 
exercer par son sexe et par sa qualité. Ce que le mari ob- 
tiendrait de sa femme, un père, un fr^e pourrait par ses 
prières T obtenir de sa fille, de sa sœur, et c'est ainsi que 
filles et femmes verraient bientôt leur fortune perdue, 
leur liberté aliénée. 

C'est cette éventualité qui répugnait au législateur. Ne 
pouvant garantir la fortune contre la surprise, il a voulu 
au moins mettre à couvert la liberté. Tel est le mobile el 
l'objet de notre article 113. 

Donc, à l'égard des femmes et des filles, la signature 
qu'elles auront donnée à la lettre de change, en quelque 
qualité que ce soit, ne vaudra que comme simple pro* 
messe. Ces termes méritant d'être remarqués, ils signi- 
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fient que pour tous autres signataires, la lettre de change 
conservera son caractère et ses eilets. Simple promesse 
pour les unes, elle restera lettre de change pour les an- 
tres. Ce résultat, impossible dans les hypothèses des arti- 
cles 110 et 1 1 2, distingue ces hypothèses de Tarticle 113. 

13S. — Cette différence doit, à notre avis résoudre 
une diflBculté que soulève l'article 636 du Code de com- 
merce. Aux termes de sa disposition, lorsque les lettres de 
change ne sont réputées que simples promesses suivant 
l'article 1 12, le tribunal de commerce sera tenu de ren- 
voyer au tribunal civile s'il en est requis par le défen- 
deur : ce renvoi devra-t-il être prononcé dans le cas de 
l'article 113? En d'autres termes, les femmes ou filles si- 
gnataires de lettres de change sont-elles fondées à décli* 
ner la compétence du tribunal consulaire? 

Nous hésiiqns d'autant moins à nous prononcer pour 
la négative, qu'une pareille prétention, repoussée par les 
termes de la loi, nous paraît condamnée par la nature 
des choses. 

L'article 636 est formel : Lorsque les lettres de change 
ne seront réputées que simples promesses aux termes de 
l'article 112. Mais pourquoi cette restriction s*il doit en 
être de même pour l'article 1 13? Aussi, et pour répondre 
à cette considération, M. Nouguier déclare que ces termes 
de Farticle 636 ne sont que Teffet de la préoccupation et 
du hasard. 

Nous n'admettons ni l'un ni Tautre, car leur explica- 
tion se produit naturellement du résultat différent auquel 
aboutissent les articles 1 1 Si et 1 1 3. 
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Dans l'hypothèse da premier, il n'existe phis de lettre 

de change. 11 n'y a pour tous et contre tous ceux qui y ont 
eoncoiira qn'ane simple promesse. A quel titre donc, si 
auenn des signataires, si les débiteurs, tireur, accepteur 
et endosseurs ne sont pas commerçants^ si la matière de 
robligation n'est pas commerciale, le tribunal de com- 
merce retiendrait-il, si le renvoi est demandé par le dé- 
fendeur. 

Dans cette hypothèse même, si le titre déclaré simple 
promesse est revêtu de signatures de commerçants et de 
non-commerçants, on reconnaît que le tribunal de com- 
merce proDoncera sur tous, sauf à ne prononcer la con- 
trainte pâr corps que contre les premiers. 

Or, ce qui dans cette hypothèse est la conséquence de 
la qualité de certains signataires, serait dans celle de l'ar- 
ticle 143 le réshhat de la nature de Topération. Noos 
l'avons déjà dit, la signature des femmes ou filles ne fait 
rien perdre au titre de son caractère à l'égard de tous les 
autres signataires. Pour eux tons, comme pour chacun 
d'eux, ce titre reste une vraie lettre de change entraînant 
la compétence coàsohûre el la contrainte par corps. Com- 
ment admettre que l'intervention de la femme put faire 
consacrer le contraire, alors que Tarticie 113 rend spé- 
cial et personnel le bén^iee qu'il confère? 

A notre avis, loin que l'incompétence acquise à la 
femme on à la fille rejaiilise sur les autres signataires, il 
> faut au contraire admettre que la compétence, relatire- 
ment à ceux-ci, s'étend à l'une et à l'autre, seulement la 
contrainte par corps ne pourra les atteindre, ni être par 
conséquent prononcée. Ce résultat, MM. Pardessus et 
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Nouguier le préconisent dans le cas où la lettre de ciiange 
seraitv signée par des commerçants. Cette eiigence de la 
qualité se comprend pour le billet à ordre, ou pour la sim- 
ple promesse dont parle rartide 442. Mais puisque le litre 
de Tarticle 113 reste une lettre de change pour les signatai- 
res ; puisque chacun d' eux en y prenant part a fait un acte 
de commerce, quMl s*est soumis par .cela seul à la con- 
trainte par corps et à la compétence consulaire, à quoi 
bon se préoccuper de sa qualité ? qu'ajouterait-elle qui 
ne soit déjà acquis.* 

Donc la femme ou la fille signataire d'une lettre de 
change est compétemment assignée deran t le tribunal . On . 
appliquera dans ce cas l'article 637, et le tribunal ne 
pourra, en prononçant, ordonner la contraite par corps. 
La nature commerciale de Tacte envers les autres sipa- 
taire^ équivaut à la qualité exigée par cette disposition et 
en produit les efféts. 

« * 

' 133. —Il existe sur notre question des arrêts en sens 

contraire. L'opinion de MM. Nouguier et Pardessus est 
consacrée pat* la Cour de Bordeaux et par la Cour de 

Limoges. * 

Le premier de ces arrêts considère que tout ce qui ré- 
sulte des dispositions bien entendues de Taiticle 636 du 
Gode de commerce combinées avec l'article 112, c'est 
que les lettres de change dont il est question dans celui- 

* Pardessus, Dnii eamm,^ 4348-49. Nouguier, cbap. xu^n** e, 
(•f>pag. 487. 
Ml aoûtim, 16 liÉfiier 1833. 
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ci, et qui sont celles qui contieniient supposition soit de 
nom, soit de qualité, soit de domicile, soit de lieux, con- 
senrent toutes les apparences de vraies lettres de change. 
Il fallait donc une disposition formelle de la loi pour les 
soustraire à la compétence des tribunaux de commerce, 
lorsque le renroi en était requis. Tandis que les lettres 
de change dont parle l'article 1 13, et qui ne concernent 
que celles signées par les femmes ou les filles non mar- 
chandes publiques ) étant dépouillées par cet article du 
seul caractère qui les constituait eilets commerciaux et ne 
pouvant plus valoir que comme simples promesses, ren- 
trent de plein droit dans le domaine des engagements 
civils, dont la connaissance appartient aux juges naturels 
des parties. Cette considération se retrouve dans Tarrét de 
Limoges. . • 

La Cour n'oublie qu'une chose fort essentielle pour- 
tant pour la validité de sa distinction, k savoir : que dans 
rhypothèsede l'article 1 1 2 \p renvoi ne peut être deman4é 
et ne doit être ordonné que si l'existence de M supposi- 
tion a été reconnue et consacrée. Donc, on ne peut dire 
qu'au moment de ce renvoi la lettre conserve les appa- 
rences d'une lettre de change, apparences qui ne déter- 
minent la compétence que pour et jusqu'à la constata- 
tion du vice dont elle est entachée. Dés ce moment, au 
contraire, la loi la dépouille de son caractère, et la néces- 
sité du renvoi n'avait pas besoin d'être étayée sur une 
disposition expresse. 

La vérité est en sens contraire de ce que les Cours de 
Bordeaux et de Limoges décident. C*est la lettre* de 
change dont s'occupe l'article 113 qui ne perd rien de 
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son caractère. Il (àudrait pour cela supposer que tireur» - 

preneur, accepteur, endosseur, tous appartinssent au 
^sexe féminin, car il n'y a simple promesse qu'à Tégard de 
celui-ci» les signataires de l'autre sexé n'en ont pas moins 
fait une lettre de change. 

134. — Ce que nous avous liéjà établi nous-même 
était formellement consacré par la Cour d'Aix. Son arrêt, 
* rendu le 22 février 1822, se prononce dans le sens dia- 
métralement contraire à celui des arrêts précédents : 
Attendu que quoique la signatures des femmes ou filles 
non marchandes publiques sur lettre de change ne vaille 
que comme simple promesse» la lettre de change qui en 
est revêtue ne cesse pas d*étre lettre de change, et par 
conséquent soumise à la juridiction coaimerciale ; tout ce 
qu*opère le sexe du signataire est Texemption de la con- 
trainte par corps et de la solidarité, puisque Tarticle 113 
du Code qui s'occupe de ces lettres n'en prononce pas 
la pullité, comme l'article 1 1 i le l'ait pour celles souscri- 
tes par les mineurs ; il ne dit même pas que la lettre de 
change ne sera réputée que simple promesse, comme au cas 
deVarticle 112; mais seulement et taxativement que la 
signature des femmes ou filles ne vaudra que comme 
simple promesse à laquelle la loi n'accorde pas te béné- 
fice de l'article 636. * 

Cette dernière considération a une importance réelle. 
Il en résulte que Tarticle 113 n'a entendu conférer qu'un 

^ Gonf., Toulouse. 19 mai Montpellier, ^5 novembre 18:28, 

20 janvier 1855. 
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béuéiice>.e}LciusiYement personnel. La lettre de change 
n'en sera pas moins teUe, mais elle ne sera pas un acte 
de commerce pour la femme ou la ûlle qui y aura con- 
couru. 

135. — On a prétendu, dans l'opinion contraire, que la 
Cour suprême l'avaitconsacrée par arrêt du 28 avril 1889. 
L'examen de ce monument de jurisprudence repousse 
cette prétention. Dans cette espèce, on contestait si peu la 
compétence sur ce que la lettre de change ne serait 
qu'une simple promesse, que le déclinatoire ne se fondait 
que sur sa nullité absolue, même comme engagement or- 
dinaire, et que sous ce rapport c*était à la juridiction 
ordinaire qu'il fallait s'adresser, prétention dont la Cour 
suprême approuve le rejet. 

Notre question n'a donc pas été tranchée par cet 
arrêt, mais elle Ta été formellement et dans le sens que 
nous soutenons par celui du S6 juin 1839. 

On attaquait un arrêt de Paris qui avait admis la com- 
pétence consulaire. On soutenait qu'il avait violé l'article 
113 et faussement appliqué les articles 142 et 637; on 
appuyait le pourvoi sur les considérations relevées parles 
arrêts de Bordeaux et de Limoges. 

Voici la réponse de la Cour de cassation : 

« Attendu qu'il résulte des articles 636 et 637 du Code 
de commerce que l'attribution de la connaissance des 
contestations relatives aux billets à ordre dévolue aux tri- 
bunaux de commerce parla combinaison des articles 631 
et 632 du même code avec l'article 1 87, ne cesse que dans 
le cas dé Particle 112, ou lorsque les billets à ordre ne 
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portent que de signatures d'individus non negociantSy et 
n'ont pas pour occasion des opérations de commerce; 

« Attendu qu'en exceptant de la compétence commer- 
ciale les lettres de change réputées simples promesses aux 
termes de Tarticle 112, et par voie de conséquence les 
billets à ordre qui n'ont que le caractère de simple pro- 
messe, l'article 636 garde le silence à Tégard du cas dans 
lequel, aux termes de l'article 1 13, la signature des fem- 
mes et des filles non-négociantes ou marchandes publi- 
ques ne vaut que comme simple pYomesse ; qu*il suit de 
là que la loi n'a pas voulu étendre, sur les cas prévus par 
rarticie 113» la dérogation aux principes généraux de 
compétence, dérogation prononcée pour le cas de l'arti- 
cle 11 Si seulement. * i> 

Pour la Cour de cassation, la spécialité de rarticie 636 
et son inapplicabilité à Tarticle 113 ne font donc aucun 
doute, elle proclame dés-iors la conséquence que nous 
signalions tout à l'heure, et que les Cours d'Aix, de Tou- 
ouse, de Montpellier avaient consacrée. 

136. — Le bénéfice de l'article 113 tient à une con- 
dition, à savoir : que les femmes et filles signataires ne 
soient ni négociantes, ni marcliandes publiques. Dans le 
cas contraire, elles ont la plénitude de capacité pour tout ce 
qui regarde leur commerce. Lés lettres de change qu'elles 
souscriraient dans cet objet produiraient contre elles les 
eliéts qu'elles entraînent contre les autres commerçants, 
à savoir, la compétence consulaire, la contrainte par corps: 

« J.D. P..2, 1859. 4«. 
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Elles oe seraient pas recevables à invoqaer Tarticle 

m.* 

437. — Il n'en est pas du mineur comme de la femme 

et de la fille, son incapacité absolue frapperait d'une 
Dinllité radicale, en ce qui le concerne, la lettre de change 
qu'il souscrirait. La nullité, dans cette hypothèse, s*étend 
non-seulement à la forme, mais encore à Tobligation au 
fond. 

Cette disposition n'est que la conséquence logique de 
la législation spéciale régissant le mineur. De par le droit 
civil, on ne lui reconnaît aucune capacité de contracter, 
et rarlicle 3 du Code de commerce lui prohibe la faculté 
de faire valablement aucun des actes énumérés par les 
articles '632 et 633, et au nombre desquels se trouve la 
lettre de change, sans être préalablement autorisé à faire 
le commerce. 

Conséqueinment le mineur, qui sans cette autorisation 
souscrit une lettre de change» fait en réalité une opération 
condamnée par la loi civile et par la loi commerciale, et 
qui doit dés-lors être absolument réprouvée. 

138. — Mais le droit commercial a pleinement adopté 
et suivi les errements du droit civil. Celui-ci» nous avons 
eu l'occasion de l'enseigner ailleurs*, a admis la pré- 
somption de lésion : Restituilur minor non tanquam 
minar tei tanquam Icostês. L'admission de cette même 

* V. notre Comm. des arUcles 4 et 5 Cod. de comm. 

* V. noire Traité du doid de lafraudCj p"' 114 et «iiv. 
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présomptidn explique Tappel que notre article fait à Tar- 

ticle 1312 du Gode Napoléon. 
- Ou n'a donc pas voulu ici, plus qu'ailleurs, enrichir 
le mineur aux dépens de qui que ce soit. En conséquence, 
il devra rendre tout ce qui a tourné à son profit. Rappe- 
lons que pour le majeur, la preuve du f^rofit que fait le 
mineur lui est dans tous les cas imposée, et qu'on ne 
reconnaîtrait cette destination qu'aux sommes qu'il au-" 
rait placées ou employées en acquisitions d'immeubles. 
On considérerait les sommes dépensées comme le résul- 
tat d'une folle, d'une inutile dissipation. On pourrait 
même placer dans celle catégorie les achats de meubles 
faits sans utilité ou occasionnant une perte certaine. 

139. — La lettre de change souscrite par le mineur 
ayant tous les caractères exigés par la loi a une appa- 
rence de validité, \e tribunal de coramerce serait réguliè- 
rement investi de la connaissance des difficultés qu'elle 
ferait surgir, roai> jusqu'à proclamation de la minorité. 
Celle-ci admise, il n'y a plus do lettre de change, à 

' moins que le mineur n'y eût figuré que comme accep- 
teur ou endosseur. Effacez, en effet, l'acceptation ou Ten- 

.dosseniient, et la lettre de change ne cessera pas d'exister 
pour le tireur, le preneur et les endosseurs autres que le 
mineur. Le tribunal pourrait donc conserver la connais- 
sance du litige entre les majeurs, mais si le mineur a lui- 
même tiré la lettre de change, la nullité dont elle est 
frappée ne lui permet plus de produire le moindre effet 
entre qui que ce soit. En conséquence, dans cette hypo- 
thèse, le tribunal consulaire ne serait compétent que si 
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les mjyeors élaieot commer^ts» oo si ropération éUit 
commerciale. 

Quant au mineur, il peut demander ou son reovoi, ou 
la naUiié de la lettre de change, il n'a pas même besoin 
pour cela de son tuteur ; mais, dans le cas d*absence de 
celui-ci» le tribunal de (commerce, compétent pour pro- 
noncer la nullité de la lettre, ne pourrait rien décider 
contre le mineur, pas même Tapplication de l'article 
4312, il devrait renvoyer celui qui la demanderait à se 
pourvoir devant qui et aux formes de droit. 



t II. - DE LA PROVISION. 

ART. 415. 

La provision doit être faite par le tireur ou par celai 

pour le compte, de qui la lettre de change sera 
tirée 9 sans qae le tireur pour compte d'autrai 
cesse d'être personnellement obligé envers les en- 
dosseurs et le porteur seulement. 

ART. 446. 

Il y a provision, si à Téchéance de la lettre de 
change^ celui sur qui elle est fournie est rede- 

. vable au tireur, ou à celui pour compte de qui 
elle est Urée, d'une somme au moins égale au 
montant de la lettre de cliange. 
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ART. 447. 

■ 

L^aeceptalion suppose la provision. 

Elle en élablit la preuve à régai*d des endosseurs. 

Soil qu'il y ail ou non acceplalion, le tireur seul est 
tenu de prouver, en cas de dénégation^ que ceux 
sur qui la lettre était tirée avaient provision à 
Téchéance^ sinon il est lenu de la garantie, quoi- 
que le protêt ait été fait après les délais fixés. 

SOMMAIKE. 

140. Nature de la piovision. Conséquences. CJomment elle 

s'effectue. 

141. L'existence d'une dette du tiré, au moins égale au 

montant de la lettre de change, constitue la provi- 
sion. A quelles oonditicms. 
- 143. Faut-il qne cette dette soit exigible à l'échéance de la 
lettre f 

143. Opinion de li. Nouguier pour, la négatife. Juiisprn- 

dence conforme. 

144. Véritable caractère d'un arrêt rendu par la Cour d'Aix 

le 2 juin 1837, dont on veut faire ressortir l'opinion 
contraire. 

145. La provision peut être faite en marchandises. A quel 

titre. Vente. Conséquences. 

146. 2« Dépôt. Ses effets. 

147. 3* Consignations pour être Tendues. Conditions pouf 

qu'il y ait provision. 

148. Faut-il qu'd y ait affectation déclarée par le tireur et 

acceptée par le tiré ? Dans quels cas ? . 

149. Résumé. 

< 
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150. A quelle époque les marchandises devraientrelles être 

arrivées en la possession du tiré. 

151. La marchandise déposée ou consignée périt poar le 

compte du tireur, sauf le cas de négligence. 

152. Envoi d'effets commerciaux. De quel jour existera 
la provision. ObliLMtions et droits du tiré. 

153. S'* Provision par crédit en compte courant. Ses effets. 

154. Importance de la règle dans le cas d'une lettre de 

change tirée pour compte d'un tiers. 

155. Où doit être faite la provision lorsque la traite est in- 

diquée payable à un domicile autre que celui du tiré? 

156. La provision est-elle détruite par la faillite du tiré avant 

l'échéance? 

157. Effet de l'acceptation quanHi la preuve de*la provi- 

sion. 

158. Comment prouvera-t-on la provision ? 

169. La preuve testimoniale est-elle admissible? 

160. A qui appartient la provision si le tireur tombe en 

faillite avant l'échéance? 

161. Opinion de M. Fremery dans le cas où il n'y a eu ni 

affectation, ni acceptation. 

162. Réfutation. 

163. Réponse de M. Nouguier. Son caractère juridique. 

164. Droit du tireur de disposer de la provision jusqu'à Té- 

chéance, sauf le cas d'acceptation. 

165. Droits des porteurs de lettres de change tirées sur le 
' même individu. Comment se fait la répartitiop. " 

166. Droits du porteur contre le tiers non acceptant. De- 

vant quel tribunal peut-il les faire valoir. 

140 — On a donné le nom de provision à la somme 
qui est destinée au payement de la lettre de change et qui» 
à rèehéance» doit se troôver au pouvoir du lîré et au lieu 
du payement. 

' La destination de la provision n*étant que le payement de 

la traite, amène k décider qu'elle n'est indispensable qu'au 
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moment de Téchéance. Ainsi le porteur d'à pas le droit, 

avant celle-ci, de s'enquérir si elle existe ou non, et cela 
est surtout vrai dans le cas d* acceptation. En effet, celle- 
ci prouvant la provision à son égard, qu'exigerait-il aa- 
delà de l'obligaition personnelle du tiré qui naît de l'accep- 
tation. Si la lettre de change n'est pas acceptée, le por- 
teur n'a que le droit de requérir l' acceptation, et, à son 
défaut, de faire protester, à moins que la lettre ne soit 
pas acceptable. 

Une seconde conséquence de la nature de la provision 
est logiqueoient consacrée par notre article 1 1 5. Le paye- 
ment d'une obligation est dû par le débiteur. Or le véri- 
table, le seul débiteur d'un lettre de change,, est le tireur 
agissant pour son propre compte, ou celui qui a donné 
l'ordre de tirer et pour le compte de qui la lettre est tirée. 
La provision, c'est-àrdii^e le payement devra être effectué, 
suivant le cas, soit par l'un, soit par l'autre. * 

La provision peut étre.effectuée de diverses manières : 
1* par compensation de la dette due par le tiré au tireur ; 

par l'envoi de marchandises ; 3° par celui de valeurs 
à recouvrer ou de traites négociables ; 4"^ par le crédit et 
le débit du compte courant. 

fil . — Le premier inode est formellement prévu par 
l'article 116, il s'offrait tout naturellement à l'esprit. 
D'une part, la lettre de change est le moyen de fsnre ren- 
trer les fonds qu'on a à recouvrer dans des pays plus 
ou moins éloignés, et ce moyen, utile au créancier, ne 

* • 

• V. infra, n» 154. 
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saurait nuire au débiteur. Eu effet, ce qu'il faut à celui-ci, . 
c'est qu'il puisse se libérer lalablemeut. Or, le payement 
de la lettre de change entre les mains du preneur on du 
porteur auquel il l'aurait transmise, opère cette valable 
libération. En effet, il n'est que l'exécution de Tordre 
formel que donne le créancier» ordre que le débiteur peut 
et doit exécuter. 

L'existence d'une dette due par le tiré est donc une 
provision suffisante, mais à une double condition, à 
savoir : que la dette existera au moment de l'échéance 
de ta lettre de change ; qu'elle sera au moins égale aa 
montant de celle-ci. 

Ainsi, il ne suffirait pas qu'au moment de la souscrip- 
tion de la lettre de change, le tireur fût créancier du tiré. 
Si» depuis, cet état des choses s'est modifié par le mou- 
Tement des rations existant entre l'un et l'autre, si, à 
l'échéance, cette dette n'existe plus, il n'y a pas provi- 
sion, et le tiré ne saurait être poursuivi , à moins qu'il 
n'eût accepté purement et simplement lors de la présen- 
tation de la traite. 

li en serait de piême si le tireur' n'était devenu créancier 
qu'après Téchéance. Dans le commerce, on accepte queL 
quefois à découvert des traites d'un correspondant sur 
lequel on fournit en retour pour des sommés égales ou 
supérieures. Doit-on considérer comme créancier l'accep- 
teur à découvert et décider que le tiré a provision pour 
les traites formant couvertures, alors que ces traites sont 
à une échéance plus rapprochée que celle de la lettre 
acceptée? La Cour de Paris a très juridiquement décidé 
la négative. L'arrêt observe avec raison que ce qui cous- 
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titae la créance, c'est ie payement et non l'acceptation, 

celle-ci pouvant, par des circonstances imprévues, ne pas 
sortir à effet; * 

La même doctrine a été consacrée par la Conr de 
Liége< le 9 mai 1812. La Cour décide, en effet, que la 
provision, qn'on voudrait faire résulter d'un compte cou- 
rant, ne serait réputée exister que si, le compte arrêté à 
réchéaoce de la lettre de change, le tiré était constitué dé- 
biteur ; que peu importerait qo*il le devint plus tard, smf^ 
tout si ce résultat ultérieur ne provenait que parce que 
des valeurs, jusque-là portées à son crédit, />nt dû en 
être retranchées faute de payement. 

Le même arrêt ajoute que la dette constatée au mo- 
ment de l'échéance ne constituerait pas la provision, si 
elle était inférieure au montant de la lettre. Cette règle 
est incontestable, elle découle rigoureusement de Tar- 
ticle4l6, n'admettant provision que si la dette estoci 
moins égale à ce montant. Ces expressions ne sont pas 
snsccfptibles de deux sens, et comme elles expriment 
une condition rigoureuse, on ne. peut que rendre hom- 
mage au caractère juridique de l'arrêt de Liège. C'est, 
an reste, ce qui se trouve consacré par la Cour de cas- 
sation, dans un arrêt du 6 mars 1837. • 

442. — Faut-il, pour la régularité de la V^ovinon, 
que la dette du tiré soit exigible à T échéance de la lettre ^ 
de change? Le silence gardé pjir notre article a fait sorgir 

> 90 mai 1828, èirey, 28, 2, M. 

12 
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quelques doutes* L'exigibilité, a-t-on dit, est une condi- 
tion essentielle de la provision ; jusqu'au terme fixé, le 
tiré ne pouvant être contraint de payer, c'est comme s'il 
ne devait pas : Qui a terme ne ioiê rien. 

C'esl-à-dire (jue le débiteur à terine ue peut être pour- 
suivi en payement avant Texpiration de ce terme. Cela est 
vrai et juste, mais tout ce qui en résultera, c'est que, 
dans notre hypothèse, le tiré pourra se refuser de payer la 
lettre de change à Téchéance qu'elle indique, et attendre 
celle de sa propre dette. Le porteur ne pourrait exiger le 
contraire que si le tiré avait purement et simplement ac- 
cepté. 

Mais cela fail-il que le tireur n'ait pu céder ce qui lui 
était dû^par le tiré? Est-ce que la dette non exigible ne 
peut pas devenir le matière d'une cession ? Or, du tireur 
au porteur, la lettre de change doit être considérée com- 
me un véritable transport de la provision actuelle ou fu- 
ture, car la provision peut ne pas exister au moment du 
tirage de la lettre de change» et elle n'en appartiendra pas 
moins au porteur si elle pxiste au moment de l'échéance. 

Donc, tout ce qui est dû par le tiré au tireur est cédé 
par celui-ci an porteur, qui en devient propriétaire. Si 
l'échéance de cette créance ne concorde pas avec celle de 
la lettre de change, le porteur a la faculté de s'en tenir à 
celle-ci et de poursuivre immédiatement soit le protêt 
faute d'acceptStion, soit le protêt faute de payement, 
tiais, s'il se contente de la garantie du tiré, et qu'il ac- 
cepte la dette telle qu'elle est due par lui, personne ne 
serait reçevable ou fondé à contester sa résolution et à 
l'empêcher dd sortir à effet. 
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443. — Telle est l'opiDion de M. Nouguier» teUe est 

la doctrine que la jurisprudence a consacrée : 

« La loi ne distingae pas^ a dit laCoar saprème, eatre 
la dette exigible et celle dont le terme n'est pas arrivé; 
elle n'exige qu'une seule chose pour qu'il y ait provision, 
c'est qu'à rèchéance de la lettre de change, le tiré soit 
redevable envers le tireur d'une somme au moins égale 
au montant de la lettre de change. 

« Ainsi, il y a provision lorsqu'à rèchéance le tiré est 
débiteur de valeurs suihsantes affectées au payement de 
la lettre de change^ et que le porteur en est saisi par Ten- 
dossement, sauf à lui, s'il ne se contente pas d'une v 
échéance postérieure à celle de son titre, à recourir de 
suite contre le tireur.* >» 

La question, s'étant plus tard présentée à la Gourde 
Bordeaux, y a reçu une solutioia conforme. 

« Attendu, dit l'arrêt rendu le 30 juin 1841, qu'il y 
avait proYision entre les mains de Daichal à Téchéance de 
la lettre de change dont s*agit, puisque, au 1 5 juillet 4836 
Daichal devait 3,100 fr. à Lecourt; qu'inutilement Pe- 
chadergue invoque le maxime: qui a terme ne doit rien ; 
que ce brocard de droit doit s'entendre dans ce sens que 
celni <)ui a terme^ bien qu'il ne puisse pas répudier la 
qualité de débiteur, ne peut cependant être poursuivi 
avant l'expiration du ternie convenu ; qu'il est évident que 
Daichal devait à Lecourt la somme portée au contrat de 
1837; que dès-lors il y avait provision, aux termes de 
l'article 1 16 du Code de commerce. * » 

< Nouguier, t. 4, p. i 90. Gass., 1er février 4836, Gonf., 3aoùti835^ 
* J. D. P., 2. iUU m. 
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144. — OoaTouiu trouver un point d^appui, pour 
1 opinion contraire, dans un arrêt rendu par laCourd'Aix, 
le !â juin 1837, et coiiLirmé par la chambre civile de la 
Cour de cassation, le 30 mai 1844. U est vrai que cet 
arrOt décide que pour (juc le porteur, qui n'a pas fait 
protester dans le délai légal, perde son recours contre le 
tireur, H faut que celui-ci pVouve qu'à Téchéance il y 
avait provision entre les niaius du tiré, et que cette pro- 
vision était réelle, disponible, exigible. 

Cet arrêt, dont ou ne peut qu'approuver la doctrine, 
ne saurait résoudre notre question sur laquelle U n'avait 
pas à Statuer. Dans Tespéce qu*il juge, le tiré était en 
faillite avant réchéauce de la lettre de change, et le por- 
teur, qui n'avait pas protesté en temps utile, répondait 
au reproche qui lui en était fait : à quoi eût servi ce 
protêt? N'est-il pas évident que le tiré ne pouvait piMS 
payer, que, l'eût-il fait, les créanciers auraient demandé 
le rapport à la masse des sommes qu'il aurait aiosi dis- 
traites de son actif? Quel préjudice vous ai-je occasionné 
à vous tireur? Dès l'instant de la faillite, le tiré n'était 
plus en . réalité votre débiteur que du dividende éventuel 
que son actif produirait, il n'y avait donc pas provision. 
C'est le système que la Cour d'Aix sanctionnait eu infir- 
mant le jugement qui l'avait repoussé. 

Ce qui résulte de cet arrêt, c'est que la provision n'existe 
pas si , à l'échéauce, celui qui la détient est en état de 
faillite, lorsque cette provision consistait en une dette due 
par lui au tireur. Faut- il en conclure que si le tiré 
débiteur est integri itatui sa dette^ quoique non exigible 
à l'échéance, ne pourra passervir de provision valablç? 
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Une pareille conséqueiicc a'a rien de rationnel , ni de 
logique. 

NoDS allons plus loin, nous admettons dans toutes les 

hypothèses la doctrine de la Cour d'Aix, et nous estimons 
que lorsque le tireur affecte pour provision à la lettre une 
dette qui ne deviendra exigible qu'après rèchéance, il ne 
sera pas libéré si le porteur n'a pas fait protester dans le 
délai, si la faillite du tiré, survenue après ce délais se 
réalise cependant avant rèchéance de la dette. Les motifs 
de décider sont les mêmes, quel préjudice vous ai-je 
causé par ma négligence, dirait le porteur au tireur? Le 
protêt devait-il rendre la provision exigible? Puisque, 
dans tous les cas, je ne pouvais en contraindre le verse- 
ment qu'à une époque plus reculée, il me suffisait de faire 
mes diligences au moment de celle-ci, ce que je n'aurais 
pas manqué de réaliser, s'il n'y avait pas eu faillite. 

Celle-ci, survenue avant cette dernière échéance» m'en 
a dispensé, en apportant au payement un obstacle invin- 
cible. En effet, dit la Cour do cassation, le failli est de 
plein droit dessaisi de Tadministration de ses biens, et, dès- 
lors, en déclarant qu'il n'y avait pas de provision valable, 
l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application de la loi.* 

Il ne faut pas confondre l'espèce de ces arrêts avec 
celle qui peut donner naissance à notre question. 

Ainsi, lorsqu'il s'agira, à défaut de protêt eu temps 
utile, de libérer le tireur de tout recoui^ de la part du 
porteur , on exigera , du premier, la preuve qu'il y avait 
provision utile à l'échéance, et on ne considérera comme 

* J. D. P., 1, I84t, 559 ; v. infu n«» 156, 
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telle qae celle qui était à cette époque disponible et exi- 

gible. 

Lorsqu'au contraire, après la faillite du tireur , le 
porteur viendra réclamer l'affectation spéciale de la pro* 
vision et son versement entre ses mains , personne ne 
pourra lui contester son privilège. La non-exigibilité ne 
pouvant empêcher la cession, ne saurait créer aucun obs- 
tacle aux effets de celle que la souscription de la lettre de 
change ou sa négociation a nécessairement créée. 

1 45. — La provision peut être faite en marchandises. 

Les marchandises, en effet, sont une valeur réelle, on 
peut donc l'employer à payer les traites qu'on a été dans 
le cas de souscrire. 

L'expéditeur de la marchandise peut renvoyer ou 
comme vendeur, ou comme déposant, ou comme com- 
mettant. Voyons les conséquences qui se réalisent suivant 
chacune de ces hypothèses. 

Si les marchandises ont été vendues soit avant, soit, 
après la création de la lettre de change, aucun doute ne 
saurait s'élever sur la réalité et sur la matérialité de la 
provision. Le tiré, débiteur du prix, devrait une somme 
déterminée, il se trouverait donc dans l'hypothèse ré- 
gie par l'article 116. 

L'affectation de ce prix au payement de la lettre de 
change conférerait au porteur le droit exclusif de se le 
faire attribuer si, lors de Téchéance, il se trouvait encore 
entre les mains du tiré. La faillite du tireur, survenue 
avant, n'empêcherait pas cet effet de s'accomplir. 

Dans le cas de vente, la propriété de la marchandise 
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étant légalement transférée» elle est, da moment de la li- 
vraison, aux risques el périls de l'acheteur. La perte ul- 
térieurement survenue resterait pour son compte, elle ne 
le dispenserait pas de payer la lettre de change à présen- 
tation, elle ne Fautoriserait pas à exiger une seconde pro- 
vision, on, s'il avait payé, à se faire rembourser par lè 
tireur. 

)46. — Déposer une marchandise en garantie du 

payement auquel s'obligerait le tiré, c'est consentir une 
provision suffisante tant à l'égard du porteur qu'à Tégard 
' de l'accepteur. 

A l'égard du porteur, car la réalisation du dépôt le 
mettra à même d'exiger du tiré le payement de la lettre. 
Le tiré, dans ce cas, s'est engagé à faire ce payement à la 
seule condition qu'on lui donnerait un nantissement. 
Celoi-ci réalisé, Tobligation est définitivement acquise en 
faveur de tous les intéressés. 

A l'égard de l'accepteur, car le g^e qu'il aurait en 
mains serait affecté par privilège au remboursement dé 
ce qu'il a lui-même payé si, faute par le tireur de le re- 
tirer en temps convenu, il était procédé à la vente légale 
des objets le constituant. Notons qu'au regard des créan- 
ciers du tireur, le privilège de gagiste ne pourrait être 
réclamé que si les formalités voulues par Tarticle 2074 ' 
du Gode Napoléon avaient été remplies. 

Dans le cas de faillite du tiré, avant le payement de la 
lettre, les marchandises déposées pourraient être reven- 
diquées. Elles n'ont pu se confondre dans son avoir per- 
sonnel, car leur propriété n*a pu lui appartenir, n'ayant 
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jamais cessé de résider sur la téte du déposant. Oti ce 

que le déposant serait recevable à exécuter pourrait être 
réalisé par le porteur lui-mèoie. L'affectatiou spéciale des 
marchandises devrait les lui faire arriver an même titre 
qu^au dépositaire aux droite duquel il se trouverait natu- 
rdlement substitué. ' 

447. — La coosignatiou de marchandises avec mandat 
de les vendre devient une provision réelle et suffisante, 

le prix produit par la vente constituant un moyen naturel 
de payement et par suite de libération pour le tireur. 
C'est ce que la Cour de cassation a expressément décidé 
dans une espèce où la lettre de change stipulant le paye- 
ment en deniers, on soutenait que le porteur ne pouvait 
avoir aucun droit sur la marchandise.* 

Cette décision est approuvée par Tesprit de la loi. Avec 
la propriété de la lettre de change» le preneur acquiert tous 
les accessoires destinés à en déterminer l'extinction. A ce 
titre, la provision n'en est-elle pas inséparable. Dés-lors, 
la marchandise consignée pour créer cette prorision doit, 
à défaut du prix, être attribuée au porteur. 

Hais cet effet est subordonné à quelques conditions : 
La première de toutes est que le tiré, à qui la marchan- 
dise a été expédiée, l'ait reçue et ait ainsi accepté la mis^ 
sion qui lui était confiée. Sans cette réception, l'opéra- 
tion n'est pas complète. La marchandise n'ayant pas 
cessé d'être la propriété de Texpéditeur et de se trouver 
en son pouvoir, elle ne saurait être aiïectée à la lettre de 

* lOtofH I8S5. 
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change que comme le sont toutes les antré^ ressources 

du débiteur. 

En conséquence, la Cour de cassation a jugé que des 

marchandises expédiées au tiré par le tireur d'une lettre 
de change ne peuvent faire provision, bien qu'affectées 
spécialement au payement du titre, si le tiré a refnsé jus- 
tement d'en prendre possession. En conséquence, ces 
marchandises, en cas de faillite du tireur, tombent dans 
la masse de la faillite.* 

La seconde condition, qui est au reste générale pour 
toute espèce de provisidn, est que l'envoi des fonds, mar- 
chandises ou valeurs devant former la provision soit an- 
térieur à la faillite et aux dix jours qui Font précédée. 
L'expédition faite dans ces dix jours et, à plus forte raison, 
après la cessation de payements, ne pourrait nuire, ni pro- 
fiter à personne. Un arrêt, fortement motivé de la Cour 
d'Orléans, applique cette règle non-seulement au cas où 
la provision serait directement transmise par le tireur, 
mais encore à celui où elle le serait par son mandataire.* 

148. — Pour que la provision existe régulièrement, . 
faut-il qu'il y ait aiïectation déclarée par le tireur et ac- 
ceptée par le tiré? Cette question est importante pour 
celui-ci autant que pour les créanciers du premier. Ainsi 
que nous le verrons tout à l'heure, la provision est exclu- 
sivement acquise au preneur de la lettre de change, il est 

' 19 janvier 1847; J.D, /^, 1. 1847, 5b7. 
« 7 mai 1847; J. D. P., 2, 1847,690; Amiens, 10 juin l848;/6irf., 
f, 1848, 448. ' 
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donc, qu^t à ce, préférable au tiré cpii aurait nne com- 

pensalion à opposer; aux créanciers du tireur failli pour- 
suivant une répartition commune de 1 actif . 

Cette considération a dicté la solution qui semble 
d'abord contradictoire, mais qui s'explique très bien par 
la différence des espèces sur lesquelles les arrêts sont in- 
tervenus. 

Pour le tireur, Taffectation résultera de ce que, au 
moment de la création de la lettre de change, il était 

créancier du tiré, ou de ce qu'après avoir tiré ceile-ci il 
aura envoyé des fonds suffisants pour faire face an paye- 
ment. C*estlà une présomption qui acquerrait un degré 
de certitude évident si, sans relations précédentes avec 
le tiré, il n'avait'jamais fait avec lui d'autre opération que 
celle qui s'est réalisée avant ou après la lettre de change - 
Dans cette même hypothèse, le tiré n'a aucun intérêt 
personnel k la disposition des fonds qu'il détient. Il est 
donc tenu de respecter celle qu'il a plu au tireur de pré- 
férer. Il n'a donc pas à l'approuver, et sa libération de^ 
vant sans contredit en résulter, il serait tenu de l'exécu- 
ter. 

C'est l'application de ces principes que faisait la Ct>ur 
de Rennes, lorsqu'elle décidait, le 20 août 1845, qu'il 
n'est pas nécessaire pour constituer la provision qu*il y 

ait une affectation spéciale sur des marchandises ou des 
valeurs déterminées. 11 suffit qu'à l'échéance le tiré soit 
redevable au tireur d'une somme au moins égale au 
montant de la lettre de change.* 

' * J. JD. P., i , 1 845, 449 ; Cass., 3 août 1835. . 
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Ce qui est vrai pour le tiré et le tireur l'est également 
pour les créanciers de celui-ci. Ce qui cependant les dis- 
tingue du tiré, c'est que la nature de Taiïectation peut 
être contestée par eux, ils peuvent soutenir que, conçue 
' en termes généraux, elle ne peut s'appliquer à aucun 
objet déterminé, que, çonséquemment, le privilège du 
preneur ne repose, en fait, sur rien de particulier. 

Une pareille discussion, reutraut dans le domaine des 
faits, est souverainement appréciée par les juges. La Cour 
de Rouen a refusé de voir une alïectation quelconque dans 
Tordre donné par le tireur, en avisant de la création des 
lettres, d'en passer le montant au débit de son compte 
courant. Une pareille indication pourrait bien constituer, 
nous allons le voir, une obligation pour le tiré, mais elle 
ne confère aux regards des créanciers du tireur aucun 
privilège sur une partie quelconque de l'actif de celui-ci.* 

Mais il en serait autrement si la lettre de change four- 
nie par un commerçant était tirée sur son correspondant 
avec lequel» depuis longtemps, il était en relations. 11 n*y 
aurait provision sur les marchandises consignées que si 
cette affectation était déclarée par le premier, acceptée 
par le second. La raison en est fort simple. 

Lorsque deux négociants correspondent, un compte 
courant ne manque pas d'intervenir. Ce compte n'obéit « 
à aucune règle précise. Les deux commerçants s'adressent 
réciproquement des valeurs, de l'argent, des marchan- 
dises,- dont la destination est de se compenser mutuelle- 
ment jusqu'à l'époque du règleaient. Celui-ci produit un 

1 Cass., 9 juin 1841 ; J. D. P., 2. latl, 341 ; v. inf., q«> 160 et suiv. 
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éolde qu'on pourrait exiger, mais qu'on reporte le plus 

souvenl à nouveau dans le compte suivant. 
Il est évident en cet état que les envois faits par un des 

correspondants sont présumés de plein droit la consé- 
quence de Texistence du compte. Ce qui en fait Tobjet 
ne peut donc recevoir d'autre imputation, à moins que 

l'expéditeur s'en fût expressément expliqué, en déclarant 

« 

que tel envoi est par lui spécialement affecté à la provision 

de telles lettres de change qu'il indique. 

L'acceptation pure et simple que le tiré ferait de la 
marchandise envoyée dans ce but, à plus forte raison 
celle qu'il donnerait aux lettres de change tirées sur lui, 
entraînerait la reconnaissance du caractère spécial de 
l'envoi. La provision existerait avec tous les effets qu'elle 
doit produire. 

Mais si, en recevant la marchandise, le tiré déclare re- 
fuser l'affectation indiquée, et vouloir la compenser au' 
contraire avec ce qui lui est personnellement dû, il ne 
saurait exister de provision. Or, le droit du tiré à cet 
égard est incontestable ; il résulte des relations existant 
entre lui et le tireur une réciprocité de crédit, fondée sur 
une réciprocité d'obligations ne pouvant recevoir aucune 
atteinte, autrement que par consentement mutuel. 

Vainement donc, le tireur auraît-il affecté un envoi à 
la provision de lettres de change déterminées. Ce serait là 
un projet dont Taccomplissement a besoin du concours 
du tiré, et qui né saurait sortir à effet si celui-ci le refuse. 
C'est ce quç la Cour de cassation a formellement con&acré 
par arrêt du 9 juillet 1840.' 

» 1841. 79. 
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Dans les termes, il y a entre cet arrôi, celui de la même 

Cour, du 3 août 1835, et celui de Rouen, du 20 août 1845, 
une contradiction formelle. Les deux derniers consacrent 
qu'il y a provision sur les marchandises consignées, sao^ 
qu'il soil besoin d uue affectation spéciale ; le premier 
consacre au contraire que cette affectation doit avoir été 
déclarée par le tireur et acceptée par le tiré. Mais celte 
contradiction s explique parfaitement par la différence 
d$s espèces et par la distinction que nous ayons indiquée* 

149. — En résumé donc, la marchandise consignée 

constitue une provision réelle en faveur du porteur de la 
traite, lorsque cette consignation ne peut s'expliquer quQ 
par l'intention d'effectuer cette provision, lorsque le tiré 
n*a aucun droit personnel à invoquer, aucune compen- 
sation à faire valoir. 

Dans le cas contraire, l'envoi ne peut être considéré 
comme constituant la provision des traites qu'à la condi- 
tion : 

1** Que le tireur, en expédiant, ait formellement an- 
noncé TaffectaUon qu'il donnait à son envoi. Cette condi- 
tion a un double objet. Les relations existant depuis long- 
temps seraient censées se continuer sur le même pied 
qu*avant, il faut pour qu'il en soit autrement, qu'on s'en 
soit expliqué, et de la part du tireur cette explication ne 
peut résulter que de l'indication de sa volonté; cette indi- 
cation doit de plus mettre en demeure le tiré d'accepter 
ou de refuser la proposition qui lui est faite. Nous avons 
dit que l'acceptation pure et simple de la marchandise 
équivaudrait à la reconnaissance de la provision. Or, 
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comment le décider ainsi» si le tiré n*a pas même été ayerti 

derintention du tireur; 

S° Que le tiré ait accepté Taffectation* Le droit de com- 
penser ce qu'il recevra avec ce qui lui est dû lui est pure- 
ment personnel, il n'appartient pas au tireur de lui por- 
ter la moindre atteinte. L^exercice de ce droit ne saurait 
rencontrer aucun obstacle, à moins que le bénéficiaire en 
aitiaitTabandon. Cet abandon résulterait suffisamment 
du consentement exprès ou tacite qu'il aurait donné à la 
proposition du correspondant. 

150. — Une autre condition pour que la provision 
puisse produire son efietu c'est que les marchandises des* 
tinées à la constituer soient arrivées entre les mains du 
tiré avant la faillite du tireur. La Cour d'Aix a jugé que 
lorsque la valeur destinée à former la provision d'une 
lettre de change consiste en marchandises expédiées par 
le tireur avant Téchéance, mais qui ne sont parvenues au 
tiré que postérieurement, le porteur n*est pas proprié- 
taire exclusif de cette provision, quoique le tireur soit 
tombé en faillite après le protêt faute d'acceptation et de 
payement. * 

^ Cette doctrine est juridique sous tous les rapports. D'à* 
bord elle est conforme aux règles de la loi. La provision 
doit exister à Téchéance, cette condition ne se réalise pas 
lorsqu'on réalité son aliment n'est parvenu aux mains 

du tiré que postérieurement à réchéaiice. 

Vainement exciperait-on de renvoi fait à une époque 

*25aofttl8S2. 
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antérieure, de Tavis qui en avait été donné au tiré, la 

preuve que celui-ci n'a pas considéré l'un et l'autre 
comme équivalant à la provision» c'est qu'il a laissé pro- 
tester la lettre de change. 

L'envoi ne suffirait pas» car tant que la marchandise 
n'est pas arrivée» il est loisible à l'expéditeur de lui don- 
ner une autre destination. Ce n'est donc pas par cet 
envoi qu'on doit établir la provision ; ce qui la constitue» 
c'est la réception par le tiré, dès que celle-ci ne s'est 
réalisée qu'après le protêt» il faut en conclure qu'il n'exis- 
tait aucune provision. 

Sans doute cette tardiveté pourra n'être pas invoquée 
par le tiré, et bien qu'il eût déjà refusé le payement» il 
pourra roffrir après la réception de la marchandise. An- 
cune difficulté ne saurait naître si au moment de cette 
offre tout était en état; mais, si depuis le protêt le tîréur 
est tombé en faillite, tous les créanciers ont un droit égal à 
son actif. Us peuvent donc empêcher que, sous prétexte 
de provision, une partie quelconque de cet actif soit attri- 
buée par privilège à l'un d'eux» soit par le failli» soit par 
le tiré, son ancien mandataire. 

151* — La marchandise déposée ou consignée pour 
être vendue ne cesse pas d'être la propriété du tireur. Ses 
droits quant à ce ne subissent aucune atteinte du privi^ 
lége aiiquel il Ta affectée. 

En conséquence, si avant sa réalisation la marchandise 
périt» cette perte est pour son compte exclusif. Le tiré a 
donc le droit, dans lecasd^un dépêt, d'exiger un autre 
gage comme garantie de racoeptation qu'il a donnée ou 

\ 
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du payement qu'il aurait réalisé en rertu de cette accep- 
tation. 

li en serait de même si le coosignataire à la vente avait 
accepté les traites à la provision desquelles les marchan- 
dises étaient aiïectées, il pourrait en exiger d'autres. A 
défaut d'acceptation, il n'aurait rien à réclamer, mais il 
n'aurait de provision réelle que le montant de ce qui au- 
rait été vendu avant la perte, il ne serait jamais obligé de 
payer au-delà. 

Cette règle a est susceptible que d'une seule exception 
à savoir : si la perte était uniquement due à la négligence 
• ou au défaut de soins du dépositaire ou duconsignataire. 
|4ul doute dans ce cas, Tun et l'autre sont responsables 
en vertu des principes généraux du droit, et l'effet de 
cçtte responsabilité pourrait très bien faire mettre à leur 
Qliaffg^ la perle survenue. 

— La provision peut être réalisée en valeurs ou 
effsts commerciaux. Rien même ne distingue* celle-ci de 
celle opérée en marchandises, on pourrait donc lui appli- 
quer les régies que nous venons de rappeler. 

Ce qui distingue cependant les effets commerciaux des 
marchandises, c'est que ces dernières ont toujours une 
valeur intrinsèque sur laquelle peuvent intervenir toute 
espècede conventions définitives. Les autres, au contraire, 
n'ont d'autre valeur que le crédit qui s'attache aux di- 
vems signatures, valeur essentiellement aléatoire, car * 
les n^aisons de premier crédit aujourd'hui peuvent être 
trois joiirs après dans un état de déconfiture certaine. 

£n conséquence, tel commerçant qui ne ferait aucune 
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(lifficullé (raccepter purement cl simplement sur dépôt 
de marchandises, refusera dB le faire sur dépôts d'effets ; . 
ce à quoi il consentira, c'est de procédér aux recouvre- 
ments des uns, à la négociation des autres, sauf à appli- 
quer le montant à la provision des^ traites tirées sur 
lui. 

Dès-lors, si les valeurs qui lui sont expédiées consistent 

en effets à recouvrer, il n'y aura provisioVi que du jour 
où le payement réalisé atteindra un chiffre égal à celui de 
la lettre de change, les effets non payés font retour au 
tireur et sont censés n avuir jamais été en la possession 
du tiré. Gonséquemment, celui-ci n'étant tenu dë payer 
que ce qu'il a réellement touché, la provision n'aura ja- 
mais existé si le chiffre réel est inférieur à la lettre de 
change. . 

Si les valeurs consistent en effets négociables et si le 
tiré les a négociées, évidemment il aura perçu une somme 
suffisante pour le payement de la lettre. Mais cette per- 
ception n'est en quelque sorte que conditionnelle, elle 
n est difinitivemerit acquise que par le payement et l'ex- 
tinction des effets négociés. En effet, Tendossement du 
tiré le rendant garant de ce payement, peut l'obliger à 
> rendre ce quMl avait reçu, il peut donc, dans cette éven- 
tualité, refuser le payement de la lettre tirée sur lui, jus- 
qu'à ce que tout danger de restitution soit entièrement 
dissipé. 

Mais le Uré qui veut attendre le recouvrement inté- 
gal ou le payement des effets négociés ne doit pas ac* 
cepter la lettre de change. En effet, l'acceptation le ren- 
dant obligé direct, il serait contraint de payer à Té- 

15 
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chéancCy à moins qu*en acceptant il eût positi?ement 

déclaré de quelle maulère il euteudait s engager. 

Vainement dirait-on qu'accepter pour ne payer que 
dans telle hypothèse, c'est donner une acceptation condi- 
tiounelie proscrile par rarticie Nous verrons, sous 
cet article, Teffet que la loi fait résulter de cette nullité. 
Coiilenloiis-nous de dire ici que, relativeineiil au tireur, 
une acceptation de ce genre n'aurait aucune efficacité; 
que le porteur ne pourrait pas être empêché de requérir 
le protêt faute d^acceptation et les garanties qu'il serait 
en droit d*exiger ; que pour le tiré/ au contraire, son ac- 
ceptation ne peut jamais aller au-delà des termes dans 
lesquels elle est conçue ; que d'ailleurs ce n'est pas seule- 
ment la condition ijui serait nulle, mais encore et essen- 
liellemenl racceptalion elle-mè.i:e, qui ne pourrait dés- 
lors produire aucun effet. * 

1 â3. — Enfin, la provison de la lettre de change peut 

être valablement faite en compte courant. C'est ce qui se 
réaliserait lorsque le tireur, donnant avis de sa disposi- 
tion au tiré, lui déclare qu'il l'en a crédité et l'invite à 
en porter le montant à son débit. 

Si ce deuxième accepte cette proposition, si, en répon- 
dant, il aiinoiice ({u'il fera bon accueil à la traite du 
montant de laquel^p il a débité le tireur, la provision 
existe. C'est comme si, empruntant réellement du tiré 
une somme, le tireur la lui laissait en mains pour faire 

1 V. sur la question de savoir si l'acceptation est pure et simple 
ou uon, inf, art. 124. 



tiT. VIII. kWf. 4^3 ËT 414. 495 

•face à la traite. De toutes les monnaies commerciales, 
le crédit n'est pas la moins énergique, la moins utile. Le 
tireur est devenu débiteur de Tarticiedu compte courant, 
le tiré l est devenu de la traite, ce qui a véritablement 
opéré une novation en faveur des tiers ou co-débiteurs/ 

En thèse ordinaire, cette rè^e est importante pour le 
règlement des devoirs du tiré à l'égard du porteur ; pour 
déterminer les droits du tireur dans le cas de protêt tardif 
et de recours de la part du porteur. 

454. — Mais son importance et son utilité se décè- 
lent surtout dans l'hypothèse d'une lettre tirée d'ordre 
et pour compte d'un tiers. On sait que, dans ce cas, la 
provision doit être faite par celui-ci, sans que, dit l'arti- 
cle 415, le tireur cesse d'être personnellement obligé. 

L'étendue de cette obligation était devenue l'objet 
d'une très vive controverse. Le,. tireur pour compte était- 
il obligé envefrs Faccepteur? L'intérêt réel de cette ques- 
tion résultait de ce que, si oui, Tacçepteur qui avait payé 
avait unrècours contre le tireur pour compte; sinon, 
c'était celui-ci qui était recevable h exercer une garantie 
contre l'accepteur pt à lui demander le remboursement 
de ce qu'il avait payé. ' 

La Cour de cassation s'était prononcée contre le tireur 
' pour compte. La résistance opiniâtre des Cours n'avait 
\m {)arvenir à lui faire abandonner sa jurisprudence, 
lorsque la lutte se trouva légisiativement tranchée par la 
loi du 49 mars 1847. 

* Nouguier, t. IfP.iSl. 
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L'article premier détermine expressément l*obligation 

tlu lirenr pour compte. Elle n'existe qu'à Tégard des en- 
dosseurs et du porteur, il est donc cert^o aujourd'hui 
qu*en principe l'accepteur ne peut reconfir contre le ti- 
reur pour coraple que si, en acceptant, il s'en est for- 
mellement réservé le droit. 

Avant la loi de 1 81 7, le tireur pour compte n'était pas 
obligé envers Taccepteur» s'il résultait de la correspon- 
dance que ce dernier avait entendu n'avoir pour débiteur 
que celui pour le compte de qui la lettre était tirée, à 
plus forte raison doilril en être de même depuis cette 
loi. * 

Ajoutons que le résultat de cette législation a éié de 
changer la présomptioa régissant les parties avant 4847. 
En vertu du système adopté par la Cour de cassation, le 
tireur pour compte était de plein droit réputé obligé, c'é- 
tait donc à lui à prouver que l'accepteur avait renoncé an 
' bénéfice de cette obbgation. Depuis 1817, au .contraire, 
le tireur ponr compte n'étant plus obligé, Tacceptenr re- 
courant contre lui devrait justifier que son recours a été 
tormellement stipulé et convenu . 

Quoi qà'il en soit, il est évident que le fait par le tiré 
acceptant d'avQir exclusivement débité le donneur d'or- 
dre du. montant de son acceptation et d'avoir consenti 
à en être crédité par lui, créerait contre lui rexistence de 

la provision, et l-acceptatie^ du donneur d'ordre comme 
dftiteur unique. 
Nous ne saurions trop le répéter ; l'entrée d'une va- 

t 

1 Coss.j ^ mai 1817 ; i*' décembre 181S. 
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leur en compte courant . amène de toute certitude la 
substilutiou d'uDe dette nouvelle, et crée une novation 
libérant les coobligés et cautions. Comment un acte de 
ce genre ne serait<-il pas dans tous leç cas 1 exclusion de 
toute possibilité de recours contre le tireur pour compte?' 

Le tiré qui, avisé par celui-ci de la traite qu'il fournit 
sur lui, d'ordre et pour compte du tiers, répond qu'il 
accepte, et qu'il en porte le montant au débit de ce tiers, 

• 

est censé dire: Je suis satisfait, j'ai la provision» ou, ce 
qui est la même chose, je trouve notre commettant suffi- 
samment solvabic pour me couvrir du crédit éventuel 
. de mon compte, dans lequel je Tai débité du montant de 
la traite. Après cela, comment ponrrait-il être fondé à 
prétendre qu'il a fait confiance au tireur pour compte/ 

A plus forte raison excluerait-on toute idée d'une con- 
fiance de ce genre, si l'avis de la création de la traite 
émanait du donnepr d ordre déclarant au tiré qu'il l'avait 
^ crédité d*antant. Evidemment le tireur pour compte, 
resté de fait en dehors de Topération du compte courant 
. dont la traite serait devenue Toccasion, ne saurait être 
recherché à raison du mandat qu'il aurait accompli. Telle 
était l'espèce sur laquelle est intervenu l'arrêt de la Cour 
de cassation du 1 décembre 1 81 8. 

Dans cette même espèce, la Cour de Lyon, dont Tarré'' 
était déféré à la Cour suprême, ne s'était pas coutenté de 
décider qu'on ne pouvait demander la provi.>ion au tireur 
pour compte. Elle ajoutait que cette provision avait été 
régulièrement faite par l'opération du compte courant 

4 

* Cass.. 2â mai iSlT. 
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entre l'accepteur et le donaeur d'ordre. Le rejet pur et 
simple da pourvoi indique suflisamment que telle a été 

également la pensée de la Cour suprême. 

La conséquence de ce (lui précède est facile à poser. 
Depuis la loi de 1817, non-seulement le tireur pour 
compte n'a aucune obligation envers le tiré, mais en 
outre on ne saurait l'empêcher de recourir contre celui- 
ci. En conséquence, si en vertu de la responsabilité qu'il 
encourt vis-à-vis des endosseurs et du porteur, il a rem- 
boursé la traite faute par le tiré de lavoir fait, il sera ^ 
fondé à se faire restituer par lui. Par le payement, il se 
trouve subrogé aux droits du dernier porteur, il peut donc 
comme celui-ci l'aurait fait, établir qu'il y avait pro- 
vision entre les mains du tiré. L'existence de cette provi- • 
sion serait même prouvée à son égard par l'acceptation 
dont la lettre de change serait revêtue. 

Il en est d'ailleurs de la provision à faire par le don- 
neur d'ordre comme de celle à réaliser par le tireur direct 
et personnel. L'obligation de Tun est identique à celle 
de l'autre; elle a la même base, la même origine, elje doit 
aboutir au môme résultat, produire les mêmes effets. * 

La provision que l'un ou Pautre doit réaliser n'est in- 
dispensable qu'à l'échéance de la lettre. Il suffit donc 
qu'ils Topèrent à ce moment. Mais c'est là une obligation 
rigoureuse. La provision n'existant pas à l'échéance, le ti- 
reur on le donneur d'ordre ne pourrait se prétendre li- 
béré par l al)sence de protêt, alors mémo qu'il prouve- 
rait qu'avant ou depuis l'échéance cette provision exis- 
tait. 
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155. — C'est le tiré qui doit faire le payenicMit de la 
traite. C'est donc entre ses mains qne doit être faite la 
provision. Mais la lettre de change tirée sur un indiviilu 
peut être payable au domicile d'un tiers, quelle sera 
dans ce cas Tobligation de celai qui est obligé de faire 
provision ? 

La solution de cette question réside tout entière dans le 

fait. En principe, c'est au lieu du payement qiie doit se 
trouver la provision. C'est là en effet que le porteur . 
se présentera, e*est là qu*à défaut do payement, le protêt 
doit être requis et réalisé. 

La conséquence naturelle est Tobli^'alion par le tireur 
ou le donneur d'ordre d'y faire trouver les fonds. Mais 
cette conséquence n'est juste et vraie que si la désignation 
du lieu, autre que le domicile du tiré, est du fait de 
l'un ou de l'autre. Dans ce cas, enelTet, ils ne pourraient 
s'excuser d'avoir manqué à leur obligation. Les difficul^ 
tés, les impossibilités mêmes qu'ils allégueraient auraient 
dù être calculées et prises en considération lors de la 
création de la traite. L'omission de ce devoir ne saunil 
les relever de leur obligation, on ne se fait pas un titre 
de sa propre négligence. 

Mais si la désignation du domicile autre que celui du 
tiré est postérieure à la lettre de change, si elle émane 
exclusivement de l'accepteur, on ne saurait en faire sup- 
porter les conséquences au tireur. Etranger à cette dési- 
îînation, qui peut n'être pas dans ses convenances, rju'il 
n aurait certes pas faite s'il en eàt été le maitre, qu'il n'a 
jamais été mis en demeure d'accepter ou de refuser, on 
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ne saurait Tobligcr à la subir sans blesser à son égard les 
plus simples notions de la raison et de l'équité. 

Avons-nous besoin d'ajouter que ce résultat serait 
d'autant plus odieux que la désignation faite par 1 accep- 
teur peut être formellement ignorée do tireur. La preuve, 
en elTet, ne s'en trouvera que sur le litre même. Or, ou 
comprend que ce titre, sorti de ses mains, n'y retournera 
plus, du moins jusqu'après [)ayement. Il peut donc ne pas 
connaître réellement Tinnovalion apportée dausj'indica- 
tion du lieu de payement. 

Notre distinotion a été parfailoiueiil tracée par la juris- 
prudence, si non en théorie, du moins par application. 
Ainsi, dans 11 lU' espèce où la désif^nation du domicile autre 
que celui du tiré avait été faite par le tireur lui-même, 
la Cour d'Aix déclarait que son obligation était de faire 
provision à ce domicile. Le tireur, dit la Cour, clioisissant 
lui-même le lieu du payement, contracte par cela même 
rengagement d*y faire arriver les fonds à l'échéance.* 

Le contraire a été jugé par la Cour de cassation, mais 
' dans rhypothèse opposée. Le tireur, a' dit l'arrêt, n'est 
pas tenu, en cas de protêt tardif, de prouver qu'il y avait 
provision dans cette dernière place, il suffit qu'il prouve 

que le tiré avait provision.' 

M. Emile Vincent critiqué cette solution en Tadmet- 

lant d'une manière générale, et en l'appliquant à tous les 
cas de désignation d'un lieu de payement autre que le do- 

' 11 dcambrc 183S. J. D. l\, 1, 185J, 563. Coal. Paris 17 mai 
1811. 

• U février 1S12. ; RoueD, 31 mars iai3. 
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niicile du lîré.^Dansce sens, sa critique serait fondée, du 
moins en ce qui concerne la désignation faite pur le tireur 
iui-même. 

Mais il est peu rationnel d'isoler la solution d un arrêt 
de l'espèce sur laquelle il est intervenu. Ce n'est en effet 
que par l'exacte appréciation de celle-ci qu'on pourra 
donner, qu'on donnera réellement à l'arrêt sa véritable 
signification. . 

Or, en fait, l'indication du lieu de payement, dans l'es- 
pèce jugée parla Cour de cassation, émanait exclusive- 
ment de l'accepteur. C'est donc à cette hypothèse que se 
réfère i'arrét, c'est donc à son endroit qu'on déclare que 
le tireur n*est pas obligé de prouver qu'il y avait provi- 
sion dans cette dernière place; qu'il suillt qu'il prouve 
que le tiré avait provision. 

Réduite à ces termes, la doctrine de la Cour de cassa- 
tion est d'une exactitude rigoureuse et d*une justesse in- 
contestahle. La critique de M. Emile Vincent serait d'au- 
tant plus mal fondée, qu'aucun des motifs sur lesquels il 
la fonde ne serait applicable. Fort juridiques dans le cas 
d'un tireur indiquant lui-même le lieu du payement, 
ces motifs sont de tous points inconcluants dans Thypo- 
thèse contraire. 

La jurisprudence de la Cour de cassation se borne 
donc à ne pas rendre le tireur responsable d'un acte qui 
lui est étranger, à ne pas vouloir le reconnaître engagé 
au-delà de TobligatioD qu'il a consenti à assumer sur sa 

» T. 2, p. 337. 
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Icle. Sous l'un comme sous lautrc rapport, cette jurispru- 
dence ne mérite qge des éloges. 

En résuntéja distinction que nous indiquons, juste en 
elle-même, justilie les conséquences que nous en tirons, 
conséquences tendant uniquement à laisser à chacun la 
responsabilité de ses actes. 

Nous dirons donc avec les Cours d'Aix et de Paris : 
Lorsque le tireur a indiqué le lieu de payement, que ce lieu 
soit ou non le domicile du tiré, il doit y faire arriver la 
provision. 

Mais nous dirons avec les Cours de cassation et de 
^ouen : Lorsque le lieu de payement autre que le domi;. 
cile du tiré, est exclusivement désigné par celui*ci, le ti- 
reur n'est pas obligé d'y faire provision, il lui sullit dans 
ce cas de prouver qu'elle se trouvait en mains du tiré. 

136. — La provision régulièrement constituée, est-elle 
détruite par la faillite du tiré survenue avant l'échéance 

de la lettre de change? La solution de cette question va- 
rie suivant la nature de la provision et la qualité des 

valeurs qui la composent. 

Si ces valeurs sont telles qu'elles se sont confondues, 
avec son fictif, ou qu'elles en fussent "inséparables, la 
faillite détruira la provision, en attribuant l'universalité de 
cet actif à la masse des créanciers. Assimilé aux autres, 
le tireur n'aura comme eux ([uc le droit de recevoir le 
dividende que les ressources de la faillite permettront de 
donneiw 

C'est notamment ce que nous avons vu se réaliser 
dans Thypothèse d'une provision consistant en une dette 
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dae par le tiré.^ C'est ce qa'on admettrait également poar 

la provision constituée par le prix de marchandises ache~ 
tées par *le tiré, et daas celle que le tiré aurait promis en 
en débitant le compte du tireur. Dans toutes ces hypothè- 
ses, le tiré aurait pris sur son actif, et l'indisponibilité que 
la faillite imprime à* celni-ci fait évanouir tontes les af- 
fectations particulières dont il pouvait être grevé. 

Il en est autrement dans Thypothèse d'un dépôt de 
marchandises comme gage, ou d'une consignation a l'ef- 
fet de les vendre, enlin de l'envoi d'effets commerciaux. 

Dans le premier cas, les marchandises déposées, 
restent distinctes de l'actif ordinaire du tiré, avec 
lequel elles n'ont jamais pu se confondre. Leur pro- 
priété n'a jamais cessé d'appahenir au déposant, et cet 
étal des choses que la faillite n'a pu ni modifier ni faire 
cesser, les laisse solumises à l'affectation spéciale que 
leur avait imposée le déposant. Leur revendication par le 
tirenr ou par le porteur ne souffrirait aucune difficulté. 
Il-serait inique que la masse pût élever des prétentions 
quelconques sur des choses sur lesquelles le failli n'a 
jamais eu qu'un droit conditionnel, désormais irréali- 
sable. ' 

Quant aux marchandises consignées pour être vendues 
ou aux effets commerciaux transmis pour être encaissés, 
leur revendication serait subordonnée à la question de 
savoir s'ils ont continué à rester distincts de l'actif du 
failli. Il faudrait donc s'en référer aux article 574 et 575 
du Code de commerce, c'est-à-dire que la provision, si elle 

' V. «up.» n** 14let5uiv. ^ 
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consistait en effets de commerce» ne serait pas détruite 
parla faillite du tiré, pourvu 1*que les effets se trouvassent 
en nature dans le porteieuiLle du failli ; 2° qu'ils eussent 
été transmis ayecle simple mandat d'en faire le recouvre- 
ment et d'en garder la valeur à la disposition de Ten- 
voyeur, ou avec l'ailectation spéciale de servir à u-n paye- ' 

ment déterminé. 

< • 

Si la provision consistait en marchandises consignées 
pour être vendues, tout ee qui existerait encore en na- 
ture dans les magasins du failli constituerait une provi- 
sion régulière. Il en serait de même du prix de celles 
déjà vendues, si ce prix n'avait été ni payé, ni réglé en 
valeurs» ni compensé en compte courant avec l'ache- 
teur. 

En d'autres termes, la faillite du tire ne détruit la pro- 
vision que si le tireur ou ses ayants droit n'étàient pas re- 

cevabies à revenduiuer les objets la constituant. A ce 
point de vue la véritable signification des articles 574 et 
575 est d'un inléiêl évident et incontestable, car c'est à 
eux qu'il faudra nécessairement recourir. ^ 

M. Noufçuier admet qu'il en sera ainsi pour les effets 
de comuierce et les marchandises. 11 pense autrement 
pour le prix de celles-ci qu'il ne reconnaît pas soumis aux 
dispositions de l'article 575. Ce prix, dit-il, a reçu une 
affectation particulière, il n*est pas la propriété du-failli, 
il ne peut, à litre de dividende, servir à sa libération, car 
les créanciers se payeraient avec l'argent d'un tiers. ^ 

* V. noiro GoBiinenUiire de ces deox an. 
» T., t., p.â05. 
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On ne voh pas pourquoi M. Nouguier n*en dit pas au- 
tant (le la valeur des effets envoyés en recouvrement. Les 
mêmes motifs existent cependant, car l'affectation que la 
marchandise a reçue, les effets de commerce l'avaient 
également, surtout lorsqu'ils avaient été envoyés avec mis- 
sion d'en garder la valeur à la disposition du commet- 
tant, ou lie l'employer à un payement déterminé. Cepen- 
dant ce que M. Nouguier a.dmet pour l'un, il ne Tadmet 
pas pour l'autre. Il y a^à une contradiction formelle. 

Au fond, la doctrine de M. Nouguier n'a aucun fonde- 
ment. Le législateur ne s'est pas dissimulé qu'en équité, 
qu'en raison, le prix des marchandises grevées d'une af- 
fectation spéciale n'a jamais appartenu au dépositaire ou 
consignataire, aussi permet-il de le revendiquer, mais en 
tant, qu'il sera encore saisissable, qu'il sera distinct du 
.patrimoine de Tactif . Dans le cas contraire, les plus ' 
graves abus pouvaient naître de l'admission de la reven- 
dication. Sans doute le consignataire n'est pas un créan- 
cier ordinaire, mais il n'en a pas moins fait confiance 
à son correspondant, et c'est pourquoi la loi n'est venue 
à son secours que dans une certaine limite. 

'Quoiqu'il en soit, il nous paraît certain qu'en dehors 
des conditions exigées pour que le prix puisse être reven- 
. diqué, le tireur n'aurait aucun moyen de se faire restituer 
celui de la marcliadise consignée. Quelle voie lui ouvri- 
rait-on, lorsque la loi lui ferme celle de la revendica- 
tion ? Qucfle action intenterait-il ? 

137. — L'existence de la provision^ si elle est déniée 

par le tiré ou par le porteur, devra être prouvée . Comment 
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s*établtra cette preuve» de quels actes la fera-t-oo ré- 
sulter. 

L'acceptation sera souvent invoquée comme preuve de 

la provision. Cette circonstance pouvait devenir la ma- 
tière de graves diificultés, si la loi n'avait pas pris le soin 
d'en régler les effets, qui varient suivant les parties entre 
lesquelles existe le litige î 

Du tiré aux endosseurs ou porteur, l'acceptation prouve 
de plein droit la provision. Bien souvent la circulation de 
la lettre de change n'est que l'effet de la confiance due. 
à la signature de Taccepteur. Pouvait-il être que le béné- 
fice de cette signature put être enlevé après coup, et 
qu'on vidt ainsi tromper la juste attente de ceux qui n'a- 
vaient traité que sur sa fol ? 

La loi ne l'a pas pensé, ne devait pas le penser ainsi. 
Celui qui accepte sans être nanti suit aveuglement la foi 
du tireur, il se rend volontairement son codébiteur so- 
lidaire, on ne pouvait donc pas hésiter à le soumettre 
envers les tiers à la responsabilité de ses' propres actes. 

Du porteur au tireur, l'acceptation suppose provision. 
On devait présumer que celui qui n'hésite pas à accepter 
la responsabilité de la dette d'autrui a pris d'avance 
toutes les précautions pour n'en souffrir aucun pré- 
judice. 

Mais cette supposition n'existe que jusqu'à dénégation. 
Celle-ci se réalisant, Tacceptation ne créera pas même une 
présomption jusqu'à preuve contraire. L'article 170 ne 
consacre la déchéance du porteur, en cas de protêt tardif, 
que si le tireur prouve qu'il y avadt provision. Ce qui pré- 
vient toute équivoque sur la portée de cette disposition, 
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c'est que déjà notre article 117 oblige le tireur à faire 
celte preuve que la lettre de change soit acceptée ou 
non. 

Enfin, du tirenr an tiré, Taccept^tion n*esLqu*un acte 

dont la véritable portée peut être toute différente de 
rapparence. Le litige qu il soulèverait serait un litige or- 
dinaire que les tribunaux résoudraient suivant les inspi- 
rations de leur conscience. 

Ces règles, que nous nous bornons à indiquer, nous- 
aurons à les développer plus tard. * . ' 

158. — On voit que, même dans le cas d'acceptation, 
tout est loiû d'être dit sur la provision. Que Texistence 
matérielle de Tune ne dispensera pas de Tobligation de 
prouver l'autre, quels seront les moyens et les modes de 
preuve admissibles? 

De tout temps on a indiqué comme les plus énergiques 
et les plus décisifs les livres et écritures des parties. Il est 
impossible qu'une création de lettres de change et l'envoi 
de la provision ne laissent pas de nombreuses traces. On 
les rencontrera d abord dans la correspondance, on pourra 
ensuite les suivre non-seulement dans le grand livre, au' 
compte courant des parties, mais encore dans le livre de 
caisse, si la provision a été faite en espèces, dans le livre 
des sorties, si elle a été fournie en marchandises, aux 
traites et remises, si elle i été constituée par des effets • 
commerciaux. L'envoi ainsi justifié, les livres du tiré 
prouveront l'entrée des unes et des autres ; tout au moins 

■ V. ait. 1 18 et suiv., 168, 169, 170. 



DiQitized by Gopgle 



â08 CODE 1)K COMM., LIV. 1, 

sera-t-jon dans le cas de produire un accusé de réception. 

La proiluclion des livres respectifs, s'il s'a^Mt de deux 
commerçants, s' offrira donc naturellement à l'esprit^ et 
sera communément ordonnée, le refus de se rendre à 
cette injonclion pourrait faire tenir pour avéré le fait 
qu'on cherche à établir. 

159. — Il n*est pas présumabie que les livres et écri- 
tures ne seront pas dans le cas de juger le litige. Mais la 
difficulté surgira lorsque deux non-commerçants plaide- 
ront lun contre 1 autre, ou lorsque dans les parties tou* 
tes n'exerceront pas le commerce. Pourra-t-on, dans ce 
cas, ajouter confiance aux écritures du commerçant ? Sera- 
t-on recevable à recourir à la preuve testimoniale ? 

Ces deux questions n'en font qu'une, car les livres du 
commerçant ne peuyent être qu'une présomption, à 
moins qu'on en demande la piroduclion avec offre d'y 
ajouter foi. Or, les présomptions ne sont admises que 
dans les espèces soumises à la preuve testimoniale. Qu'en 
est-il donc de celle qui nous occupe ? 

M. Nouguier se prononce contre la preuve testimo- 
niale. La preuve de l'existence àe la provision, dit-il, ne 
saurait être faite par les témoins; elle doit résulter de 
pièces, titres, correspondance, surtout lorsque le tiré a 
déclaré qu'elle ne lui avait pas été remise.* 

Mais, dans toutes les contestations de ce genre,, le tiré 
aura un puissent intérêt à soutenir qu'il n'a pas reçu la 
provision, car, dans le cas contraire, il serait obligé de la 

* T 1. p. 401. 
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Yerser entre les màins do porteur» ou de la restituer au 

tireur. On comprend dès-lors que son allégation ne sau- 
rait être d'aucune importance. On le constituerait juge et 
partie dans sa propre cause. 

Quant à la preuve testimoniale, M. Nouguier la re- 
pousse sans indiquer le fondement de son opinion. Im- 
possible doiic d'examiner et dediseuter. Nous admettons, 
nous, 1 opinion contraire, et voici pourquoi. 

En matières commerciales, la preuve testimoniale est 
de droit commun. On Ta ainsi consacré parce que d'une 
part, la confiance si indispensable à tout commerce » de 
l'autre, iai rapidité de ses opérations, étaient incompa- 
tibles avec ces formalités minutieuses qu'exige le droit 
civil. 

Pourquoi donc n'admettrait-on pas, pour Texislence 
de la provision, ce qu'on consacrerait sans difficulté pour 
toute autre obligation? Est-ce que dans la possession de 
la provision il y a autre chose que l'obligation de payer, 
que la libération du tireur? 

Dira-t-oii que pour le non-commerçant l'obligation 
n'aurait pas un caractère commercial. Erreur I Tout ce 
qui s*unit accessoirement à la lettre de change participe 
de sa nature et se confond dans un seul tout. Or, on ne 
peut nier que l'obligation du tiré ne soit un accessoire de 
la lettre de change. 

La Cour de cassation proclamait ce principe et ses 
conséquences dans son arrêt du 3 décembre 1806. Dans 
cette espèce, ou faisait résulter la preuve de la provision 
d'une quittance sous-seing privé émanée du tiré. Or» celui- , 
ci n*étant pas commerçant, le porteur contre lequel on 

44 
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demandait la déchéance pour protêt tardif soutenait 
qu'aux termes de Tarticle 4328, la quittance ne pouvait 

avoir à son égird d'aulre date que celle de l'enregistre- 
ment, qui était postérieur au protêt. 

M. l'avocat général Daniels combattait cette doctrine. 
Le premier moyen du pourvoi, disait-il, consiste dans la 
, contravention aux loi.romaines et à l'article 1 328 du Code 
Napoléon, suivant lesquels on ne peut accorder de foi» au 
préjudice d'un tiers, à un écrit sans date certaine. Mais 
les lois romaines et le Code Napoléon ne font pas règle 
pour les tribunaux de commerce relativemenUux preuves 
de la provision. La faveur du commerce a fait accorder 
à ces tribunaux la plus grande latitude sur ce genre de 
preuves. 

Evidemment donc, dans la pensée de M. Tavocat gé- ' 
néral, tout ce qui concerne la provision présente un ca- 
ractère commercial et tombe dans la juridiction consu- 
laire. C'est ce que la Cour consacre en se rangeant à l'o- 
pinion de M. l'avocat général. La même question, s'étant 
présentée à la Cour supérieure de Bruxelles, y a été réso- 
lue dans le même sens/ 

160. — Lorsque l'existence de la provision eat cer- 
taine, à qui appartient-elle, si le tireur tombe en faillite 
avant Téchéance de la traite ? 

Que celle échéance arrivant cette provision appar- 
tienne aû porteur, c*est ce que nul ne conteste. La faillite 
du tireur avant cette échéance est-elle dans le cas de 

* 12 février 18SS 
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changer ce résultat en dépouillant le tireur de Tadminis- 
iralioQ de ses bieos, en lui substituant celle des créan^» 
ders? 

La question que nous examinons a été considérée sous 
les trois faces suivantes : 1** ou la lettre de change a été 
acceptée; 2* ou les objets formant la provision y ont été 
spécialement affectas; 3"* ou il n'y a eu ni acceptation» ni 
affectation spéciale. 

Dans le premier cas, la provision entre les mains de 
Taccepteur est un gage le mettant à couvert des effets d^ 
son acceptation. Elle est à bon droit considérée comme 
ayant déterminé celle-ci, et nul autre que l'accepteur lui- 
même n^a capacité pour en abandonner le bénéfice. Dans 
ce cas encore, le porteur non payé par l'accepteur serait 
reeevable, soit personnellement soit comme exerçant les 
droits de celui-ci devenu son déBiteur, à se faire attri- 
buer la provision. La iailiile modiiie la position du failli, 
mais elle n'influe en rien sur les tiers, dont les droits 
acquis avant n'en doivent pas moins être exécutés après. 

Dans le second cas, Taffectation spéciale qu'ils ont re- 
çue frappe les objets formant provision d'un privilège 
en faveur du porteur. L'inlluence de Taifectation spéciale 
ne saurait être méconnue par le tiré lui-même sous peine 
de dommages-intérêts envers le porteur.* 

Or la faillite ne peut rétroagir au delà des dix jours la 
précédant. Jnsqne*là le débiteur, libre d'aliéner ce qui 
lui appartient, a pu valablement lui imprimer dans les 
mains d'un tiers telle destination qu'il a jugée convenable. 

« Cass., 22 juin 1824. 
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Sa faillite postérieure ne peut produire qu*un seul effet, 
à savoir : empêcher de modiiier à ravenir ce qui aurait 
pu rëtre tant que la faillite avait pas éclaté. 

Aussi ces deux premières hypothèses n'ont jamais 
soulevé ni difficulté ni controverse sérieuse. Il n'en est 

pas de même de la troisième, elle a divisé la doctrine et 
la jurisprudence. 

161. — M. Fremery eoseigue que lorsqu'il n'y a eu 
ni acceptation, ni affectation spéciale, il n'y a pas en réalité 

de provision ; qu'eu conséquence la faillite du tueur se 
réalisant, les objets en mains du tiré doivent être rapportés 

à la masse et distribués aux créanciers de préférence au 
porteur. 

<« Celui sur qui une letre de change est tirée, dit M. 
Fremery, et qui, ayant provision, Taccepte, dispose des 
fonds du tireur qui formaient la provision, puisqu'il les 
affecte et les engage au payement de la lettre de change. 

« Donc, si le tireur est en faillile, celui sur qui la let- 
tre est tirée, et qui, en l'acceptant, dispose de la provi- 
sion, favorise le porteur aux dépens des autres créanciers 
du tireur. 

«< Ainsi celui sur qui une lettre de change est tirée, et . 

qui, sachant la faiUite du tireur, accepte ou paye cette 
lettre de change, cause sciemmîent un tort grave aux au- 
tres créanciers du tireur, en ahénant au profit d'un seul 
une portion de l'actif.* » 

> Cbap. (>, p. 434. 
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162. — Nous convenons que le statut de Gènes avait 

formellement prohibé le cas. Mais nous ne voyons là 
qu'un motif pour mettre àTécart la doctrine 0e Técole 
italienne, se fondant précisément sur cette disposition du 
statut. Si le législateur français, imitant le législateur 
Génois, avait sanctionné une règle quelconque, la ques- 
tion ne serait pas même contre versable. 

Mais ni le Code de commerce ni Tordonnance de 1 673 
n'ont rien disposé à cet égard, et ce silence nous paraft 
abroger formellement le statut de Gênes. Aussi la doctrine 
de Pothier, conforme à celle de Scaccia, nous parait-elle 
fort difficile à justifier à une époque où on avait rendu à 
la lettre de change son caractère réel et où^ au témoignage 
de Jousse, on la considérait comme la cession par le 
tireur au porteur do toutes les sommes que le tiré lui 
doit ou lui devra au moment de Téchéance. 

Or, si telle est encore aujourd'hui le caractère de la 
lettre de change, qu'importe la faillite du tireur, alors que 
déjà la lettre de. change a été souscrite et la provision 
faite? Notons bien que la cession par lettre de change 
n*a pas besoin d'être notifiée. Le cessionnaire est saisi de 
p1ei% droit par le fait de la négociation. Comment donc 
admettre la possibilité qu^on veut convertir en doctrine. 
De quoi se plaindraient les créanciers ? Pourraient-ils 
empêcher que le créancier gagiste se payât intégralement 
et par préférence sur le pri^L du gage? Or la provision 
n'est pas autre chose qu*un gage donné au payement fu- 
tur de la lettre de change. 

On objecte qu*un privilège ne peut-être reconnu que 
s'il est formellement établi par la loi. Celui du gagiste est 
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daos ce cas. Donc» si c'est un privilège qne le porteur ré- 
clame, le silence de la loi ne permettrait pas de le foi ac- 
corder. Or^ qu'il réclame un privilège, cela n*est pas dou- 
teux, car il prétend* être intégralement payé lorsque les 
autres créanciers ne recevront qu'un dividende. 

1-63. — Nous ne pouvons faire mieux que d*emprun- 
ter à M. Nouguier la réponse si péremptoire qu'il fait à 
cette objection. 

« S'il est vrai qu'un privilège soit en général un droit 
rigoureux, il est dans Tespèce un acte d'équité. Non-seu- 
lement le porteur a pensé que les fonds qu'il a versés Inr 
seraient rendus (tous les préteurs pensent ainsi), mais 
encore il n'a remis son argent que sur l'assurance que la 
valeur de son titre serait spécialement alïeclée à Textinc- 
tion de sa créance. Cette promesse, elle a même été exé- ■ 
cutée, cette espérance n*a pas été déçue; la provision 
existe, le débiteur désigné en est dépositaire, il y a donc 
en sa faveur une sorte d'affectation spéciale qui, si elle 
ne rend pas le privilège légal, le justifie moralement du 
moins. 

<* Mais, remarquons-le, les adversaires du porteur se 

méprennent; il ne réclame pas un privilège, il soutient 
que la provision est chose à lui appartenante et ne saurait 
dès-lors servir à payer les dettes du tireur, et ici, c'est le 
.moment de rappeler ce que je disais au liv. ^, chap. 2, 
sur la nature du contrat de change. Tous les auteurs le 
reconnaissent, la convention de change dans sa principale 
opération, participant de la vente, de la cession, du trans- 
port, a pour principal effet de transférer au porteur, con* 
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sidéré comme acheteur ou comme cessionnaire, la pro- 
priété de la leltre de change dont le tireur se trouve dé- 
pouillé. Eh bien ! la propriété de la lettre de change qae 
comporte-t-elle ? Elle ombrasse le papier qui en est le 
signe, et la valeur qu'il représente. La lettre de change 
est une monnaie factice, la monnaie du commerce, 
comme un billet de banque ; quand on rachète, ou le fait 
transporter, on achète ou Ton se fait céder sa valeur, qui 
n'est autre que la provision. 

u Maintenant, comment s'acquiert la propriété d'un 
pareil titre? L'article 136 nous renseigne: la propriété 
d'une lettre de change se transmet par la voie de l'endos- 
sement. Inutile une cession régulière, inutile une signi- 
^fication. Le commerce a besoin dé rapidité et de bonne 
foi, et le porteur doit être certain que quelques mots suf- 
fisent pour assurer ses droits. 

« Mais, dit-on, ce n'est qu'à l'échéance que la provision 
est de rigueur. Jusqu*à cette époque le tireur peut relirer 
les fonds, et l'on ne doit pas considérer une dette mo- 
mentanée du tiré dont Texislence dépend de la seule vo- 
lonté du tireur^ comme une affectation spéciale à la lettre 
de change, comme une provision véritable. , 

« Sans doute le tireur peut ne faire provision qu*à 
l'échéance, mais il peut aussi la faire avant; sans doute il 
peut la retirer si elle existe, mais il peut aussi la laisser, 
n suit de là que jusqu'à l'échéance le porteur n'a qu*un 
droit de propriété éventuel. Mais on n'est pas autorisé à 
tirer de cette faculté la conséquence que le porteur n'a 
des droits qu'à l'échéance. Il est dans la position de celui 
qui a acquis par achat ou par transport un objet quelcon- 
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qae, el qui a laissé à son vendear on k son cédant la li- 
berté de ne lui livrer l'objet (lu'à un certain terme. Le 
contrat n'en est pas moins parfait ; la propriété est défi- 
nitivement acquise, seulement un terme existe qui doit 
être respecté, à moins qu'un fait légal, la faillite, par 
exemple, ne vienne le faire cesser.* » 

Indépendamment de leur valeur intrinsèque, ces con- 
sidérations ont à DOS yeux ud mérite incontestable, celui 
d'arriver à une solution en harmonie parfaite avec Tes- 
prit de la loi. En elîet, la haute utilité de la lettre de 
change a fait sévèrement proscrire tout ce qui était dans 
le cas d'en altérer le crédit ou d'en ralentir la rapide 
ciroulation. Ce double résultat serait cepeudant la cousé- 
quence nécessaire du système que nous combattons. 

On prend facilement une lettre de change parce qu'on 
a foi dans la promesse de provision, et . parce .que, avec 
1a propriété de la créance on acquiert celle de la provision 
en assurant Tutilité. Du jour où indépendamment de la 
chance de l'absence de provision, on auraencore à subir ' 
celle de voir la provision faite distraite de sa destination 
par la faillite postérieure du tireur, dés ce jour-là, disons 
nous, un certain discrédit pèsera sur la lettre de change, 
ce qui porterait au commerce en général une atteinte 
profonde et dangereuse. Nous avons raison de le dire, l'o- 
pinion tendant à rendre cet eiïet impossible est dans les 
véritables prévisions du législateur. 

Ce qui le prouve mieux encore, c'est la tendance de la 
jurisprudence devenant chaque jour plus uuanime4 c'est 

. « T. I.p. ^5. 



uigiii^ca by Google 



TiT. VIII. — ' ART. 145, 416 BT 147.. 247 

le retour successif à cette opinion des Cours qui s'étaient 
d'abord prononcées pour l'opinion contraire. 

Il esi donc aujourd'hui-acquis : i° que la provision esi 
de plein droit transmise par la création ou la négociation 
lie la lettre de change, alors même qu'elle n'existerait pa^ 
encore à ce moment; 2^ que celle qui euste dans les 
mains du lire à réchéance de la traite appartient exclusi- 
vement au porteur^ alors même qu'elle n'aurait pas reçu 
une affectation spéciale , et que la traite n'eût pas été 
acceptée ; que la faillite du tireur avant qu'il eût dis- 
posé de la provision existant, empêchant toute disposition 
ultérieure, la laisse à sa destination ; (pfelle appartient 
dès4ors exclusivement au porteur, de préférence à tous 
les autres créanciers du tireur.* 

164. — Des conséquences juridiques et dignes dé re- 
marque découlent de la doctrine que nous venons d'ex- 
poser, en voici les principales ; 

La propriété (lu porteur, à l'endroit de la provision, 
est purement conditionnelle, et, comme l'observe M. Par 
dessus, nécessairement subordonnée à ce qui existera au 
moment de l'échéance. Si à cette époque la provision 
n'existe pas, elle sera censée n'avdir jamais existé. Vaine- 
ment exciperail-on de ce que dans tel moment donné le 
tiré a été nanti. La certitude de ce fait ne donnerait au* 
cun droit ni contre les personnes ni contre les choses. 

Cette régie était dictée par une saine appréciation de la 
position respective du porteur, du tireur et du tiré. 

^ V(Mi i|;ins nus iciucih de Jiin^|iiu(Inu:c les nuiiihicjux .utul.^ d.uir^ 
ce se IIS. 
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Le porteur, son droit ne pent sortir à effet qu'à l'é^ 

.chéance. On ne lui a transmis que la propriété de la pro- 
vision qui existera à cette époque. Cela est tellement cer- 
tain, que dans Tintervalle de la négociation à Téchéance 
on lui refuse toute faculté de s'enquérir de la provision. 
Non-seulement il n'a pas le droit d*en exiger une» mais 
il ne saurait empêcher que le tireur di.-pose de celle qu'il 
aurait d'abord fournie. Tout ce qu'il peut, c'est de requé- ' 
rir l'acceptation le cas échéant, et d'exiger après le pro- 
têt les garanties que la loi ordonne. Nous disons le cas 
échéant, car le porteur a pu renoncer au bénéfice de Tac- 
ceplation. (]elte reiioncialioii s'induirait de ce que la 
traite porterait cette indication, mn acceptable. 

Le tireur n'a qu'un seul devoir à remplir, faire provi- 
sion pour le payement de la traile. Ce devoir ne lui est 
pas prescrit à tel ou tel moment, il suffit qu'il soit rempÛ 
à l'époque de l'exigibilité. Jus(ine-la on ne saurait l'em- 
pêcher de disposer k ses convenances et d'après ses inté- 
rêts de ce qu'il avait eu d'abord la {jcnsée d'affecter à 
cette destination. 

' Le tiré n'est que le mandataire du tireur, sa mission 
n'est également que de payer à l'échéance. Quel droit au- 
rait-il à s'opposer à ce que le tireur reprit la provision 
qu'il aurait d'abord fournie? Il ne sera tenu que si à 
réchéance il est nanti des moyens de payer. Conséquem- 
quemment le défaut absolu d'intérêt le rend sans • action 
aucune contre les volontés du tireur. Il ne pourrait donc 
s'opposer à ce qu'il disposât de ce qui lui avait été confié 
par lui. 

Il est des-lors certain qu en agissaui aiUbi, il n expose 
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en rien sa responsabilité, qa*objecterait le porteur? Le 

tiré est-il son mandataire chargé de veiller à la conserva- 
tion de ses intérêts? 

Il en serait ainsi non pas senlement des objets que le 
tireur aurait transmis et retirés ensuite, mais encore de 
la dette due personnellement parle tiré. Celui-ci, même 
avisé de la création de la traite, n'est pas obligé d'en at- 
tendre Téchéance pour s'acquitter. Le porteur n'a plus 
aucun droit si, avant, le tiré s est valablement acquitté; 
il ne serait pas recevable k se faire rembourser par les 
syndics de la faillite du tireur/ 

Ainsi donc la provision cesse légalement d'exister si 

avant réchêance le tireur a retiré les effets qu'il avait ex- 
pédié dans cette intention ou perçu et quittancé la dette à 
lui due par le tiré. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il ne suffit 
pas d'un simple projet, de la manifestation d'une inten- 
tion, il faut que l'un et l'autre aient reçu tous ses effets. 
I']n conséijiieuce, la Cour de cassation a jugé que l'avis 
donné par le tireur de lui faire retour de la somme four- 
nie à titre de provision avec ordre de ne pas payer la 
traite ne peut avoir pour effet de dépouiller le porteur de 
son droit à la provision.' 

Dès-lors la faillite survenue après cet ordre, mais avant 
son exécution, créant désormais à celle-ci un infrancbis- 

sable obstacle, la provision n'aurait pas cessé d'exister et 
d'appartenir au porteur. Si le tiré s'en était dessaisi entre 

< Bordeaux, 28 avril 1835. 
* 7 décembre 1835. 
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les mains des syndics du tireur, le porteur aurait le droit 

d'en exiger la restitution à son protit. ' 

On comprend au reste que si la traite avait été acceptée 
la position du tiré serait bien différente, il pourrait, lui, 
faire à l'égard du tireur ce qui ne pourrait être fait par 
le porteur, à savoir : empêcher toute aliénation de la pro- 
vision dont il est nanti. 

Dans cecasy en eilet, Tacceptation rend le tiré débiteur 
direct, et cette acceptation, il pourra le soutenir ainsi, 
n'aurait pas été fournio sans la possession actuelle ou à 
un terme déterminé de la provision. On ne saurait donc 
retirer cotte provision sans altérer le contrat primitif, ce 
que Tune des parties ne peut jamais faire sai\s l'assenti- 
ment de l'autre. 

En conséquence, si nanti de la provision avant Té^ 
chéance, maison Tétat de son acceptation, le tiré s'oppose 
an projet du tireur et préfère conserver le gage actuel qui 
le garantît contre les effets de son engagement, la provision 
ne pourrait être ni retirée ni aliénée. 

1 65. — f!" La provision s'attache à la lettre de change 
• et la suit dans quelques mains qu'elle passe, dès-lors, si 
plusieurs lettres de change ont été tirées par le même in- 
dividu, la provision dont le tiré sera nanti pourra être in- 
différemment réclamée par tous les porteurs, chacun pour 
ce qui le concerne. <^ 

Comment le tiré devra-t-il procéder pour se libérer va- 
lablement dans le cas où les sommes qu'il détient seraient 
insuffisantes pour payer toutes les lettres de change? 

Aucune difiBcuUé ne saurait surgir si ces lettres sont a 
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des échéances diverses. Le tiré payera celles qui loi seront 
présentées à fur el mesure qu'elles deviendront exigibles, 
jusqu'à épuisement de la provision, li n'en existerait plus 
aucune pour les dernières. Aussi les porteurs ne seraient- 
ils ni recevabies ni fondés à poursuivre le tiré. * 

Mais si toutes les lettres sont à la même échéance, et 
c'est ce qui se réalisera dans le cas de faillite rendant les 
dettes exigibles, le payement devra obéir aux distinctions 
suivantes. 

Le tiré doit d'abord éteindre les lettres de change pour 
lesquelles il existerait une provision spéciale. L'affectation 
qu'elle aurait reçue la rend exclusivement la chose du 
porteur, il doit donc seul en percevoir le bénéfice. 

A défaut d*affectat1ion, le tiré commencera par payer les 
eiïets qu'il aurait acceptés. Le droit d éteindre d'abord sa 
propre dette pourrait d'autant moins lui être contesté, 
que l'acceptation est la reconnaissance de lu provision et 
remplace en quelque sorte l'affectation. Ce qui a lieu 
communément ne saurait être ni modifié ni changé de ce 
que le tiré aurait une provision supérieure au chiffre de 
ses acceptations. 

A défaut d'acceptation, le montant intégral de la provi- 
sion est distribué au marc le franc entre tous les por- 
teurs. 

166. — 3"" Le tiré, quoique non acceptant, peut être ac- 
tionné par le porteur agissant en cette qualité et comme 
exerçant les droits du tireur. Cette recherche aura pour 
objet d'étabUr que le tiré avait provision, et de le faire 
condamner au payement de la lettre de change. 



Le principe est incontesté. Mais sod exécution a son- 
levé une difficulté sur laquelle la jurisprudence parait 
être ûxèe. On s'est demandé devant quel tribunal le por- 
teur de? rail exercer son recours contre le tiré qui n'a pas 

signé la lettre de change. 

Depuis longtemps la Cour de cassation s'*est formelle- 
ment prononcée. Lorsque, dît-elle, le tiré n'a ni signé* ni 
accepté, Taction du porteur ou du tireur lui-même n'a 
pour objet qa*un règlement de compte, qui doit être 
poursuivi au tlomicilc du tiré.* Déjà et par arrcl du 21 
mars 18115, elle avait jugé que le tiré u'ayant pas accepté 
ne pouvait être distrait de ses juges naturels, alors même 
qu il serait réellement débiteur. 

Dans ce dernier cas, cependant, on doit distinguer si, 
par application de Tarticle 420 du Code de procédure ci- 
vile, la dette du tiré étaitpayable ou exigible au lieu où se 
réalise Tappel en garantie, le déclinatoire qu'il propo- 
serait devrait être éconiluit.' 



S m. - DE L AGGEPlAIiON. . 
ART. 118. 

Les tireurs et les endosseurs d'une lettre de change 
sont garants solidaires de racceptation et du 

payeaieiU à réchéance. 

* s avril 1837. J. D. P., 1. 1807, V. Limogns 2^ juin 1837. ibiit. 1. 
1838, M. 

* Ail, 39 iiiti tm. 
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167. — L'acceptation est rengageineul que contracte 
te tiré de payer la lettre de change à son échéance, assu- 
rant ainsi l'exécution du mandat qu'elle renferme. Cette 
formalité n'est pas de Tessence du contrat de change» 
dont la perfection repose sur le consentement mntuel du 
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tireur et du preneur, mais elle vient s*y unir et sy incor- 
porer. Le lire, jus(iuc-la étranger au titre, aux obligations 
qui en naissent, en assume la responsabilité pai> la déli- 
vrance de son acceptation, il devient même le principal 
débiteur, car, d'une part, il est ceusé avoir reçu du tireur 
une somme suffisante pour le payement de la lettre ; 
d'autre part, c*est à lui que le porteur devra directement 
s'adresser, tout recours contre le tireur lui-même n'étant 
ouvert qu'après le refus de payement de sa part* et sa 
constatation au domicile indique. 

L'acceptation est donc une chose grave pourle porteur, 
pour les endosseurs, pour le tireur, pour le tiré lui- 
même. De là la nécessité de l'étudier daus sou origine, 
de la considérer dans ses phases diverses, d'en constater 
les elïets. 

1 68 . — La portée de l'article 1 1 8 ne saurait être dou- ^ 

teuse. A moius de stipulation contraire, l acceptation 
pourra être requise à toute époque, la veille môme de 
réchéance. Ce n'est pas le tireur seul qui est tenu de la 
procurer. Les endosseurs la garantissent solidairement. 
Ce double ca^actère a soulevé une double difficulté. 

Nous venons de le dire. Jusqu'à l'échéance le porteur 
n*a pas le droit de s'enquérir de la provision, le tireur est 
libre de retirer celle qu'il a d'abord fournie ; il peut l'a- 
Jiéner, en disposer à son gré. Celad'ailléurs suppose que 
le tiré n'a point encore accepté, car, dans le cas contraire, 
il serait recevable et fondé, pour sa garantie propre et 
personnelle, à s'opposeï à ce que le tireur disposât de la . 
provision. 
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Or, permettre de requérir l'acceptatioa avant l'é- 
ehéance» c*est appeler cette opposition en sascîtant l'in- 
térêt du tiré. C'est donc indirectement arrivera faire ce 
qu'on ne saurait accomplir d*une manière directe, c'est- 
à-dire s'assurer une provision qu'on n'aurait pas le droit 
de demander. 

469. — Ce reproche était notamment formulé par le 
tribunal de Béziers, il s'opposait en conséquence au main- 
tien de notre article 118. 

« L'acceptation qu'on exige pour une lettre de cbange 

avant qu'elle soit échue, disait-il, est une injustice qu'on 
fait au tireur, en ce qu'il a promis de la faire acquitter 
k son échéance, et non de la faire accepter. Si les fonds 
ne sont pas faits pour le moment, ils pourront l'être à 
l'échéance, avant laquelle il ne doit rien à celui en faveur 
de qui l'ordre en est passé. Ces conditions, acceptées par 
celui-ci et par les endosseurs qui lui succèdent, •doivent 
être respectées jusqu'au jour de l'échéance, où le protêt 
serait fait faute de payement. 

Certes la contradiction reprochée serait évidente, si le 
législateur autorisait le tireur à ne fournir la provision 
qu'à et pour l'échéance. Mais c'est là une inexacte inter- 
prétation des articles 1 1 5 et 1 1 6 du Gode de commerce. 
Ce dernier parle bien de l'e&istence de la provision à l'é- 
chéance, mais c'est uniquement pour indiquer à quelles 
conditions le porteur pourra se faire payer par privilège, 
ou le tiré repousser le recours qui serait dirigé contre lui 
Mais cela n'altère en rien l'obligation absolue, sans li- 

45 
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miles et sans lerme que l arUeie llô impose à ce même 
tirear. 

Oui sans doute, pour produire ses effets ordinaires, la 
provision doit existera l'échéance. Peu importerait qu'elle 
eût existé avant, ou qu*elle dût exister après, il suffit qn*à 
1 iaslaut du payement il ne s'en rencontrât aucune, pour 
qu'elle fût censée n*avoir été jamais faite. De là absence 
complète de libération du tireur même en cas de protêt 
tardif» mais, et par réciprocité , impossibilité pour le 
porteur de réclamer un privilège sur l'actif du tireur 
tombé en faillite avant ou depuis Téchéance. 

n n'y a donc aacnne incompatibilité, aucune contra- 
diction entre les articles 113, \ 16 et i 18., La vérité est, 
au contraire, que le dernier prête aux premiers un puis- 
sant secours. SMl est yrai que tequérir Tacceptation soit 
le moyen de contraindre la réalisation de la provision, on 
doit admettre qu'il n'est pas de manière plus sûre pour 
déterminer rexécution de ces deux dispositions, de la 
dernière surtout. La provision existera d'autant mieux à 
Téchéance, qu'on aurja forcé le tirear à la consigner 
avant. 

Au reste, sur ce point le commerce n'a jamais confondu 

pu partagé les préoccupations du tribunal de Béziers. Le 
tirear d'une lettre de change sait que non-seulement il 
doit la faire payer à l'échéance, mais encore qu'il en doit 
la provision à toute époque. Aussi, dans l'hypothèse où, 
trouvant cette dernière obligation trop onéreuse, il entend 
s'y soustraire, il a grand soin de le stipuler sur la lettre 
de change même qu'il déclare n'être pas susceptible d'ac- 
ceptation. Le preneur d'une lettre ainsi qualifiée con- 
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sent de son côté à déroger au droit commun et à la faculté 
de requérir cette acceptation. Mais, à défaut de cette 
clause, rien ne saurait l'empêcher d'user delà faculté que 

la loi lui donne à cet égard. 

• 

170. — Un second reproche a été fait à notre article, 
à savoir : celui de méconnaître la position véritable des 
endosseurs en les déclarant garants solidaires de -Faccep- 
t^tion . 

En fait et à rendrait des endosseurs, l'article 1 18 in- 
troduit un droit nouveau. En effet, Fordonnance gardait 
à cet égard le plus complet silence, et tout ce que la doc- 
trioe induisait du défaut d'acceptation, c'était la fa- 
culté pour le porteur de recourir contre le tireur 
pour tobhger à faire accepter la lettre, ou à donner 
caution qu'en cas qu'elle ne $oit pan payée à Fé- 
chéance^ il lut rendra la somme avec le$ changes, re- 
changes et frais de protêt.* 

Ce système de l'ordonnance, disait-on, est plus con- 
forme à la raison et au droit que celui de la nouvelle légis- 
lation. On comprend qu'on exigé du tireur la réalisation 
de l'acceptation. Le tiré est de son choix, il est ordinai- 
rement son correspondant, et il doit dana tous les cas 
s'assurer au préalable de son concours, il est d'ailleurs le 
seul débiteur de la lettre. 

Les endosseurs, au contraire, s'ils reçoivent d'un cîôté 
le montant de la lettre, ils Tout compté de Tautre. D'aU- 
leurs, étrangers à sa création, ils peuvent ne pas connaître 

* ioutse, tu. T. auri. i, n« 4. 
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môme le tiré» ie devoir de procurer racceptation n'adonc 

plus de foûdemeot sérieux. 

Sous un autre point de vue, l'ordonnance se confor- 
mait aux principes généraux du droit que le Code Napo- 
léon a consacré. Les endosseurs sont des cédants. Or, 
de droit commun, le cédant ne répond de la solvabilité 
du débiteur que lorsqu'il s*y est engagé et jusqu'à con- 
currence du prix qu'il retire de la cession ; lorsqu'il a 
promis la garantie de la solvabilité du débiteur, cette pro* 
messe ne s'entend que de la solvabilité actuelle, et ne 
s'étend pas au temps à venir, si le cédant ne Ta expressé* 
ment stipulé.* 

Le législateur de 1807., tout en rendant hommage à ces 
principes, a refusé de les appliquer à la matière commer- 
ciale. Il a d'ailleurs considéré l'endossement, non pas 
seulement comme une cession ordinaire, mais encore 
comme un véritable engagement entraînant Tobligation 
solidaire pour le payement. Quant à l'acceptation, il a 
considéré que chaque endosseur donnait au tiré Tordre 
de payer au cessionnaire ; qu'il devenait dès-lors relative- 
ment à celui-ci un véritable tireur, qu'il était donc ration- 
nel de le soumettre en cette qualité à garantir l'acceptar 
tion comme le payement. * 

La circonstance que le tiré était ou pouvait être inconnu 
à rendosseur ne pouvait être prise en considération. 
L'adresse contenue en la lettre de change suffisait pour 
qu'on pAt hii transmettre le montant de la provision. 

• Art. 1604, lees. 

• Loeré, Stprit d^î Cod, d$ corn, art. ilS. 
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' D'ailleore la loi n'exige pas que l'endosseur procure Fao- 
ceptâtioo du tiré, il peut indiquer un besoin, et l'accep- 
talioa de celui-ci remplit, en ce qui le concerne, les exi- 
gences de la loi. 

Nul doute, donc, ne saurait s'élever sur Tesprit et la 
lettre^e la loi. Les.endosseur^ sont, relativement à Tac- 
ceptation, sur la même ligne que le tireur, ils ne pour- 
raient invoquer les principes des arlicles 1694 et 1695 
du Code Napoléon. D'abord, parce que la loi les considère 
comme de véritables tireurs, ensuite parce que dans tous 
les cas elle aurait formellement consacré une exception à 
ces principes. 

171 . — L'obligation de procurer l'acceptation est ab- 
solue et ne comporte d'autre exception que celle résul- 
tant de la convention contraire. Si la lettre de change ne 
porte pas la clause, non acceptable ou non smcepHble 
d'acceptation, le porteur ne saurait être repoussé, 
quelles que fussent d'ailleurs les garanties que la lettre 
de change offrirait déjà. 

Dans une espèce où la lettre de change avait été revô* 
tue d*un aval, on voulait que la demande du porteur en 
acceptation fût repoussée. Que pouviez-vous exiger, à 
défaut de celle-ci» lui disait-on? Une caution? Mais cette 
caution vous Tavez dans la personne qui a souscrit Fatal. 
Donc, votre prétention n'est qu'un véritable double 
emploi. 

On répondait que Taval était indépendant des obliga- 
tions que le tireur contractait relativementài'acceplation; 
que rièn dans la loi n'indiquait mie in^tepalMité quel- 
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conque daos leur existence simultanée; que le premier 
o'esi qa*une garantie de plus sans laqueUè le preneur 
n'eût pas traité ; que le faire souscrire ce n'était pas re- 
noncer à la garantie de Tacceptation procurant des 
moyens et des sûretés que ne présente pas Taval ; que 
tout ce qui résulte de celuL-ci, c est qu en vertu du prin- 
cipe que le donneur d*aval est toujours assimilé au débi- 
teur qu'il a cautionné, ou devrait le considérer comme le 
débiteur et le rendre personnellement garant de l'accep- 
tation. Cette réponse prévalut devant la Cour de Tou- 
louse. * 

17S. — Les obligations de celui qui a tiré une lettre 

de change d'ordre et pour compte d'un tiers ne i^c trou- 
vent pas indiquées par l'article 448. Mais ce silence de la 
loi ne saurait être considéré comme une dispense tic pro- 
curer l'acceptation. Le tireur pour compte est obligé en- 
vers le porteur et les endosseurs. Ceux-ci, à défaut d'ac- 
ceptation ou de caution, sont fondés à se faire rembour- 
ser immédiatemeût. En conséquence, le tireur pour 
compte, s'il veut profiler du délai donné par le titre, sera 
bien obligé ou de procurer racceptation» ou de donner 
one caution solvable. 

Mais il est évident que le tireur pour compte et son 
commettant ne sont qu*une seule et même personne. 
Conséquemment, si le dernier était actionné pour faire 
accepter ou pour donner caution, le premier ne saurait 
être tenu qu'éventoellemeni» et pour le cas pù son com- 

» Id^iscciDtire t887. • . . . 
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mettant serait daos l'impuissance de réaliser Tun ou l'au- 
tre. L'acceptation procurée par lui, ou le cautîonnemént 

qu'il fourDirait, libérerait complétemeot le tireur pour 
compte jusqu'à l'échéance. U ne serait tenu que du paye- 
ment futur dans les limites de ses (^bligations. 

173. — Les droits et les devoirs du porteur à l'égard 
de l'acceptation résultent : d'une part, des obligations im- 
posées aux tireurs et endosseurs; de l'autre* de la loi ou 

de la convention. 

Le porteur a d abord la faculté de requérir l'accepta- 
tion toutes les fois que le titre ne le lui a pas interdit. 

Celte faculté est dans le plus grand nombre de cas pu- 
rement discrétionnaire. Elle est laissée aux convenances 
du porteur. Jouissant à cet égard de la plus entière, de 
la plus absolue liberté, il peut donc, à son choix, en user 
ou s'en abstenir. 

Cependant cette abstention peut avoir des suites fâ- 
cheuses pour les endosseurs. L'absence d'acceptation 
rend le tiré sans intérêt, et en conséquence non-receva- 
ble à contester au tireur la faculté d'aliéner la provision 
déjà faite, selon qu'il le juge convenable ou utile ; il peut 
arriver que celte provision ainsi aliénée, il y ait impossi* 
bilité à en consigner une nouvelle. 

En requérant Tacceptation, diront les endosseurs^Vous 
empêchiez forcément ce résultat, en mettant le tiré dans 
la position de retenir la provision qu'il avait en mains, 
vous assuriez le payement de la lettre de change, et par 
cela même noire complète libération. Le recours que vous 
exercez est donc la conséquence de votre négligence, il 
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est juste qoe tous soyes exclusitement tenu des consé- 
quences qu'elle entraîne. 

Une prétention de ce genre ne serait ni recevable ni 

fondée. Le porteur répondrait avec raison : rien ne m'o- 
biigeait à agir» ni Ja loi» ni la convention. J'ai donc usé 
d*an droit, et cela suffit pour que je n*ai pn ehconrir au* 
cune responsabilité. Dans tous les cas, je me suis borné à 
TOUS imiter. Chacun de tous a été propriétaire de la 
lettre, pourquoi n*a-t-il pas requis son acceptation, vous 
ne pouvez m'accuser sans vous accuser vous-mêmes. 

Nous avons donc raison de le dire : ie porteur est Tar- 
bitre suprême de ropportunitêde racceptalion. Les seules 
exceptions que comporte cette régie résultent et ne peu- 
vent résulter que de la loi ou de la convention. 

17i. — n y a exception légale lorsque dans un intérêt 

quelconque la loi a formellemeut prescrit de requérir 
raccçptation. Nous en trouvons un exemple dans Tarti- 
cle 160 du Code de commerce. 

Toutes les fois que les lettres de change ne sont pas à 
une échéance fixe et déterminée, la loi a dû suppléer à 
cette détermination. Les obligations des endosseurs, du 
tireur lui-même doivent avoir une fin, et il ne pouvait 

pas être que le porteur pùt les éterniser à son gré. 

En conséquence, les lettres de change tirées du conti- 
nent et payables dans les possessions européennes de la 
France, soit à vue» soit à un ou plusieurs jours, mois ou 
usances de vue, doivent être présentées à Facceptation 

dans les six mois de leur date, sous peine contre le por- 
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teo'r de la perte de toos recours contre les endosseors, 

et même contre le tireur, si celui-ci a fait provision. * 

175. — Ce que la loi a fait dans Thypothèse d'une 

échéance indéterminée, la convention des parties peut 
Taccomplir dans tous les autres cas. Nous venons de voir 
qu'on peut stipuler que la lettre de change ne sera pas 
présentée à l'acceptation. On peut également convenir 
du contraire. 

Ainsi le tireur peut vouloir acquérir immédiatement la 
certitude que le tiré payera à l'échéance soit pour sup- 
pléer à son défaut, soit pour n'avoir plus à se préoccuper 
des moyens pour assurer le payement. Il peut donc 
stipuler que la lettre de change sera immédiatement pré- 
sentée àracceplalion; la légalité incontestable d'une telle 
clause en devrait garantir l'exécution. 

On comprend d'ailleurs que la violation de ce devoir 
par le porteur ne saurait iniluer sur les droits que cette 
qualité lui assure. Il pourrait donc recourir contre le ' 
tireur, mais celui-ci pourrait de son côté le faire condam- 
ner à l'indemniser du préjudice qu'il éprouverait du dé- 
faut d'acceptation. En acceptant la lettre de change pres- 
crivant la présentation immédiate au tiré, le preneur est 
devenu un véritable mandataire, il répond donc naturel- 
lement de la négligence qu'il a apportée dans l'exécution 
du mandat qu'il avait à remplir. 

176. — Le tireur peut indiquer un besoin pour sup- 

• V. tn/Va.aK. i60. -, 



uiyui^Lû Ly Google 



SI34 CODI Bl COMM., UV. I , 

pléerau refus éventuel du tiré. L'endosseur le peut-il 
également? L'iodicatioD que ferait celui-ci d'un tiers au- 
quel on devrait, avant protêt, demander l'acceptation, 
serait-elle valable et obligatoire ? 

On a soutenu la négative. Si Ton peut, a-t<K)n dit, im- 
* poser au porteur l obligation de présenter la traite k 
racceptation, il n'en peut être ainsi qu'à Tég^d du tiré, 
et non à l'égard d'un tiers ; surtout lorsque ce tiers est 
indiqué non par le tireur, mais par l'endosseur. Une 
pareille condition ne saurait être imposée quand Taccep- 
tation ne peut être requise qu'au besoin, et avant protêt. 

En effet, que résulterait-il de là? C'est que le porteur . 
serait dans l'impossibilité de faire le protêt. Le refus du 
tiré ne devant être connu que le jour de Téchéance, ce 
n'est que ce jour-là même qu'on pourra se présenter chez 
le tiers indiqué. Or, celui-ci peut garder la traite pendant 
vingt-quatre heures avant de donner ou de refuser son 
acceptation. Ainsi, quand le porteur aura repris son titre, 
^ le délai du protêt sera expiré à l'égard du tiré. On ne sau- 
rait donc admettre contre le porteur une conséquence 
contraire à ses droits. D'un autre côté, reconnaître aux 
. endosseurs la faculté d'indiquer des acceptations et des 
payements au besoin, ce serait leur permettre d'aggraver 
la condition du porteur, puisqu'ils pourraient indiquer 
des besoins différents. 

Le premier de ces arguments fait une singulière con- 
fusion entre le protêt faute d'acceptation et le protêt faute 
de payement. Celui-ci doit se réaliser dans les vingt-qua- 
tre heures de l'échéance; l'autre ne reconnaît aucune li- 
mite^ par l'^ieellente raison que la réquisitimi peut s'ef- 



Digitized by Google 



TiT. VIII. — AIT. 448. 835 

fectuer à toutes les époques. Donc et quelle que soit celle 
de la restitution du titre par le tiré indiqué au besoin, il 
est évident que le protêt faute d'acceptation sera réguliè- 
rement dressé. 

Que s'il s'agit du protêt pour défaut de payement, on 
admet par cela même que le titre est devenu exigible. 
Dans ce cas, on ne demandera plus au besoin indiqué s'il 
accepte ou non, on le sommera de payer sans qu'on soit 
obligé de lui laisser le titre plus ou moins longtemps. S'il 
refuse, le protêt sera immédiatement dressé à son domi- 
cile comme à celui du tiré. L'impossibilité dont ou excipe 
ne saurait être admise. 

Il est possible que les endosseurs imliqueiit des besoins 
différents ; il est possible encore^ que la position du por- 
teur en fût aggravée ; mais si quelqu^un ne peut être re- 
cevable a s'en plaindre, c'est évidemment le porteur, 
Volenti non fit injuria. Or, ou la désignation des be- 
soins a eu lieu au nioiuent de L^i transmission de la lettre 
qui lui était faite, ou elle Ta précédée. Dans le premier 
cas, il l'a consentie, il Ta formellement acceptée dans le 
second. De quoi se plaindrait- il? S'il trouvait la cUose 
onéreuse, il n'avait qu'à refuser la cession qui lui était 
proposée. 

Les fondements de l'opinion que. nous indiquons ne 
sont pas même sérieux. On doit donc repousser cette opi- 
nion et décider au contraire qu'un endosseur peut vala- 
blement apposer à son endossement la condition de faire 
. accepter au besoin, avant protêt, par un tiers désigné. 

D'où la conséquence que le porteur qui n'aura pas 
rempli cette condition aura commis une faute grave eknt 
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il encourra la responsabilité. On devra donc le démettre 

du recours qu'il prétendrait exercer contre Tendosseur.* 

177. — Transmettre à un tiers des traites pour les pré- 
senter à Tacceptation, c*est donner un mandat qui, s'il 
est accepté, engage la responsabilité du mandataire, fût-il 
non salarié. Mais il faut que le mandat soit précis et for- 
melt qu'il exprime notamment si Tacceptation doit être 
immédiatement requise. La responsabilité s'apprécie par 
les termes du mandat même. 

Ainsi la Cour d*Aix a jugé, le 23 ami 1813, que celui 
qui, ayant reçu et promis de remplir le mandat de faire 
accepter ou protester, en cas de non acceptation, une 
lettre de change, a n^gliçfé de Texécuter, est responsable 
en cas de faillite du tireur. Ici ralternative indiquait bien 
qu'on entendait de toute part que la réquisition devait 
être immédiate ; et c'est ce que l'arrêt constate. 

Dans une autre espèce, la Cour de cassation décidait 
que le mandat donné au tiers porteur d'une traite de la 
présentera l'acceptation du tiré n'emportait pas de plein 
droit, et en l'absence détente prescription formelle à cet 
égard , l'obligation de la présenter avant le jour de l'é- 
cbéance. Elle déchargeait donc le mandataire de toute 
responsabilité pour iisuffisance du mandat:* 

11 s'agissait dans cette espèce d'un pourvoi contre un 
jugement du tribunal de commerce de la Seine, sanction- 

< Cbss., 5 join 1839. i. O. JP., 8, 1838,419. T.ti0«, art. 175, 549 
et 6uiT. 
^ >5B«iJikel88S. 
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nani cette absence de responsabilité; mais le juge avait 
tranché la question par des considérations qui pouvaient 
laisser croire à la possibilité d'une solution contraire en 
pur droit. Ainsi le tribunal considérait que le titre transmis 
aumandataire étaitsur papier non timbré; qu'en envoyant 
un pareil titre, le mandant ne pouvait ignorer que si Tac- 
ceptation était refusée » il y aurait des frais à faire que le 
mandataire n'était pas tenu d'avancer. 

Indépendamment de l'inconvénient de laisser le droit 
en suspens, ces considérations étaient rien moins que ju- 
ridiques relies ne pouvaient justifier la solution. D abord 
les frais ne devant surgir qu'après le refus d'acceptation, 
leur éventualité ne pouvait être un obstacle à la présen- 
tation amiable de la traite. De plus, le mandataire qui ne 
veut pas avancer les frais du mandat ne se charge pas de 
celui-ci, ou tout au moins écrit à sou mandant de le mettre 
à même de les payer. Dans rhypothèse, le. mandataire 
n'avait fait ni Tun , ni Tautre. 

Aussi la Cour régulatrice n'entre pas dans l'examen des 
reproches qui étaient adressés au jugement à cet endroit. 
Elle rejette le pourvoi, «Attendu qu'il est constant en fait 
que le mandat donné par le demandeur au tiers porteur 
de la traite, à TefTet delà présenter à l'acceptation du tiré, 
était sans réserve et ne portait pas obligation e^^presse de 
la lui présenter avant l'échéance. » 

Donc, aux yeux de la Cour de cassation, ce qui con- 
vertit en obligation la faculté que le tiers porteur a de re- 
quérir ou non Tacceptation , c'est la condition formelle 
qui lui en serait faite par la convention ou le mandat. Si 
l'on et Tautre ne parlent de Tacceptation qii'en termes 
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généraux, on rentre purement et simplement dans le droit 

commua. 

Au demeurant» Tappréciation de Tétendue du mandat 

et de la véritable portée de la convention étant toute de 
fait, est souverainement laissée à l'arbitrage du Juge. La 
question de responsabilité n'étant à vrai dire que la con- 
séquence immédiate du fait lui-même, se trouve résolue 
par cela seul que celui-ci l'aura été. 

On a cependant en quelque sorte contesté cette indé- 
pendance des magistrats. L'obligation de requérir im- 
médiatement ràcceptation, a-t-on dît, doit résulter de ce 
qne l'endosseur a formellement garanti l'acceptation. 

La Cour de Bordeaux examine cette prétention et la 
repousse par un arrêt fortement et juridiquement motivé. 
Elle remarque notamment que la garantie de racceptation 
n'est qu'une obligation que la loi impose formellement à 
l'endosseur sans que celui-ci Tait stipulée; dès lors, c'est 
méconnaître les principes les plus élémentaires que d'as- 
similer à un mandat la garantie de l'acceptation souscrite 
par Lafargue (endosseur) ; que la banque qui a escompté 
les traites et qui en a payé la valeur, en est devenue pro- 
priétaire, avec la faculté d'en poursuivre racceptation et 
le payement, et d'exercer, faute d'acceptation, son recours 
en garantie contre Lafargue, responsable, non pas comme 
commettant de la banque, mais comme débiteur, à raison 
de son engagement; que dès-lors on ne peut lui appliquer 
les principes qui régi : ent les obligations dérivant du man- 
dat» mais celle d'uQ débiteur qui veut se libérer de son 
obligation ; et que, dans ce dernier cas, il ne peut dépen* 
dre du débiteur d'éteindre son engagement au moyen d' une 
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condition qu'il n'a pas stipulée et qui n'est pas suppléée 
-par la loi.* 

179. — Le porteur d'une lettre de change, qui veut 

user de la faciiUê i\ui lui est laissée, ou qui obéil à la loi 
ou à la convention, doit requérir Tacceptatiou au domicile 
du tiré. Il importerait peu que la somme eût été indiquée 
payable à un autre domicile. L'acceptatiou est un fait pu- 
rement personnel au tiré, elle doit directement émaner 

de lui, c'est donc à sa personne qu'il convient de la de- 

< 

mander. Si des besoins avaient été indiqués soit par le 

tireur, soit parles endosseurs, la même mise en demeure 
devrait être adressée à chacun d'eux et à leur domicile 
respectif. 

180. — Si le porteur est libre de requérir ou non 
l'acceptation, à plus forte raison le tiré l'est-il de la don- 
ner ou de la refuser. A cet égard, loin de gêner son 
indépendance , la loi la lui garantit au contraire .de la 
manière la plus absolue. 11 n'a qu'à suivre ses propres 
inspirations, qu à obéir à des convenances dont il est le 
seul appréciateur possible. Il n'est pas forcé d'accepter, 
alors même qu'il devrait réellement au tireur le montant 
des lettres de change. 

Cette règle se justifie parfaitement sous un double point 
de vue. Le débiteur qui n'est pas commerçant, ou dont 
' l'obligation n'a pas une cause commerciale, verrait sa po* 
sUioû s'aggraver considérablementpar T acceptation. Ainsi 

' Bordeaux, £9 février 1856. J. D. P., 1, i837, SiS. 



S40 cora m covh., uv. i, 

il se soumettrait à la juridictiou exceptionnelle et à la 
coDtrainte par corps, il s'exposerait à payer les intérêts 
moratoires sur le pied du six pour cent, enfin il se place- 
rait dans l'impossibilité d'obtenir ni terme, ni délai pour 
le payement, la loi n*en permettant aucun en matière de 
lettres de change; il y aurait donc une énorme injustice à 
loi imposer de tels résultats autrement que par un effet 
de sa pleine et libre volonté. 

Le tiré débiteur fût-il commerçant, son obligation 
coDStituàf-elle un engagement commerçial, qu'on ne 
saurait le contraindre à accepter. Sans doute, les incon- 
▼éoients seraient moindres que dans l'hypothèse précé- 
dente, mais ils n'en existent pas moins. L'acceptation 
pourrait» en effet» avoir pour résultat de le distraire de« 
se3 juges naturels, de lui imposer, en cas de non-paye- 
ment par. une circonstance imprévue, des frais tels que 
ceux du rechange, de compte de retour, etc... C'en était 
assez pour que le législateur s'en référât à sou arbitrage 
supérieur, et s'arrêtât au parti qu'il lui plairait de choisir. 

En d'autres termes, le tiré, dans quelque position qu'on 
le suppose, n'est pas plus tenu de donner son accepta- 
tion que de se charger de tout autre inandat. Entièrement 
libre de refuser, il ne saurait être recherché à raison de ce. 

181. — Hais cette règle reçoit exception lorsque le 

tiré a contracté l'engagement formel ou tacite de donner 
son acceptation. 

Il y aurait engagement formel si le tiré, prévenu des 
dispositions que le tireur va faire sur lui, autorise ces dis- 
positions ou répond qu'il leur fera honneur et accneil. 
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C'est là une promesse susceptible de produire effet, c'est 
ce qui était déjà admis sous Tempire de l'ordonnaDce de 
1673. C'est ce que notre Gode a également consacré, la 
• doctrine et la jurisprudence le reconnaissent aaanime- 

L'engagement d'accepter serait tacite, si le tiré reçoit 
sans réclamation la provision des traites fournies sur lui. 
Celle réception, en elTet, ne pourra être interprétée que 
par l'acceptation du mandat , et en conséquence que 
comme Tobligation d'accepter. 

Mais ce qu'il importe de remarquer, c'est que, même 
dans ces deux hypothèses, le tiré ne pourrait être con-> 
traint de donner son acceptation. La promesse d'accepter 
prise soit avec le tireur, soit avec le porteur, ne produi- 
rait jamais d*autres. résultats que de contraindre le tiré à 
les indemniser l'un ou Tautre du préjudice que Tinexé- 
cution de la promesse leur aurait occasionnée.* 

En général donc, rien ne gêne l'indépendance absolue 
du tiré. La loi lui accorde même vingt-quatre heures pour 
qu*i] réfléchisse au parti qu'il lui* convient de prendre. Ce 
parti pris, la loi l'accepte. Elle se borne, ainsi que nous 
allons le voir, à en réglementer la forme et les effets. 



* Cass.. 3â ventôse an xii; 16 mars 1825; Merlin, Bip,, v* UUre 
dff eh,f $ 4, art. 10 ; Pardessus, Draii eom. , n* 362. 

* V. «up., 166, et f»/r.,art. 122 et 164. 
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AET. 119. 

% 

Le refus d'aceeplalion est constaté par un acte que 

ron nomme pro/el faule d'acccplalioii. < 

ART. 120. 

I 

Sur ia noliûcalion du prolél faule d'acceplaûon, les . i 
endosseurs et le tireur sont respcclivement tenus 
de donner caution pour assurer le payement de la 
lettre de change à son échéance, on dVn effectuer 
le remboursement avec les frais de protêt et de 
rechange. 

La caution , soit du tireur soit de l'endosseur, n'est 
solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné. 

SOIIMAIBE. 

% 

182. Conséquences du refus d'acceptation. Motifs pour les- 

quels la loi a exigé sa constatation par un protêt. 

183. Le tiré qui avait d'abord accepté peut-il bitfer sou ac- 

ceptation. Ck>nditions . 
ISi. C!onséquences que produirait l'assentiment du porteur. 

185. Droit des endosseurs de former tierce-opposition au 

jugement qui aurait statué. 

186. Droit que le protêt faute d'acceptation ouvre au por- ^ 

teur contre le tiré. 

187. Contre le tireur et les endosseurs. 

188. Forme et objet de la demande à l'égard de ces derniers. 

189. ModiâcaUou qu'on pourrait consacrer. 

I 
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190. Motifs pour lesquels la loi a exigé d'abord un caution- 

nemeat. 

191. A défaut, obligation de réaliser le payement immé- 

diat. Caractère de celui-ci. 

192. Le'débiteur ne pourrait retenir l'escompte. XHscQSsion 

au conseil d'£tat. 

18S1. — Le refus d'accepter impose des obligations et 
crée de droits aa porteur envers et contre les signataires 

de la lettre de change. La plus importante de ces obli- 
gations est celle de faire constater le refus d'acceptation 
lui-même; il importait, en effet, de ne laisser planer 
aucun doute sur son existence; l'exécution de Tar- 
lîcle ISO l'exigeait ainsi pour qu'on pût être recevable à 
jouir du droit qu'il confère. Cette existence est constatée 
par ùn acte que notre article 149 qualifie de protêt faute 
dlàeeepation. 

Ou aurait pu , ce semble, arriver au même résultat par 
un moyen moins dispendieux, celui, par exemple, d une 
déclaration écrite et signée par le tiré sur la lettre de 
change même , mais on ne s'y est pas arrêté par des con-. 

sidùrations graves et puissantes. 

D'abord, on n'avait aucun moyen de conttaindre le tiré 

à faire cette déclaration qu'il ne conseotira pas toujours 
de faire; on s'exposait donc, en cas de refus, à cher- 
cher ailleurs la preuve exigée. Ëtait-il dans la dignité de 
U loi de courir cette chance , et ne convenait-il pas de 
s'arrêter à un mode ne pouvant faillir dans aucune cir- 
constance ? 

A côté de cette considération et dans une autre ordre 
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d'idée, on reocontre cet autre motif qu'uu intérêt de jus* . 
tice recommandait.' 

Le refus d'acceptation implique la négation de tout 
crédit, et par cela môme l'abseuce de confiance dans la 
solvabilité du tireur, il peut également indiquer Fab- 
sence de toute relation entre lui et le tiré. Ces deux in- 
ductions, quelque peu fondées qu'on les suppose, peuvent 
avoir pour le premier des conséquences fâcheuses qui 
s'aggraveraient d'autant plus que la circulation de la 
lettre de change, portant la preuve du refus , lui donne- 
rait la plus grande publicité. 

Cependant ce refus peut être injuste , et le tireur se 
trouver dans le cas d'en obtenir judiciairement la con- 
damnation, mais lorsque celle-ci interviendra il ne sera 
plus temps peut-être , et l'atteinte portée à son crédit 
aura occasionne un préjudice irréparable. ^ 

Ce n'est pas tout encore ; dans maintes circonstances, 
le tiré aurait pu vouloir expliquer les causes de son re- 
fus, et, obéissant à un esprit de rancune ou d'émulation, 
en formuler de fâcheuses pour le tireur, et rendre ainsi 
plus dangereuse et plus grave la blessure faite à sa répu- 
tation commerciale. 

La loi a sagement pensé qu'en cette matière, mieux 
valait prévenir que punir. La raison disait avec M. Par- 
dessus : Le tiré ne doit pas écrire son refus sur la lettre 
de change, ni moins encore le motiver sur des causes qni 
pourraient nuire au tireur. Quel moyen d'arriver à ce ré- 
sultat plus énergique que celui d'appeler un officier mi- 
nistériel pour la constatation de ce refus? 

Ainsi, il y a lieu à protêt dès que ce refus se réalise. 
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C'est rhaissier ou le notaire qui se présentera pour re- 
quérir l'acceplation. C'est à lui que la réponse sera don- 
née par le tiré, et c'est lui qui la transcrira dans son ^te 
comme il le ferait pour le refus de payement. Ainsi sera 

acquise la constatation matérielle du refus d'accepta- 
tion , et si, par suite d'un cautionnement la lettre de 

change doit continuer ses pérégrinations, elle pourra le 
faire sans devenir pour le tireur une cause de discrédit 
' et de préjudice. 

183. — Il est cependant une hypothèse dans laquelle 

la lettre de change portera forcément la preuve nialérielle 
du refus d'acceptation. Le tiré k vingt-quatre heures pour 
réfléchir. Dépositaire de la lettre de change , il pourra 
écrire d'abord et signer son acceptation qu'un réavisé le 
portera à biffer. Quel est son droit à cet égard? Quelles 
seront les conséquences de sa détermination? 

Sous l'empire de notre ancien droit, la doctrine et la 
jurisprudence s'étaient préoccupées de ce fait exception- 
nel. Voici les divers arguments qui se trouvaient en pré- 
sence dans une espèce que rappelle Dupuis de La Serra. 

Contre le tiré, on disait que celui à qui une lettre de 
change a été adressée, ayant écrit sur cette lettre qu'il ac- 
ceptait, n'avait pas pu rayer son acceptation , et qu'elle 
4evait Tobliger au payement comme si elle n'était pas 
rayée. 

Le tiré répondait que rengagement de l'accepteur 

n'était que dans la délivrance de la lettre au porteur; 
que jusque-là les choses étaient entières , qu'il était le 

maître de s^ signature; qu'il avait pu rayer et retrancher 
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son acceptation. C'est aussi ce que la justice consacra, et 
c'est cette doctrine à laquelle notre auteur donne son 
plein et entier assentiment/ 

La solution et ses motifs ont été adoptés sous rempire 
du Code. Ainsi, la Cour de Liège jugeait le 26 mars 1 84 1 , 
et la Cour de Lyon le 9 août 1848 , que tant que le tiré 
n'a point délivré la lettre de change qui lui a été remise 
pour l'acceptation , il peut rayer celle-ci , car ce n*est 
qu'au moment de la délivrance que se forme le coutrat 
qui lie l'accepteur 

Mais la doctrine et la jurisprudence n'ont pas manqué 
de découvrir et dç constater les dangereuses conséquent 
' ces que pouvait entraîner nn principe absolu. Ainsi la 
délivrance au porteur dans le cas d'un tirage à double ou 
à triple exemplaires» dans celui de la négociation par co- 
pie, peut ne se réaliser qu'au moment de réchéance 
même; accorderail-on au tiré la faculté de rayer sa si- 
gnature jusqu'à ce moment? Pourrait-on le faire sans 
porter le plus grave préjudice k ceux qui, sous la foi de 
Tacceptation, sont devenus cessionnaires de la lettre de 
change ? 

D'autre part, il a est pas absolument vrai que le con- 
trat entre le porteur et Taccepteur ne se réalise qu'au . 
moment de la délivrance. C'est ici un contrat consensuel 
s'il en fut» et dès-lors il est parfait dés que le consente- 
ment mutuel est intervenu. 

Or» comment mettre en doute celui du tiré qui , race- 

' L'art des lettres de change^ chap. i. 
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vantJa ieltre» Taccepte» enregistre cette acceptation dans 
ses livres en rinscrîTant dans les comptes et avise da 
tout, soit le tireur, soit le porteur. L'un et Tautre 
n'agiront-ils pas sur de pareils errements , et fandra-t-il 
que cette lettre n*aît été pour eux , et pour ceux avec qui 
ils ont traité, qu'un mensonge et un piège? 

Combien tont cela s*écartait de la confiance que le 
commerce exige et sans laquelle il ne saurait exister. 
Aussi a-t-on rélléchi, et de ses réflexions sont nées les 
modifications suivantes : 

S U résultait, dit M. Horson, des registres et de la cor- 
respondance que l'acceptation signée n*était pas le fruit 
de Terreur, si le tiré l'avait enregistrée et en avait avisé, 
et que ce ne fût qu'ensuite, en apprenant la faillite du 
tireur, qu'il a dénaturé le titre en biffant Tacceptation, on 
pourrait la considérer comme existant. 

Les circonstances, dit de son côté H. Pardessus, doi- 
vent être appréciées, et sans doute, si après avoir écrit 
son acceptation il en avait donné avis au tireur ou à tout 
autre intéressé, qui, en conséquence, aurait, ou fait 
quelque cliose, ou omis de prendre quelques sûretés, de 
manière que le changement de volonté du tiré leur fit un 
tort véritable, celui-ci pourrait être condamné à réparer 
ce tort. 

Ainsi donc la possession ne suffit plas si l'acceptation 

a été annoncée. Les choses ne sont plus entières, comme 
elles le seraient s'il n'y avait pas eu d'avis, comme cela 
existait dans Tespèce citée par Dupuis de la Serra. 

D'autre part, qu'elle sera la possession utile dont le 
tiré pourra se prévaloir? Celle de vingt-quatre heures, a 
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répondu la Cour île Montpellier. C'est l'unique délai que 
la loi accorde, il devra donc s être défînitivement pro- 
noncé avant son expiration, la radiation de la signature 
opérée îiprès ce délai laisserait intacte racceptalion. * 

En effet, la possession, pour produire un elTet quelcon^ 
que, doit être légitime, et telle est celle du tiré pendant 
vingt-quatre heures, mais ces vingt-quatre heures expi- 
rées, le tiré n*est plus qu*un dépositaire, il n'est plus 
que le représentant du propriétaire actuel ou futur de la 
lettre de change. 

Cet effet s'opère par la seule force de la loi, mais il 
peut également résulter de la convention. Telle est par 
exemple Thypothèse à laquelle nous faisions allusion tout 
à riieure. 

Une lettre de change a été rédigée à double exem- 
plaire, ou bien il en a été fait une copie ; les secondes 
ouia copie sont négociées pendant que l'original est en- 
voyé à l'acceptation. Gomme il est difficile de savoir à qui 
appartiendra la lettre après l'acceptation, et par consé- 
quent à qui on devrait remettre l'original accepté, on 
écrit au tiré d'accepter et de le gardel* à la disposition du 
propriétaire. 

- La lettre arrive au tiré, pendaut viogt-quatre heures 
il possède là lettre de change comme tiré, mais ce délai 
passé, la lettre n'est qu'un dépôt en ses mains, elle est 
une propriété du porteur qui doit lui demeurer intacte et 

que, moins que tout autre, le dépositaire pourrait déna- 
turer. 

• su juillei )S36, J. D. P., ï, ls37. 68. 
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A plus forte raison en sera-t-il ainsi lorsque Taccep- 

leur se sera formellement reconnu et donné la qualité de 
dépositaire. Or, celte reconnaissance, la Gonr de Mont- 
pellier la faisait résulter de ce que, après ayoir accepté les 
traites, le tiréen donnait avis, en ajoutant je les tiens àla 
disposition des porteurs des secondes. 

« Attendu, d'ailleurs et en fait, disait l'arrêt, qu'il 
résulte des termes exprès de la lettre du 3 octobre 1833, 
qu'Oppermann, qui avait déjà revêtu les traites de son ac- 
ceptation, les gardait à la disposition des porteurs des se- 
condes ; qu'il se constituait ainsi, par ces expressions bien 
entendues, gardien dépositaire des premières par lui ac- 
ceptées, et comme les ayant entre les mains à la disposi- 
tion des secondes ; que ces traites sont ainsi passées d'Op- 
permann accepteur à Oppermann dcposit.iire ; que cette 
mutation équipoUe a une délivrance matérielle des trai- 
tes; qu'il n'a plus dépendu de lui de faire aucun chan-. 
gement sur un titre ne lui appartenant pas; qu*iladû 
garder ce titre parfaitement intact, avec son acceptation 
intégrale qui y était apposée. 

Vainement a-t-on investi la Cour suprême! Vaine- 
ment lui demandait-on l'annulation de l'arrêt comme 
violant les articles 118, 119 et 1S14du Codede com- 
merce. La Cour, sur les conclusions conformes de M. IV 
vocat général Nicod, donne à la doctrine de la Cour de 
Montpellier l'adhésion la plus complète et rejette le 
pourvoi.* 

Ainsi la délivrance inteuliunnelie produit un effet iden* 

• 20 avril 1837, J. D. P.,\, 1857. 508. 
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tique à celui qui naîtrait (\\\ue délivrance matérielle. 
Tant que dure le délai de vingt-quatre heures, la délivrance 
intenlionelle no saurait résulter que de l'avis donné par 
le tiré qu il tient les traites acceptées à la disposition de 
celui qui les lui a transmises, ou de ceux qu'il lui a indi- 
qués comme devant les recevoir. Après l'expiration des 
vingt-quatre heures, le même eilet se produit par la seule 
force de la loi. Cet effet est acquis par cela seul que la 
traite n'a pas été restituée dans le délai légal. Pourquoi, 
en effet, aurait^elle été retenue si, sa signature biffée, le 
tiré était devenu étranger à roiiéralion, s'il Fa gardée au- 
delà de vingt-quatre heures, c'est qu'il n'avait pas encore 
biffé sa signature, ce qu*il ne pouvait faire plus tard. 

Au reste, li's dillicidlés sur celte matière offriront des 
questions de fait plutôt que de droit. Elles sont donc 
abandonnées à l'appréciation souveraine des tribunaux. 

18i. — L'acceptation n'intéresse pas seulement le 
porteur et le tireur. Son bénéiice proiite énergiquemenl à 
tous tés autres signataires, et notamment aux. endosseurs. 
Chacun d'eux est dès-lors rocevable et fondé à le revendi- 
quer. Donc la rétractation que le tiré aurait faite avec 
l'assentiment du porteur et du tireur ne saurait produire 
aucun eiïet contre les autres intéressés. 

Ce qui résulterait du consentement du porteur, ce se- 
rait la perte dt tout recours contre les endosseurs. Ceux- 
ci diraient avec raison, la lettre de change était acceptée 
et pour nous cette acceptation prouvait la provision. Le 
tiré devait tlonc payer, et si nous avions été forcés de le 
faire nous-mêmes, nous avions un recours assuré contre 
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• lui. Comment, après nous avoir enlevé toute possibilité 
de ce recours, pourriez*vous nous faire condamner en 
votre faveur. 

Ce n'est donc qu'après avoir fait statuer sur la régula- 
rité et la légitimité de la rétractation de Tacceptation que 
le porteur pourrait recourir contre les endosseurs. Tant 
que la justice n'aurait pas prononcé, ceux-ci soutien- 
draient avec raison que, biffée sans droit, Tacceptation 
doit être considérée comme existant et produire tous ses 
effets. 

185. — Le jugement statuant sur la contestation 
entre le tiré accepteur et le porteur, seraif-il forcément 
obligatoire pour les endosseurs. L'affirmative conduirait 
à ce résultat que les droits de ceux-ci pourraient être 
perdus par une collusion coupable entre le porteur et 
l'accepteur. Ou peut admettre que dans l'intérêt de ce- 
lui-ci le premier pourrait, par une défense plutôt appa- 
rente que réelle, laisser consacrer une rétractation dont il 
n>ura jamais à souffrir. 

La raison exigeait donc que les endosseurs auxquels 
on opposerait pe jugement fussent reçus à y former tierce 
opposition. Cette exigence est d'ailleurs approuvée par 
le droit. 

Chaque endosseur profite de l'acceptation qui le libère 
de l'obligation de payer, puisqu'elle prouve qiie le tiré a 
provision, ou leur, ouvre un recours contre son auteur. 
Comment pourrait-il, en son absence et sans son con- 
cours, |)( M tlrc délinilivement un droit que lui a acquis la 
réalisation de l'acceptation. 
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Les endossenrs ont donc qualité pour assister k l'ins- 
tance, dont le niaiiilien do raccoptation sera l'objet. Le. 
porteur devrait d'autant mieuii y appeler son çédant que 
celui-ci peut être plus intéressé que lui-même au sort de 
la contestalion. £q eiïet, la rétractation admise, le por- 
teur se tournera vers son cédant el exigera de lui une 
garantie ou le rondionrsement. Qui indemnisera celui-ci 
s'il tient, la lettre du tireur et si ce tireur est devenu in-^ 
solyable. En conséquence, tte droit de former tierce oppo- 
sition au jugement ne saurait lui être sérieusement con- 
testé. 

486. — - Le refus pur et simple d'acceptation doit être 
constaté par un protêt. Il devient Torigine d'une action 
que le porteur est recevable à intenter contre les endos- 
seurs, tireur, contre le tiré lui*méme. 

Il est en effet certain que si ce dernier avait provision, 
il pourrait être contraint d'accepter sous peine de répon- 
dre du préjudice que son refus occasionnerait au tireur. 

Mais cette action appartient au tireur exclusivement. 
En conséquence, elle ne pourrait être exercée par le por- 
teur qu'en sa qualité de créancier de ce tireur et aux ter- 
mes de l'article 1 1 66 du Code Napoléon. 

Cette action indirecte ne sera guère exercée que dans 
le cas où par l'absence de toute négociation, la lettre ne 
porte que la signature du tireur, ou que par le premier 
porteur qui aura répondu à l'action des endosseurs aux- 
quels il avait lui-même cédé la lettre de change. 

I 

187. — Dans les autres hypollieses, le porteur pré- 
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{èrera s'adresser à son cédant immédiat ou au tireur lui- 
même, et éviter ainsi une discussion plus ou moins lon- 
gue. C'est dans cette prévision que le législateur a réglé 
la forme et les conséquences de ce recours direct. 

Nous retrouvons ici, comme clans rarticle 118, les en- 
dosseurs sur la même ligne que le tireur. C'était là la 
conséqnenc nécessaire de Tobligation qu'imposait cet ar- 
ticle. Aussi le reproche que le tribunal de Béziers faisait 
à sa disposition, le tribunal de Carcassonne l'adressait à 
celle de notre article 120. La réponse était la même. 
L'endosseur devient pour les cessionnaires ultérieurs de 
la traite un véritable tireur. Ce qui avait fait maintenir 
l'obligation en principe^ devait eu faire consacrer les 
conséquences. 

188. — Donc le porteur peut s'adresser aux endos- 
seurs et au tireur lui-même. Sa demande doit contenir 
la notification du protêt faute d'acceptation, sommation 
d'avoir, dans un délai déterminé, à fournir bonne caa-> 
tion pour assurer le payement à Téchéancé, ou à rem- 
bourser immédiatement la lettre de change. Par le même 
exploit on peut, à défaut d'exécution volontaire, ajourner 
devant le tribunal pour faire ordonner l'un ou l'autre. 

Aucune difficulté ne saurait naître à l'endroit du ti- 
reur. Que le porteur s'adresse ou non a son cédant, îl 
peut également actionner le tireur; ce dernier ne saurait 
sous aucun pr^exte refuser la garantie ou le rembourse- 
ment. 

Qu'en estril des endosseurs, le porteur est-il recevabie 
à exiger de chacun d'eux une caution ou bien n'est-il re- 
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cevable à la poursuivre que contre son propre cédant? La 
râisoD indique que ce deroier sens doit être préféré» 
quand on a une bonne caution assurée, il est inutile d'en 

avoir vuigt. 

C'est au reste la solution qui s'induit du texte de la 
loi, et notamment du mot respectivement, que nous ren- 
controns dans l'article ISO. 

Ce mot n'existait pas dans le projet communiqué au 

Iribunat. Ce furent les sections réunies qui en demandè- 
rent rinsertion aûn de faire apercevoir qu'une seule 
caution ne devait pas suffire pour garantir le défaut d'ac- 
ceptation. Dans la pensée du tribunat, sx le porteur peut 
exercer une garantie et demander une caution au der- 
nier endosseur, celui-ci a le même droit, pour son inté- 
rêt particulier contre l'endosseur précédent» et ainsi de 
suite jusqu'au tireur. 

Cette interprétation législative du mol respectivement 
fixe le véritable sens de Tarticle Le tireur exigera 
une caution de son cédant, celui-ci du sien, et ainsi jus- 
qu'au premier porteur. Mais cette règle reçoit exception» 
Les endosseurs étant garants solidaires de l'acceptation, il 
est évident que le porteur pourra attaquer tout autre que 
son cédant» surtout si Tinsolvabilité de celui-ci le mettait 
dans l'impossibilité de donner la garantie exigée par la loi. 
Dans ce cas, celui qui serait actionné par le porteur pour- 
rait, par les mêmes raisons, recourir contre celui des en- 
dosseurs précédents qu'il lui plairait choisir. 

Cette cascade de cautionnements, dont le nombre peut 
être considérable, occasionnera quelquefois de frais con- 
sidérables. Quelque regrettable qu'il soit, ce résultat était 
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iDévitable. On ne pouvail refuser à celui qu'on contrai- 
gnait à donner caution la faculté d'en exiger une de ceux 
qui occupent à son égard la même position que celle dans 
laquelle il se trouvait lui-même vis-a-vis du porteur. Si ce- 
lui-ci a le droit d'êtr6 garanti, Tendosseur, exposé à le 
rembourser et à se trouver ainsi à son lien et place, a le 
droit de l'être également. •» 

Ce droit ne peut être utilisé que par une caution donnjèe 
par l'eiulosseur précédent. En effet, chaque caution, c'est 
l'article 1^0 qui le dit, n'est obligée qu'avec celui qu'elle 
a cautionné. En conséquei^ce, celle du dernier endosseur 
est libérée, dés que celui-ci a remboursé le porteur. Mais 
qui garantirait cet endosseur si on lui avait interdit tout 
recours contre son cédant! 

Nous avons donc raison de le dire, cette cascade de 
cautionnements peut être un mal ; mais elle était inévi* 
table. 

t 

189. — Peut-être cependant aurait on pu l'amoindrir 
en n'autorisant le recours d'endosseur à endosseur que 
. dans le cas où le tireur n'aurait pu lui-même fournir la 
caution, comme s'il était en déconliture, en faillite ou 
privé de tout crédit. 

Dans le cas contraire, si le tireur donne une caution 
reconnue solvable, le recours d'endosseur à endosseur 
n'est plus qu'une superfluité qui n a pas même une rai* 
son d'être. 

Ën effet, le tireur devait procurer l'acceptation, c'est-à- 
* dire la garantie personnelle dû tiré. N'aura-t-i! donic pas 
rempli son engagement si, à défaut de cette garantie» il en 
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donne une autre tout aussi solvable, tout aussi solide? 
Qa*y aurart-il de changé, sinon le nom du débiteur? 

D'autre part, le tireur étant sulidairemeiit tenu envers 
tous les endosseurs, sa caution le sera également, de 
sorte que si la caution ou le tireur payent, les endosseurs 
seront libérés; dans le cas contraire, ils auront leurs re- 
cours contre Tun et l'autre, comme ils Tauraient eu con- 
. tre le tireur et Taccepteur. 

. Voilà ce qu'on aurait pu faire, voilà ce qu'on pourra 
faire plus tard, voilà ce qui bien certainement n'a pas 
été fait. Les articles 1 18 et 1i!0 proclament purement et 
simplement la solidarité des endosseurs et du tireur. La 
faculté de les poursuivre siinullauéiuent et cumulative- 
ment ne saurait être contestée. 

190. — L objet de la poursuite est d'abord d'obtenir 
une caution. La loi a expressément déclaré que cette cau- 
tion devait avoir pour but d'assurer le payement de la 
lettre à son échéance, pour faire comprendre que le refus 
d'acceptation ne saurait ni modifier la convention, ni 
altérer les droits et les obligations réciproques. Acceptée 
ou non, la lettre de change suivra son cours régulier et 
normal. 

C'est encore daqs le sentiment de respect pour la con- 
vention que la loi a puisé la faculté de substituer une cau- 
tion à racceptation promise et refusée. L'acceptation, 
dit, Polhier, est une sûreté sur laquelle celui à qui la 
lettre a été fournie comptait lors du contrat qui est inter- 
venu entre le tireur et lui. 

n semblerait, dés-lors, que le défaut de réalisation de 
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cett6 'sftreté dût anéantir le contrat et forcer le premier 

à rembourser immédiatement la lettre de change. Mais 
c'eût été une énorme sévérité que de le consacrer ainsi, 
non*senlêment pour le tireur, mais encore ponr les en- 
dosseurs. Sans doute, le premier a eu le tort de ne pas 
s^assnrer d'avance do concours de celui qu'il voulait 
choisir pour mandataire, ou de ne pas réaliser la condition 
mise à ce concours, c'estrà-dire le dépôt de la provision. 
Mais que peut-on reprocher* aux endosseurs?/ Ne de- 
vaient-ils pas s'en remettre au tireur et croire qu'il rem- 
plirait les obligations' qu'il avait contractées ? Cependant 
ils subiraient une peine égale, peut-êtrè tfiféme plus 
lourde pour quelques-uns d'entre eux que pour le tireur 
lui-même. 

Cette peine pouvait même avoir les plus funestes con- 
séquences, exercer sur leur position commerciale la plus 
fiSicheuses influence. Combien de maisons que l'obliga- 
tion de rembourser immédiatement une somme plus ou 
moins forte jetterait dans la gène, dans l'embarras, 
qu'elles ne pourraient vaincre qu'au prix de grands sa- 
crifices. 

La justice voulait qu'on leur évitât les uns et les au- 
tres. S'agissant, d'ailleurs, de suppléer une garantie, ce 
qui se présentait naturellement à l'esprit, c'était le rem- 
placement de cette garantie par une autre offrant la - 
même sûreté, obligée au même titre. 

Or, la caution autorisée par l'article 120 doit être 
agréée par le créancier, ce qui répond de sa solvabilité. . 
De plus la loi la déclare obligée solidaire, ce qui la met 
sur la même ligne que Iç tiré, s'il eût accepté. 

47 
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491 . — Faute par le tireur ou les endosseurs de don- 
ner caution» le porteur doit être immédiatement rem- 
boursé du montant de la lettre de change et des frais, 
notamment de ceux du protêt et du rechange. 

La diminution des garanties promises a toujours été 
une cause d'exigibilité de la créance, irdevait d'autant 
plus en être ainsi dans notre hypothèsoi que i'obUgation 
du payement immédiat devenait la sanction de celle de 
remplacer l'acceptation par une caution solvable et équi- 
valente. 

Ce payement immédiat est tout dans l'intérêt du por- 
teur. M. Nouguier se méprend donc étrangement lors- 
que, craignant que le refus de cautionner n*ait pour objet 
que de contraindre le porteur à accepter le payement 
avant Téchéance, il enseigne que le juge peut at)préGier 
les motifs de ce refus et ordonner que caution sera four- 
nie, ou que les fonds seront consignés aux risques et 
périls du débiteur. * 

La fraude dont se préoccupe M. Nouguier ne serait 
possible que si le débiteur trouvait un.avantage dans le 
payement avant l'échéance. Evidemment l'absence de 
toute possibilité d'un bénéfice est un motif suffisant pour 
rendre la fraude également impossible. 

Quel pourrait donc être dans notre hypothèse le béné- 
fice du débiteur dans un payement anticipé? Ëvidem- 
ment l'escompte et la rétention de l'intérêt du jour du 
payement à celui de l'échéance. Or, cet escompte, le dé- 
biteur ne peut pas même y prétendre. La discussion lé- 
gislative ne laisse subsister aucun doute à cet égard. 

« Tom. 1, pag. 265. 
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192. — En effet, dans ses observations sur le projet, 
le bureau consultatif d'Alby avait réclamé la faculté d'es- 
compter. Les dispositions de rarticle, disait-il, aggravent 
le sort du tireur, et ce malheur augmente à raison de 
réloîgnement du terme pour la lettre de change. Pour oIh 
vier à ces inconvénients, il faudrait que le tireur fût au- 
torisé à retenir 1 escompte légal et ordinaire dans le com- 
meirce. Cela paraît d'étroite justice. 

Les commissaires rédacteurs, déférant à cette observa- 
tion, avaient ajouté à l'article la disposition suivante : 
" Dans le cas de remboursement, celui qui l'effectue a droit 
de retenir Tintérèl du montant de la lettre de change au 
cours de la place, à dater du jour du remboursement 
jusqu'à celui de l'échéance. 

La section à laquelle le conseil d'Etat avait renvoyé le 
projet retrancha cette disposition. 

Son rétablissement fut réclamé dan3 la discussion gér 
nérale. Il est bien vrai, disait-on, que, dans le droit 
commun et dans les paye^ients volontaires, l'anticipation 
n'autorise point la retenue si elle n'est stipulée ou con- 
sentie. Mais l'application de cette règle n'est-elle pas ici 
bien sévère, surtout sifon considère : K"" que l'événement 
donnant lieu à Tanticipation de payement, n'est point le 
fait du tireur, mais une chance malheureuse pour lui ; 
8^ que les deniers remboursés avant terme au créancier 
commerçant ne restent vraisemblablement pas oisifs en 
ses mains. Sans doute, il est juste que celui-ci ne perde 
rien ; mais il ne faut pas lui conférer un gain sur lequel il 
n a pas dû compter lors du contrat. La modification rejetée 
par la section semblait concilier mieux tous les intérêts. 



Digitized by Google 



t60 CODB BB COM., IIV. I, 

On répondit : que cette modification avait éifé écartée 
parce qu*il ne doit pas être permis au payeur de changer 
la çoaveulioa faite avec le porteur, en le payant avant 
terme dans la Toe de se ménager des intérêts. Le por- 
teur ne demande pas son argent ; il peut n'en avoir au- 
cun besoin avaot 1 échéance convenue. Pourquoi donc 
lui fairait-on payer ce qui n*est pas pour lui un avan- 
tage? Le rejet de l'article fut maintenu. * 
' Ainsi, c'est précisément pour se prémunir contre la 
firaude entrevue par M. Nouguier, que la faculté d*es- 
compter a été prohibée, il faut reconnaître que le. remède 
est énergique et décisif. Le débiteur ne trouvera dans le 
payement anticipé qu'une perte, celle de l'intérêt que 
son argent lui aurait produit jusqu'à l'échéance. Bien 
certainement donc il ne recourra pas à la fraude pour 
arriver à ce résultat. 

D*autre part, le porteur n'a qu'à gagner au payement 
anticipé. Il n'y a donc pas à craindre qu'il s'en plaigne, 
et moins encore qu'il demande une consignation con- 
traire à ses véritables intérêts; 

Ainsi, à quelque époque que se réalise le payement, le 
portew recevra l'intégralité du capital porté sur la lettre 
de change, il recevra de plus les frais du protêt et du re- 
change qui, nés à l'occasion du refus d'acceptation, doi- 
vent rester nécessairement à la charge du débiteur de 
cette acceptation. 



Loeré, BMpriî du Coie 4ê «mmifrcr, art. 110. 
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ART. 121. 

Celui qui accepte une lelire de change contracte 

l'obligalion d'en payer le montant. 
L'accepteur n'est pas restituable contre son accep- 
tation, quand même le tireur aurait failli à son 
insu avant qu'il eût accepté. 

ART. 122. î 

L'acceptalion d'une lettre de change doit être signée. 

L'acceplalion est exprimée par le mol accepté. 
ËUe est datée, si la lettre est à un ou plusieurs jours 

ou mois de vue ; 
Et, dans ce dernier cas, le défaut de date de Taccep- 

lation rend la lettre exigible au terme y exprimé, 

à compter de sa date. 

ART. 125. 

L'acceptation d^une lettre de change payable dans 
un autre lieu que celui de la résidence de Taccep- 
teur, indique le domicile on le payement doit être 
effectué, ou les diligencçs faites. 

SOMXAIEE. 

193. Effets de l'acceptation à l'endroit du tireur et des tiers 

sous l'empire de l'ordonoance de 1673. 

194. Depuis la promulgation du Code. 
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195. Oaimùtère absolu de l'obligation de l'accepteur. Juris^ 

prudence. 

196. L'accepteur ne peut exciper ni de l'irrégularité de la 

lettre de change, ni de celle de l'endossement. 

197. Mais il peut soutenir que le porteur n'est pas de 

bonne foi. 

198. Conséquence du caractère de débiteur principal que 

Taoceptation confère, pour le cas de confusion de 
la créance et de la dette sur la tète de l'accepteur. 

199. L'accepteur ne peut être relevé de son acceptation à 

l'égard des tiers. 

200. Exception à cette règle dans le cas d'incapacité de 

l'accepteur. 

901. Arrêt contraire de la Cour de Paris. Ëxamen. Arrêt 
en sens inverse de la Cour d'Orléans. 

202. La yiolence, le dol et la fraude autoriseraient-ils éga- 
lement une exception contre la non-restitution ? 

903. Le dol résulterait-il du silence gardé sur la faillite 
imminente du tireur ? 

204. Quid si on a envoyé à l'acceptation par courrier extra* 

ordinaire? 

205. Le propriétaire de la lettre répond du dol du manda- 

taire qu'il a chargé de requérir l'acceptation. 

206. Effet de l'antériorité de la faillite du tireur à l'endroit 

de l'accepteur et de la masse. , 

207. Formes du l'acceptation sous l'ordonnance de 1673. 

208. Sous le Code. Conséquences quant à la promesse d'ac- 

cepter ou à l'aveu de Texistence dp la provision. 

209. Motifs qui ont fait prescrire la signature de Taccep- 

teur. Conséquences. 

210. L'accepteur» n'apposant que sa signature, doit-il ap- 

prouver l!acceptation écrite d'une autre main ? 

211. La signature isolée de toute autre ii^dication constitue- 

rait-elle l'acceptation? 

212. L'acceptatiou est exprimée par le mot accepté* Carac* 

tère de cette exigence. 

213. EquipoUents qu'elle comporte. 
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214. Le mpt m, suivi de la signature, constitae4-il i-accep- 
tatîon? 

815. L'acceptation peut-elle être faite par écrit séparé. Doc- 
trine pour l'affinnative. Eiamen. 

216. Système contraire de la Cour de cassation. 

217. Dans quel cas la lettre missive peut-elle renfermer 

l'obligation de payer ? 

218. Résumé. 

219. Conséquences du système des auteurs, 

220. Quand l'acceptation doit-elle être datée. 

221. La date fait foi contre les tiers. Faculté d'en prouver 

la non-sincérité. 

222. Ëffet de l'omission de la date lorsque la lettre esté un 

certain temps de vue. Caractère de l'article 122. 

228. La date de l'acceptation, lorsqu'elle est requise, doit- 
elle être de la main de l'accepteur ? 
• 224. Quid si les mots accepté ou m, étant écrits de la main 
du signataire, la date était d'une autre ? 

22Ô. Conséquences et caractère de la disposition de l'arti- 
cle 123. 

193. — Par racceptation, disait Dupuis de La Serra, 
celui à qui la lettre de change est adressée s'en rend dé- 
biteur principal, et le tirenr n'en demeure plus que ga- 
rant solidaire pour le payement.* 

Sans doute le tireur a réellement reçu la valeur de U 
lettre de change, et il devait être tenu de la restituer. Mais 
racceptation supposant la provision, le tireur est censé, 
jusqu'à preuve contraire, avoir payé au tiré qui s*est rois 
à son lieu et place. Ëa conséquence, il ne doit plus être 
tenu que coiftme responsable de la fidèle exécution que 
le mandataire doit donner à son mandat. 

* • 

* V Art du lettt^ de change, cbap. S. * ' 
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Pour les tiers, la sigoature du tiré et son acceptation 
leur donnent un débiteur solidaire de plus. C'est ce que 
l'ordonnance de 1673 avait formellement consacré. 

Ainsi elle permettait, par Varticle 11 du titre v , de 
poursuivreraccepteur; etJousse observe avec raieon que 
cette poursuite était d'une autre nature que celle que le 
porteur pouvait diriger contre les endosseurs. Celle-ci 
périmait par l'expiration- du délai de quinze jours. Celle- 
là, au cpntraire, ne pouvait rencontrée et subir d'autres 
obstacles que la prescription de cinq ans. 

L'article 12, qui permettait de saisir, avec permission 
de juge, les meubles et effets du tireur et des endosseurs, 
permettait également de saisir ceux de Tacceptéur. 

194. — Notre Code s'est approprié cette doctrine ; c^e 

qui se réalisait sous l'empire de l'ordonnance doit se réa- 
liser plus énergiquement encore aujourd'hui. Cet effet, 
que l'article 121 édicté expressément était déjà explicite- 
ment consacré par l article 117. 

Puisque, en effet, Tacceptation suppose la provision en- 
tre le tiré et le tireur, puisqu'elle la prouve à l'égard des 
endosseurs et du porteur, l'obligation imposée à l'accep- 
teur a pour fondement nécessaire la possession en ses 
mains d'une somme suffisante pour éteindre la dette. 

Dès-lors il devait être tenu de ce payement; il devait 
l'être à titre de débiteur principal, et tel est, en effet, le 
caractère que la jurisprudence a imprimé à la disposition 
de l'article 1 ai. 

1 93. — Ainsi l'obligation de pay^r, sous id,(|uelle l'^c- 
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cepteur se trcjve placé, est absolue et saos exception. 
Elle ne cède devant aucun prétexte. 

Vainement donc prétendrait-il qu'il n'avait pas provi- 
sion au moment de son acceptation» vainement offrirait- 
il de prouver qn*on ne lui en a fourni aucun depuis. En 
admettant que tout cela fût vrai, il pourra recourir contre 
le tireur pour se fiaire rembourser de.ee qu'il a payé, mais 
jamais en exciper contre le porteur et moins encore dé- 
cliner l'obligation de le payer.* 

Depuis longtemps la jurisprudence est fixée dans ce 
sens. Ainsi, il a été jugé que l'accepteur ne peut se refuser 
à payer sous prétexte qu'il n*avait accepté que condition- 
nellement, et à la charge par le tireur de faire provision 

Ou sous prétexte qu'il y a compte à faire entre le ti* 
reur etlui.^ 

Enfin et toujours dans le même esprit, la Cour de casr 
sation décidait, le 1 *^ décembre 1 832, que Taccepteur ne 

pouvait même exiger un délai pour appeler le tireur en 
garantie. 

196. — L'accepteur n'a pas même qualité pour éxcl- 

per de rirrégularité soit de la lettre de change , soit de 
Tendossement. C'est ce qiie la Cour de Paris décidait très 
juridiquement dans une espèce où il s'agissait d'une 
lettre de cbange n'énonçant pas la valeur fournie. 

Cette irrégularité, disait l'accepteur, enlève à récrit 
tout caractère de lettre de change ou d^effet commercial. 

<Âlx, 9 février tSI5. 

< Muntpcifier, S9 juillet 1836. J. B, P., I, 1837, 68. 
* Bleu, 15 julUet 1817. Gass., 10 pluviôse an x. 
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Elle peut être invoquée aussi bien par l'accepteur que par 

le porteur. 

L'exception proposée, répondait le porteur» n'est éta- 
blie que dans l'intérêt du tireur. Lorsque ce tireur seul 
intéressé garde le silence, et que, comme dans l'espèce, 
il reconnaît avoir reçu la valeur, Taccepteurest sans quai» 
litê et sans droit pour se prévaloir de l'irrégularité. 

Ce système prévalut devant la Cour , qui le consacra 
par son arrêt.* 

La même Cour avait déjà adopté la même règle pour 
l'irrégularité de Tendossement. Ëlle avait, en effet, dé-, 
cidé, le 88 décembre 1835 , que Taeeepteur d'une lettre 
de change n'avait pas qualité pour opposer au tiers por- 
teur le défaut d'indication , dans Tendossement, de la 
valeur fournie, ce moyen ne pouvant appartenir qu'au 
Cédant de la traite. 

On l'admettrait de même pour tonte autre irrégularité 
de Tendossement. En eUet, véritable transport ou simple 
mandat, cet endossement autorise sufiBsamment le por- 
teur à exiger et recevoir le payement de Taccepteur. 

<97. — Il est une seule hypothèse dans laquelle l'ac- 
cepteur serait admis à discuter les droits du porteur, à 
savoir :'si pac une simulation concertée, ce porteur nétait 

autre que le tireur lui-même et agissait réellement pour 
le compte de celui-ci. La mauvaise foi fait exception à 
tous les principes, et il est évident qu'on ne pourrait lé- 
galement le décider ici autrement. 

M5mar6ld96. 
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Ce qai établit les droits da porteur, c'est la bonne foi ; ^ 
c'est qu'il alui-méme fourni la valeur dont il veut se faire 
rembourser. Mais si rien de cela n'existe, si ce portear 
apparent n'a jamais eu aucun droit sérieux, si, abusant 
d*un endossement en blanc, il vient agir dans l'intérêt du 
tireur pour lai sauver les exceptions par lesquelles Tsie- 
cepteur repousserait celui-ci, il serait monstrueux qu'on 
permit à la fraude de s'accomplir et qu'on écartât la 
* preuve que Taccepteur oiïrirait d'en fournir. 

Donc l'accepteur, soutenant que le porteur est de mau- 
vaise foi, serait recevable à rétablir pour se dispenser 
de payer en ses mains \ 

198. — Ainsi , l'accepteur est bien réellement débi-* 
teur de la lettre de change. La manière dont on a con- 
sidéré l'obligation qui lui est imposée le prouve suffi- 
samment. 

De plus, il est considéré comme débiteur principal, el 

cette qualité produit ses effets ordinaires vis-à-vis des co- 
obligés et cautions. La libér!ation des uns et des autres 
est acquise par le payement que Tacceptenr ferait , par 
la compensation ou la confusion qui éteindrait la lettre 
de ^^hange en ses mains. ' 

Nous verrons bientôt que la compensation peut s'opé- 
rer lorsque le tiré auquel on présente la lettre, se trou- 
vant créancier du porteur, déclare l'accepter pour se 
payer à lui-même *. 

' Pnri:,, i août 1823. 
« V. ln(,, DO 230. 
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B y aurait confîisioD si, par le résultai de négociations» 
l'aeeepteor devenait cessionnaire de la lettre par lui ac- 
ceptée. Dès cet instant, cette lettre aurait produit tout 
son effet, elle n'existe plus, même pour le tireur. Sans 

doute si racceptation avait été faite à découvert , celui-ci 
serait obligé de rembourser Taccepteur ; mais cette ac- 
tion est indépendante de la lettre de change , elle ne 
peut même naitre que du payement, c est-à-dire de son 
extinction. ' 

De là, cette inévitable conséquonce que la cession 
que l'accepteur ferait ultérieurement de la lettre de 
change ne pourrait faire revivre les obligations éteintes 
du tireur et des endosseurs. C'est ce que la Cour de 
^Ronen a formellement jugé le 7 décembre 4846 

Cet arrêt fut déféré à la Cour de cassation , on lui re- 
prochait d'avoir violé les principes et ensuite d'avoir 
gardé le silence sur le défaut de provision, duquel on 
voulait faire résulter la légalité du recours contre les ti- 
reurs, mais le pourvoi fut rejeté. 

La Cour de cassation déclare , comme l'avait fait la 
Cour de Rouen , que l'extinction par confusion avait dé- 
truit les obligations résultant des lettres de change , tant 
contre le tireur que contre le premier endosseur ; que 
la négociation postérieure n'avait pu faire revivre ces 
obligations, alors que Tétat matériel du titre prouvait la 
confusion opérée. 

La Cour suprême ajoute : Attendu que la négociation 
des lettres de change avant leur échéance et le silence 

» J. D. p., !^ 1847, 285. . . ' 
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de rarrêt sur la question de savoir s'il avait été fait pro- 
▼ision entre les mains du tiré sont des circonstances 
qui ne créent aucun lien de droit, au proû^ du porteur ac- 
tuel , contre le tireur et le preneur, puisqu'au moment 
de la négociation à lui faite il n'a reçu contre ces der- 
niers que des titres éteints et sans valeur à leur en- 
droit. *. 

Tel est donc Teffet de racceptation. Le tiré, jusque-là 
étranger au contrat de change, est censé avoir en mains 
de quoi remplir le mandat dont il s'est cbargé ; il devient 
débiteur principal, et le tireur n'est plus qu'une caution 
solidaire , que le payement soit en espèces ou par com- 
pensations, que la confusion libérera, sauf, si la provi- 
sion n'a pas été faite, l'action de l'accepteur en rem- 
boursement de sommes payées par lui/ 

499. — L'acceptation donnée est irrévocablement 

acquise aux intéressés. Déjà, nous l'avons dit, le tiré ne 
peut la biffer, même lorsqu'il n'a pas restitué la traite. 
A plus forte raison est-il définitiyement lié lorsque la 
traite acceptée a été rendue à la circulation , c'est ce que 
notre article 4214 exprime énergiquement, en déclarant 
que le tiré n*est pas restituable contre son acceptation , 
alors même qu'il Teût donnée après la faillite du tireur. 

C'est surtout en laveur des tiers que cette prescrip- 
tion doit sortir à effet. Du tiré au tireur, l'acceptation 
n'est rien autre chose qu'un contrat ^ordinaire, elle se- 
rait donc annulée par les causes qui infirmeraient ce* 

1 19 avril 1848. J. D. P., 4, 1848* m. 
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loi-ci, par exemple, riocapacité, la violence. Terreur, le 
dol et la fraude. 

200. — Cepeadanl le principe de rarlicle it\ nous 
parait devoir admettre une exception au regard des tiers, 
à savoir, celle tirée de Tincapacité. L'acceptation est évi- 
demment soumise , quant à la capacité des personnes, 
au principe du droit commnn. La convention émanée 
d'un incapable n'a jamais existé légalement, elle n'a 
jamais pu créer un lien quelconque; si cela est vrai en 
matière ordinaire , pourrait-on le méconnaître en ma- 
tière commerciale où Fincapable engage non-seulement 
ses biens, mais encore sa personne, et se soumet à la 
juridiction exceptionnelle. 

Or, rincapacité ne se divise pas, il est impossible 
qu'elle soit admise pour les uns, rejetée pour les autres. 
Elle existe ou non, et, si elle existe, il n y a jamais eu 
contrat. 

La conclusion à tirer de ces principes, c'est que le 
mineur, la femme mariée non autorisée , Tinterdit qui 
auraient accepté une lettre de change seraient restitua* 
' bles contre, leur acceptation , même à 1 égard des tiers 
porteurs. 

201 • — Cependant le contraire pour cç qui concerne 
le mineur a été jugé par la Cour de ^s, le 2i nivôse 
an IX, mais cet arrêt ne saurait être suivi. La protection 
dont la loi entoure le mineur ne saurait s*e&ce^r devant 
une acceptation que si la loi s'en était expliquée. Or, 
comme le disait Potbier, je ne connais ni loi , ni juris^ 
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prudence qui lire la création de reudosseinent ou de l'ac- 
eeptatioQ d'une lettre de change de la règle générale qui 
accorde des restitutions aux mineurs contre tous les actes 
par lesquels il sont lésés/ ^ 

Or, cette règle générale, la loi l'a posée envers et contre 
tous , elle est même transportée dans la matière des let- 
tres de change par Tarticle 414 ; il n'y a donc nul doute 
possible qu'elle puisse être opposée au tiers porteur. 

On dira peut-être que la violence , le dol , la fraude 
sont légalement des causes de nullité ; que cependant on 
ne permettrait pas de les opposer aux tiers de bonne foi. 

Cela est vrai, mais le motif de la différence est facile 
à saisir. Vainement les tiers se livreraient^ils à des inves- 
tigations, à des recherches. Le dol, la fraude, la violence 
échapperaient aux unes et aux autres ; inconnus à celui 
qui en a été victime , comment les tiers parviendraient- 
ils à les connaître. 

Il n*en est pas de même de Tincapacité. La minorité, 
le mariage sont des faits matériellement constatés. L'in- 
terdiction a reçu une publicité certaine ; dès-lors la 
moindre démarche devait les faire connaître, et les tiers, 
obligés de connaître la condition de ceux avec qui ils 
traitent, sont en faute de n'avoir pas vérifié la (opacité 
de celui qu'ils acceptaient comme débiteur. * 
Donc, le reproche de négligence,qu*on ne saurait adres- 
ser dans le premier cas, est parfaitement mérité dans le 
second. Çette différence dans les causes devait nécessai- 
rement en créer nue dans les effets. 

« Ctmlrai dê Change, «• 
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Cette doctrine est celle que la Cour d'Orléans n'a pas 
hésité à consacrer, elle a en conséquence jugé que la 
nullité de Tacceptation d'uue lettre de change , résultant 
4e ce que raccepteor était pourvu d'un conseil judiciaire 
peut être opposée aux tiers de bonne foi ; cette doctrine 
est beaucoup plus juridique que celle de l' arrêt de Paris 
du S4 nifôse an ix « on devrait donc rappliquer à tous 
les cas d'incapacité.* 

. 802. — La violence , le dol , la fraude produisent en 
commerce l'effet qu'ils créent en matière ordinaire, ils font 
exception à tons les principes. En conséquence, l'accep- 
tation provoquée et obtenue à leur aide ne produirait et 
ne devrait produire aucun effet. 

Mais cela n'est vrai qu'à l'égard de l'anleur du dol et 
de ses complices. En conséquence , le tiers porteur de 
bonne foi ne saurait en souffrir. L'exception ne pourrait 
lui être opposée; son ignorance de l'illégitimilé du moyen 
«aployé, l'impossibilité de parvenir à la connaître; le 
danger d'un concert entre le tireur et l'accepteur, à 
l'effet de frapper d'impuissance le droit du porteur, tout 
devait le faire admettre ainsi. En conséquence» et par 
rapport à lui , Taccepleur ne pourrait , sous prétexte de 
violence » de dol ou de fraude , être relevé de son obli^- 
tion de payer, sauf son iiecours contre l'auteur du quasi- 
délit. 

Cet auteur ne sera pas toujours le tireur. L'acceptation 

peut être requise par le porteur de la traite qui pourrait, 

« 5JailleH838. 
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dès-lorsy dans le but de robtenir, s'être livré à Tan de ces 

moyens ; ce qui en résulterait, c'est que Fexceplion, qui 
ne pourrait être opposée à son cessionnaire de bonne foi, 
loi sera incontestablement opposable y soit qn*il n^ait ja- 
mais négocié la lettre de change^ soit que, Tayaut négociée, 
il en soit redevenu propriétaire par suite du recours des 
porteurs subséquents. 

y 

S03. — Par rapport donc à ce porteur, H peut être 
utile de rechercher quels seront les faits constitutifs du 
dol. On s'est demandé, entre autres, si le dol existerait 
dans rhypothèse où le porteur, requérant Tacceptation , 
s'est borné à taire un fait dont il avait connaissance, 
par exemple , la faillite imminente du tireur? La négative 
est enseignée par M. Persil fils. 

Pothier soutient l'avis contraire. « C'est un dol de la 
part du porteur, dit-il, lorsque, ayant connaissance de la 
prochaine faillite du tireur, il dissimule cette connaissance 
à celui sur qui la lettre est tirée pour qu'il l'accepte. C'est 
pourquoi, si l'accepteur peut prouver que le porteur, 
lorsqu'il lui a présenté la lettre, avait connaissance de la 
prochaine faillite du tireur, il sera restituable contre son 
acceptation. » 

Nous croyons que la doctrine de Pothier est beaucoup 
trop sévère et qu'elle impose au porteur des obligations 
que la consience prescrit, mais que la loi n'a nulle part 
consacrées. Celui, en effet, qui requiert l'acceptation n'est 
pas obligé de renseigner le tiré, lequel ordinairement cor- 
respondant, et dans tous les cas mandataire du tireur, 
doit connaître celui-ci beaucoup mieux que le porteur lui-' 

48 
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même. D'ailleurs la demande d'acceptation faite par ce 
dernier est une preave de méfiance côntre le tireur. Ëile 
doit d'autant plus exciter Tattentiondo tiré. Dès-lors, s'il 
s'agit d'une acceptation à découvert, il ne doit la consen- 
tir qu'après s'être assuré de la solvabilité de celui auquel 
il va accorder ce crédit. 

Nous croyons donc avec M. Persil qué le porteur qui 
s* est borné à ne pas communiquer au tiré les renseigne- 
ments qu'il avait sur le tireur n'a pas commis un dol. 
On ne pourrait4e décider autrement que si, à cette réti- 
cence, venait se joindre d'autres faits tendant à inspirer 
une certitude contraire k la vérité. Si, par exemple, dans 
la lettre demandant Tacceptation on [déclarait que la sol-^ 
vabilité certaine du tireur semblerait la rendre inutile; 
qu'aussi ne la soUicite-t-on qu'à titre de précaution sur- 
abondante et pour faciliter une négociation prochaine. 

Ces expressions ou autres équivalentes pourraient pa- 
raître donner au silence gardé sur la faillite imminente un 
caractère dolosif. Ce silence, en elTet, ne serait plus isolé. 
On se serait efforcé d'empêcher qu'on ne découvrît la vé- 
rité, par les insinuations mensongères sur une solvabilité 
qu'on savait bien ne plus exister. Au reste , à cet ég^d , 
la justice ayant un pouvoir absolu d'appréciation n'aurait 
à suivre que les inspirations qu'elle puiserait dans les faits 
et circonstances de la cause. 

iOt. — Pothier examine ensuite cette autre circons- 
tance sur laquelle l'ancienne doctrine avait cru devoir 
s'expliquer. Le propriétaire de la lettre de change Fa en- 
voyée à T-acceptation par courrier extraordinaire. Peu 
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après ôclale la faillite du tireur., Celte précipitatiou, dit 
Pothier, si elle est jointe à d'autres circonstances/ peut 
faire présumer dans le propriétaire uue connaissance de la 
faillite prochaine, et un dol pour faire accepter la lettre/ 

Polhier, exigeant qu'à la précipitation se joignent d*au- 
très circonstances , contredit quelque peu sa doctrine de 
toul-à-rheare sur le silence dont il faisait découler le droit. 
"En elTet, la précipitation a une bien autre gravité que le 
silence, car on ne peut rexpliquer que par la certitude de 
l'imminence de la faillite; Elle contient donc le silence 
sur cette connaissance, silence qu'acompagneun acte in- 
diquant la crainte que le tiré ne soit instruit par les voies 
ordinaires. Conséquemment, si on interprète le silence 
comme un doU à plus forte raison devra-tp-on reconnaître 
ce caractère à l'emploi d'une Yoiè extraordinaire pour ar- 
racher l'acceptation . 

Cependant on ne le déciderait ainsi que si, en usant de 
cette voie extraordinaire, le commerçant avait fait excep- 
tion à ses habitudes de tous les jours. U est éTideot que 
s'il était dans l'usage d'envoyer à l'acceptation par cour- . 
rier extraordinaire, remploi de ce moyçn ne pourrait de- 
venir la matière d'un reproche. 

Dupuis de la Serra y mettait une seconde condition, à 
savoir, que la nouvelle de la faillite ou de la déconfiture 
du tireur fût arrivée par la voie ordinaire. Cette condition 
est rationnelle, si le tiré ne devait pas être instruit par 
. cette voie, il n'aurait pas à se plaindre. Qu'importe, lui 
dirait le porteur, que j'aie envoyé par courrier extraor- 

* CoNirai iê €hmi€, m* 118.- 



Digitized by Google 



276 CODE DE COMM., LIV. I, 

dinaire ? Vous avez accepté parce que yoqs ignoriez la dé- 
confiture du tireur. Mais cette ignorance n'en aurait pas 
moins existésijem^étaisserviducourrierordinaire. Vous 
auriez donc accepté alors comme vous Vavez fait avant , 
et mon acte ne vous a dès-lors occasionné aucun préju- 
dice.* ' 

Au reste, répétons qiie les dillicultésquele dol peut sou- 
lever étant des questions de fait plutôt que des questions 
de droit, on ne saurait poser des règles fixes et positives, 
Il n'y en a qu'une seule, l'arbitrage souverain des tribu- 
naux. 

205. — Le propriétaire ne présente pas toujours lui- 
même la lettre de change à racceptation. 11 peut confier 
ce soin à un mandataire. Le dol que celui-ci emploierait 
pour déterminer l'acceptation nuirait au mandant : Quis 
ma/niat ifêe fecim videtur. On doit donc répondre de 
la loyauté de celui qu'on se substitue. A défaut d'impu- 
tabilité morale , 1 imputabilité matérielle ne saurait être 
écartée. Rien ne peut foire qu'on s'enrichisse par le dol 
du mandataire. 

S06. — La loi nç reconnaît pas d'autre exception à la . 

règle de Tarlicle 121. Conséquemment Faccepteur ne 
pourrait se faire relever de sou acceptation pour un tout 
autre motif. Il ne le pourrait alors même que son accep- 
tation, donnée à découvert, constituerait un acte de cré- 
dit, et qu'au moment où elle se réaliserait le tireur fût en 
faillite. 

* L'Art des lelires de eluinge, chap. x. 
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L'antériorité de la faillite ne pourrait donc être utile» 
ment invoquée par le tiré, mais elle peut devenir, dans 
certains cas, l'occasion d*une poursuite contre lui de la 
part de la masse. v , 

Sans doute si l'acceptation est faite à déçouvert, les 
créanciers ne sauraient se plaindre. Il est bien vrai ce- 
pendant qu'en résultat le porteur sera intégralement payé. 
Hais, par rapport à la faillite, il n y aura qu'une substitu- 
tion dé créancier. L'accepteur venant se faire rembour- 
ser ne retirera que le dividende que les autres recevront. 

Si, au contraire, l'acceptation est faite après provision, 
elle détermine sur celle-ci un privilège soit en faveur du 
porteur, soit en faveur.de Taccepteur lui-même. La masse, 
obligée de subir ce privilège, forcée de se contenter de la 
distribution de ce qui excédera le montant de la lettre de 
change, en épouve un préjudice qu'elle s'efforcera bien 
souvent d'empêcher. Elle contestera relficacité et la ré- 
gularité de Tacceptation . 

Toute difficulté serait impossible si le tiré avait accepté 
avant de connaître la faillite. Sa bonne fui le mettrait à 
rabri de tout reproche et laisserait son acte produire tous 
ses elïets. 

Pourrait-il y avoir difiicuité sérieuse si Tacceptation a 
suivi la connaissance de la faillite? 

Scaccia, Dupuls de la Serra, Polhier estiment que le 
tiré pourrait être condamné à des dommages-intérêts en- 
vers lii masse. Il a, disent-ils, rendu la position du por- 
teur plus favorable que celle des autres créanciers ; il a 
donc causé a ceux-ci un évident prèjudicè qu'il doit ré- 
parer. 
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Cette doctrine a pu étrcjuridi(]ue tant qu'on subordon- 
nai! le droit du porteur à racceptation du tiré. Alors» en 
effet, cette acceptation renflait la position du porteur plus 
favorable. Elle lui conférait le droit et la faculté d'être 
pa^é intégralement du montant de son titre , là où les au- 
tres créanciers ne pouvaient recevoir qu'un dividende. 

Or ce système est aujourd'hui déserté par la doctrine 
et la jurisprudence. Chaque jour on décide que le porteur 
puise son droit , non pas dans l'acceptation , mais dans 
Texistence de la provision; que cette provision lui est dé- 
finitivement acquise par cela seul qu'elle a été réalisée, 
<queUe qu'ait été d'ailleurs la conduite du tiré. 

On ne peut donc pas dire queTaeceptatton rend la po- 
sition du porteur plus favorable que celle des créanciers 
ordinaires. Ce quijdétermine ce résultat, c'est le, dépôt 
de la provision ès-mains du tiré, dépôt dont le porteur 
pourrait faire la preuve contre le tiré lui-même. L'accep- 
tation n'est plus autre chose que la constatation légale de 
la provision. Le porteur n'aura plus à la prouver. Com- 
ment donc punirait-on le tiré pour avoir rendu hommage 
à la vérité, en déclarant un fait qu'on pouvait établir con- 
tre lui. 

La faillite du tireur révoque bien le mandat du tiré, en 

ce sens que si la provision n'a pas été faite jusque-là, elle 
ne pourra régulièrement rétre à l'avenir. Aussi avons-nous 
vu que celle qui aurait été réalisée après* la cessalioi\ de 
payement ou dans les dix jours qui l'ont précédée, ne sau- 
rait sortir à effet.^ 

V. Sup., 180, 160 et raiv. 
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Mais lorsque, avant la faillile, la provision a été faile , 
tout e$t accompli entre le tireur et le tiré» et le mandat^ ne 
concernant pins que le portent*, doit recevoir sa pleine et 
enlière exécution. Il est donc impossible que cette exé- 
cution, qne ce tiers a d'ailleurs le droit d'eidgèr, puisse 
devenir une cause de dommages-intérêts. 

Ainsi, le droit de la masse, en cas de faillite du tireur , 
se borne à vérifier si la provision a été faite ou non en 
temps suspect. Dans le premier cas, le tiré qui a donné 
son acceptation connaissant la faillite , Fa donriée à ses 
risques et périls, il sera obligé de recombler le montant 
de cette provision ; dans le second cas, le dépôt de la pro- 
vision étant pour le tireur un véritable payement, ne sau- 
rait être contesté ni quant à sa légalité, ni quant à son ef- 
ficacité, et l'acceptation n'a pu occasionner ét n'a en réa- 
lité occasionné aucun préjudice dont il soit dû répara- 
tion. 

Toutefois, notp&sotution nes'applique qu'à l'hypothèse 

d'une provision spéciale, fournie au tiré en vue de la let- 
tre de change et qui n'est en ses mains qu'un dépôt destiné 
à la payer. La spécialité de l'affectation , sa certitude ont, 
dans ce cas, uni intimemeut la provision à la traite, dont 
elle est l'aliment. Eh acquérant celle-ci, le preneur a ac- 
quis celle-là. 

Si le tireur a fourni sur son débiteur, il n'y aura pro- 
vision, aux termes de l arlicle 116, que si, à l'échéance 
de la traite, le tiré doit une somme égale à son montant. 
Mais il faut en outre qu'il puisse la payer. Or, la faillite 
du tireur rend cette condition mipossible. La masse est 
l^alement substituée à ses droits, investie de la totalité 
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de soa actif. Comment, dès-lors, le tiré, qui ne pourrait 
se libérer valablement entre les mains da tireur, pourrait-. 

il te faire aux maios de son délégué? 

De là cette conséqaence qne le tiré qui est an courant 
de l'état de faillite du tireur connaît rimpossibilitè de 
payer à autre qu'au syndic. Dès-lors» s'il donne son ac- 
ceptation , il le fait à ses risques et périls. Le seul droit 
qu'il aura acquis est celui d'être admis au passif jusqu'à 
concurrence du payement qui endura été la conséqaence, 
et qui ne saurait nuire ni être opposé à la masse. 

Pourquoi, pourra-t-ou dire, en serait-il aulremenl 
lorsque Tacceptation est postérieure à la faillite, mais 
donnée sans que le tiré en eût connaissance? Cette igno- 
rance a-t-elle empêché le désinvestissement du failli? 
A-t-elle pu faire qu'il n'y eût pas absence de provision à 
l'échéance ? 

Non sans doute, mais comment ne tenir aucun compte 

de la bonne foi du tiré ? 

En principe, ce que le mandataire fait après la révo- 
cation do mandat, mais dans l'ignorance de cette révoca- 
tion, est valable envers et contre tous. Or, indiquer un 
tiré, c'est consentir un double mandat, celui de se faire 
payer par un tiers, en faveur du preneur de la traite ; ce- 
lui de payer ce preneur, en faveur du tiers indiqué. 

Or, ce double mandat est rempli par l'acceptation de 
la part du tiré surtout, puisque, devenu débiteur person- 
nel du porteur, il ne peut plus valablement se libérer entre 
les mains du tireur de ce dont il lui était redevable. 11 y 
a donc eu substitution d'un créancier à un autre, c'est- 
à-dire novation , et cela en vertu d'un mandat formel 
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que rignorance de sa révocation permettait d'accomplir. 

ÛD ne pourrait donc annuler racceptalion au pfoût de 
la masse que si le tiré devait être relevé de ses effets à 
régard du porteur. Or, l'article 121 le prohibe formelle- 
ment» et puisque raeceptatidu est valable à la charge de 
celui qui Ta donnée, concevrait-on qu'elle ne le fût pas en 
sa faveur? 

Laloin*a'pu vouloir le rendre victime d'un événement 

qu'il ignorait. Si, malgré la préexistence de cet événement, 
elle maintient le contrat, ce contrat doit produire tous ses 
effets envers et contre tous. 

207. — Après avoir réglé ainsi les elïets de l'accepta- 
tion, le législateur s*est occupé de saforme-C^estlàTobjet 

de l'article 122. Il exige d'abord qu'elle soit signée. 

L'ordonnance de 1673 exprimait la même règle, en de 

termes différents. Elle voulait que l'acceptation fût faite 
par écrit. Il est évident que c'est ce que prescrit égale- 
ment le Code. L'exigence de la signature ne permet aucun 
doute à cet égard. 

Or, ce qu'on concluait des termes de l'ordonnance , 

c'est qu'elle avait formellement dérogé au principe de l'ad- 
missibilité delà preuve testimoniale qu'on a toujours con- 
sidérée comraededroit commun en matière commerciale. 
En effet, cette preuve ne pourrait arriver qu'à constater 
une acceptation verbale, et l'ordonnance déclarait formel- 
lement abroger l'usage de pareilles acceptiitious,* 

» Tit. 5, art. 2. 
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208. — L'intention du Gode d'adopter à cet égard les 
errements de la législation qu*il venait remplacer ne sau- 
rait être doiitcuso. Il n'a donc pas permis la preuve testi- 
moniale, et il lui a suiU pour cela d'exiger que l'ac- 
ceptation soit signée. Cette exigence est une dérogation 
explicite à l'admi^ssibilite de la preuve orale. C'est ce 
qu'on a admis pour Texistence des sociétés, pour les let- 
tres de change. C'est ce qu'on admettra toutes les fois que, 
pour un acte quelconque» la loi aura prescrit un instru- 
ment écrit. 

Vainement donc prétendrait-on trouver une accepta- 
tion ailleurs que dans une d^^claration signée de l'accep- 
teur. Cette prétention ne serait pas fondée et ne pourrait 
être accueillie alors même qu ou produirait un aveu écrit 
de l'existence de la provision ; k plus forte raison si on 
se bornait a en offrir la preuve testimoniale.* 

11 ne faudrait pas cependaut tirer de celte règle une 
conséquence exagérée. Sans douVe une promesse d'accep- 
tation convenue, l'aveu qu'on a en mains la provision ne 
remplaçaient pas l'acceptation signée qu'exige la loi. 
J^t^^im et l'autre constitueraient de véritables obliga- 
tions susceptibles d'être prouvées autrement que par 
écrit, et de recevoir la sanction de l'autorité judiciaire. 
Ainsi on ne pourrait demander que le tiré sera contraint 
.d'accepter, et qu'à défaut le jugement a intervenir tien- 
drait lieu d'acceptation, niais on pourrait, à titre de dom- 
mages-intérêts, poursuivre la réparation du préjudice 
occasionné par le refus illégitime de l'acceptation. 

« 

^ Pardessus, Ijhroi'l emmereid, vp 365. 
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ËQ d'autres termes, il en est de Tacceptatioa comme 
de la lettre de change. Il faut distinguer Tacte matériel et 
l'obligation qui devait en être le fondement. Le premier 
, ne peut être établi que par écrit. La seconde peut être 
prouvée par témoins toutes les fois qu*on voudra ainsi 
obtenir la réparation de l'inexécution alléguée. 

209. — Nous signalions tout à l'heure la ditîérence 
existant entre l'ordonnance prescrivant Tacceptation par 
écrit sans s'occuper de la signature, et le Code n'exigeant 
que celle-ci. Les motifs qui le tirent ainsi consacrer nous 
sont expliqués par la discussion législative que Tarlicle 
<2Î subit. On a voulu prévenir un équivoque que Tor- 
< donnance semblait autoriser, et empêcher l'abus d'une 
erreur. Un banquier à la téte d'une maison considérable 
peut, disait-on, écrire le mot accepté snv une lettre autre 
que celle qu'il veut réellement accepter; il s^aperçoit de 
sa méprise au moment de signer, il s'abstient de le faire, 
mais ij oublie de biffer le mot accepté. D'après l'ordon- 
nance, le porteur aurait pu prétendre que l'acceptation 
était intervenue; avec Tarlicle 122, cette prétention de- 
vient impossible. C'est ce que le législateur a en effet 
voulu consacrer. 

De là, il faut noter comme conséquences essentielles : 
* f L'abolition de tous les usages que le texte de l'or- 
donnance avait fait naître, notamment celui de voir une 
acceptation valable dans Tiuscription du mot accepté^ 
quoique non suivi de signature. Aujourd'hui, au contraire, 
c'est cette signature qui constitue exclusivement Taccep- 
tafion. Disons dès-lors, avec M. Pardessus, que cette 
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signature doit être celle que le uégociant emploie habi- 
tuellement dans Tadmlnistration de ses affaires ; qu'ainsi 
uo simple paraphe pourrait élre déclaré suffisant» si la 
coutume de se borner à l'apposer était établie ; 

2' La validité et la régularité de raccepiation signée 
mais non écrite par ie tiré. Aucune disposition de loi, 
disait la Cour de Paris, n*a comblé la lacune de Tarticle 
1 ni exigé que le mol accepté soit écrit de la maiu de 
Taccepteur. * 

âiO. — Cette doctrine nous parait lacuuteslable, niais 
elle amène à se demander si dans ce cas la signature doit 
être précédée du bon ou approuvé prescrit par l'article 
\ 3iKi du Code Napoléon ? 

Nous avons déjà eu Foccasion d*examiner cette ques- 
tion à l'égard des signala tcs de la lettre de change, et 
; nous TavoQs résolue négativement. * Cette solution nous 
Tadopterons également dans notre hypothèse. 

Tout ce qui se rattache à la lettre de change obéit né- 
cessairement à la législation commerciale. Ce caractère 
• accessoire ne saurait être refusé à l'acceptation. On ne 
pourrait donc la soumettre à Tapplication du droit ordi- 
naire. De ce principe qu'elle pose, la Cour de Bruxelles 
conclut que le bon ou approuvé n'est pas nécessaire, car 
la loi commerciale ne Texige nulle part. ' 

La question s'étant depuis olïerte à la Cour de Paris, 
y à été résolue dans le même sens. Comme la Cour de 

» 9 lîovL'jnbn:, 18:2.^. 

# 

• V. Sup., 44. s 
» lyanvier 1808. 
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Bruxelles, celle de Paris a déclaré que pour racceptation 
• dés lettres de change, il n'y a pas d'autres dispositions 
que celles du Code de commerce. 

La Cour de cassation fut investie de la difficulté par le 
pourvoi dont Tarrét de Paris deveinl Tobjel. Mais elle ne 
l'a pas résolue, s'arrétaut à uu moyen de fait qui lui pa- . 
ralt sufiisant pour rejeter le pourvoi. * 

211. — La signature apposée isolément sur la lettre 

de change, sans être précédée du mot accepté ou de tout 
autre équivalent, constilue-t-elle une acceptation valable 
et régulière? 

Nous ne voyons pas sur quoi se fonderait la négative. 
Invoquerait-on l'article 122, disant que Tacceptation est 
exprimée par le mot aeceptél Mais, ainsi que nous le di- 
rons tout à rheure, ce terme n'a rien de s^ramentel , il 
peut être suppléé par toi^ autres indiquant nettement 
et sans équivoque l'intention d'accepter. Or, à ce double 
titre, quel équipollent plus significatif que la signature 
elle-même? Quels peuvent être le sens et la portée de son 
application sur la lettre ? 

D'ailleurs, nous venons de le voir, le mot accepté n*a 
pas besoin d'être écrit de la main du signataire, pas même 
d'une approbation quelconque de sa part. Quel serait 
dès-lors le résultat de l'opinion contraire à celle que nous 
indiquons ? Uniquement de faire que le porteur écrivit 
le mot accepté au-dessus de la signature, rendant ainsi 
toute difficulté impossible. 

* 28avriM819. 
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Dans ce cas, il serait vrai que l'acceptation n^émanerait 

que du porteur, ce qui serait ( ontraire à toutes les no- 
tions consacrées par la loi, il faut donc admettre qu'aux 
yeux de celle-ci la simple signature équivaut à accepta- 
tion et la constitue. 

Le Répertoire du Journal du Palais indique, comme 
ayant jugé le contraire, un arrêt de la Cour de cassation 
do 2S0 mars 1832, mais la simple lecture de Tarrôt suffît 
pour prouver qu'il est intervenu sur une espèce n'ayant 
rien de commun avec celle que nous supposons. 

Enefifet, après le décès du baron Duhamel, son héri- 
tier trouva dans les effets un papier blanc sur lequel 
étaient écrits ces mots : Accepté pour payer la somme de 
8,000 fr., premier octobre 1818. Signé : Sarat. 

Poursuivi en payement d'une somme de 17,458 Ir. 
qu'il devait au môme Sarat, cet héritier prétendit com- 
penser jusqu'à due concurrence le montant de l'accepta- 
tion, compensation que le créancier repoussait. Le motif 
qu'il faisait valoir était la nullité de cette prétendue 
créance; fondée sur un titre n'exprimant pas la cause de 
robligation, cause qu'on n'indiquait môme pas. 

Il ne s'agissait donc pas de savoir si la signature du 
iiré, écrite sur une lettre de change régulièrement tirée, 
constituait ou non une acceptation. La véritable ques-^ 
tion de ce procès était précisément de déterminer, en 
l'absence de toute lettre de change, le caractère de l'ac- 
ceptation. Pouvait-on d'ailleurs consacrer l'accessoire 
séparément et divisément du principal? Ne devait-on 
pas au contraire ne voir dans un pareil titre qu'un com- 
mencement de preuve par écrit incapable de fonder une 
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obligation, mais pouvant en faire admettre la preuve tes- 
timoniale ? . 

La Cour de Gaen se prononce dans ce dernier sens. 
Elle eiclot d^antant plos Tidée d'une acceptation régn- 
lière, que si la lettre de change avait été rédigée, elle pou- 
vait donner à cette acceptation un tout autre caractère 
que celui d'uue obligation. Aussi la Cour de cassation 
approuva-t-elle Tarfêt, attendu qu'une simple accepta- 
tion en blanc ne peut être assimilée à une lettre de 
change qui serait revêtue des formes exigées par la loi. 

Ce n'est pas au reste la première fois que la Cour de 
Caen T avait ainsi jugé. Déjà, et le 31 mars 1817, elle 
avait décidé que ces mots ; Accepté, payer la somme de 
4^549 fr\ aux domicile et échéance ei-denm y mis au 
dos d'une lettre de change en blanc, ne peuvent consti- 
tuer un titre de créance contre le souscripteur, lorsque 
le corps de la lettre de change n'a pas été rempli ; que 
d'ailleurs celte sorte d'acceptation ne porte aucune énon- 
ciation de valeur fournie, et que le porteur ne justifie pas 
en avoir fourni une. 

On le voit donc, ce qui détermine la solution dans Tun 
et l'autre cas, c'est l'impossibilité de rattacher l'accepta- 
tion à un ordre qui ne s'est pas réalisé, et conséquem- 
ment d'en fixer le caractère. Peut-être, si la lettre 
avait été rédigée , les termes auraient prouvé que loin 
d'être un titre contre l'accepteur, l'acceptation suivie 
de payement serait devenue un titre en sa faveur. Dans 
tous les cas, ces hypothèses sont bien différentes de la 
nôtre. 

Dans celle-ci, en effet, la lettre de change est rédigée j 
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elle s'adresse expressémeiil et formellement au tiré^ le 
mandat est précis ; on ne peut donc hésiter. La signature 
que celui-ci appose sur la leltre de change ne peut avoir 
qu*une signification , Tacceptation. C'est donc celle-ci 
qu'il faut admettre. 

218. — La seconde prescription à Fêgard de la forme 

de l'acceptation , est relative au mode dans lequel elle 
doit être formulée. L'article i 211 se contente du mot ac- 
cepii. Ce laconisme est parfaitement de mise dans une 
obligation qu'on qualifiait de billet écrit en peu de 
parolei. 

Nous venons de voir que Tabsence de ce mot, si le 
tiré a apposé sa signature , n*est pas un motif pour re- 
pousser Tacceptation. Nous ajoutons que ce mot n'a en 
lui-même rien de sacramentel , il peut être remplacé 
par des équipoUents » à condition que Texpression résul- . 
tant de leur emploi ne soit pas en opposition avec l'obli- 
gation qu'il s'agit de contracter. 

L'ordonnance de 1673 ayait déjà fait justice de deux 
locutions qui ne pouvaient qu'engendrer des inconvé- 
nients , que faire naître Terreur. Elle abroge, en effet, 
les formules : vu sans accepter ou accepté pour répon- 
dre à temps. Ces sortes d'acceptation , dit Jousse, sont 
non-seulement dangereuses et troublent le commerce 
des lettres de change, mais encore inutiles et ne servent 
qu*à tromper et à surprendre ceux qui n'ont aucune 
connaissance des iconvénients qui en peuvent arriver.* 

4 * 

* Tit. V, art. f I. 
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Sous l'empire du Code, de pareilles réponses cousti- 
tueraient des refus d'acceptation » donneraient lieu au 

protêt, et eu conséqueoce aux recours autorisés par 
rarticlel20. 

213. — Mais ces mots : je ferai honneur, je payerai, 
j' acquitterai, vu pour payer, constituent des éqnipol- 
lents naturels et légitimes, il résulterait de leur emploi 
une acceptation régulière devant produire tous ses effets. 

U a été admis que le tiré , même ayant proyisîon, peut 
refuser d'accepter, si Teilet qu'où lui présente n'était 
pas écrit sur papier timbré, ou si le papier n'était pas 
au timbre proportionnel. Dans l'un et l'autre cas, l'éven- 
tualité de l'amende peut augmenter les frais et aggraver 
ainsi la position de l'accepteur, obligé de les payer inté- 
gralement^ alors même que la provision serait iusulli- 
santé. Il ne peut donc être contraint de courir cette 
chance, s'il ne veut pas s'y exposer. 

Aussi, s'est-on demandé si la réponse faite par le 
tiré , lors du protêt de la lettre de change par duplicata , 
qu'il a en mains des valeurs propres à en assurer le paye- 
ment , mais qu'il ne peut l'acquitter dans l'état d'imper- 
fection dans lequel se trouve le titre qu'on lui présente, 
est une acceptation suilisante pour ^l'engager envers le 
porteur? La négative a été consacrée par la Cour de 
Paris, le 20 février 4830*. 

Refuser d'accepter en déclarant avoir provision » c'est 

* Dans le Journal du Palaii^ le sommaire précédant Tarrêt indi* 
que par erreur la solution en sens contraire. 

49 
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recouuaitre que celle-ci n'est pas suUisanle pour répon- 
dre de toutes les éventualités. Le porteur doit, dès-lors, 
réaliser des diligences que la réponse du tiré le met en 
demeure de remplir. 

SI 4. — Nous venons de voir que les mots : vu $am 

accepter y étaient un refus formel; que ceux : tu pour 
payer, constituaient une acceptation régulière ; que doitr 
on décider si le tiré s'est borné à écrire le mot : m / 
sans y rien ajouter? 

La difficulté ne peut surgir que si ce mot est-accom- 
pagné de la signature (lu tir»'. En l'absence de celle-ci, 
la formule sacramentelle elle-même , c'est-à-dire le mot 
accepté, mis sur la lettre, ne serait pas une acceptation ; 
à plus forte raison devrait-on le déclarer ainsi pour le 
mot vu. * 

Merlin enseigne qu'il doit en être de même lorsque le 
visa est signée car cette signature n'établit pas d'une ma- 
nière assez précise Tintention du tiré de s'engager. 

M. Pardessus, adopte T opinion de Merlin. Le mol vu, 
dit-il, ne serait considéré comme un équîpollent du mot 
accepté qu'autant que les circonstances ne permettraient 
pas de lui donner un autre sens d'après T usage des 
lieux. • 

Donc, d'après M. Pardessus, la solution ne peut obéir 
à des r^les absolues et positives; elle peut ét doit être 

* Turin. U mai 1810. Cass., 28 février 1824. 

• Cours de droit comm. 3li6, Merlin, v" Accept, des leUres de 
eh, Horson, n** 76. ' 
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modifiée suivant les faits spéciaux et particuKers à chaque 

espèce, c'est ce que nous admettons également. 

Au nombre, et en première ligne des circontances de 
nature à déterminer ces modifications, nous plaçons, 
non pas le vu pour payer, que M. Pardessus exige, mais 
le caractère du titre loi-même : ou la lettre de change 
est payable à un certain délai de vue, ou elle est à 
échéance certaine et déterminée. 

Dans le premier cas y\em, écrit et signé par le tiré , 
sans autre éuonciation, ne peut, à notre avis, être 
considéré comme uhe acceptation. Ce qui en résulte, 
c'est, d'une part, que le porteur a voulu, par la présen- 
tation de la lettre , faire courir le délai ; de Tautre, que 
le tiré a officieusement constaté cette présentation et 
concédé au porteur acte de sa diligence. Le- vu ne peut 
établir que le fait matériel que nous indiquons, d'abord 
parce que rien ne prouve qu'on ait demandé autre chose 
au tiré, ensuite que si^ celui-ci avait voulu autre chose 
que de fixer le point de départ de l'échéance, il n'eût 
pas manqué de s'en expliquer. 

Il est vrai que Pothier nous apprend que, de son temps, 
on exigeait, pour que le visa ne fût pas une acceptation , 
que le tiré écrivit : vu sam accepter. Mais sous l'empire 
du Code ^ nous ne craignons pas de l'indiquer, c'est le 
contraire qui doit être admis ; il n'y aura acceptation que 
si le tiré avait, par exemple, adopté la locution indiquée 
par M. Pardessus : vu pour payer, ou toute autre équi- 
valente. 

Dans la seconde hypothèse , à savoir : celle d'une 

échéauce certaine et déterminée, le vu, suivi de la si- 



gMture du tiré, constitue une acceptation valable; com- 
ment, en effet, adopter le contraire sans se placer dans 

une flagrante contradiction avec la raison et le bon sens? 

Une lettre de change ainsi conçue n*a pu ôtre pré- 
sentée qu'à la seule fin de l'acceptation . A quoi bon, sans 
cela cette présentation? Ne constituerait-elle pas une inu- 
tilité, une perte de temps? Dans le commerce, cependant 
on ne se livre pas habituellement à Tune et à Tautre. 

Ainsi 9 la! lettre de change n*est présentée que pour h 
faire accepter; cela acquis, quel sens donnera-t-on rai- 
sonnablement au visa écrit et signé par le tiré? 11 serait 
absurde d'en induire un refus d'acceptation, car, pour 
constater ce refus , il ne fallait ni écriture, ni signature ; 
il suilkait de la restitution pure et simple de la lettre. La 
prétention contraire noas rappelle cet actionnaire qui , 
s'inscrivant sur un acte de société après avoir écrit : 
ban fout une action , demandait la nullité de son en- 
gagement, parce qu'il avait eu l'intention d'écrire :,won 
pottr me action. 

Ainsi, dans notre première hypothèse, le visa signé 
peut n'avoir pour objet que de fixer le point de départ de 
Téchéance ; on doit dès-lors le présumer ainsi jusqu'à 
preuve contraire. 

Dans la seconde, ce même visa ne peut signifier que 
la volonté d^acceptation. Toute antre interprétation se- 
rait absurde. C'est donc pour elle que nous nous pro- 
nonçons. 

245. — L'acceptation pentrolle être régulièrement 
donnée par acte séparé ? 
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L'affîrmatiTe invoque le silence gardé à ce sujet par 
rarûcle 132, silence que le prince archichaneelier inter- 
prétait en ces termes : Puisque l'article n'exclut pas 
t acceptation par lettre miirive, an en conclura na- 
turellement qu'il la permet. * 

Telle est en effet la condusion adoptée par les auteurs. 
Sauf H. Persil, tous les autres, MM. Merlin, Pardessus, 

Locré, E. Vincenl, Nouguier, Dallez se prononcent pour 
la validité de Taceeptation par lettre missive. 

Il y a sans doute de la témérité à ne pas se rallier à 
une opinion qui se recommande d'une telle masse de 
lumières et de savoir. Mais une élude approfondie ne 
nous a pas permis de le faire. 

Le silence gardé par Tarticle 422 ne nous parait pas 
autoriser Tinduction qu'en tirait le prinée archichan- 
eelier. L'acceptation complète ia lettre de change en 
rendant le tiré débiteur solidaire. Elle est tellement de 
son essence, que son refus donne lieu à protêt et con- 
fère au porteur le droit d'euger une caution ou le paye- 
ment immédiat. 

Il est donc rationnel d'admettre que tout ce qui con- 
court à la perfeotion du titre doit résulter du titre lui- 
même; que dès-lors si le législateur eût entendu qu'il pût 
en être autrement pour la lettre de change, il aurait dû 
s'en exprimer expressément et formellement. 

Son silence exclut donc la conclusion du prince archi- , 
chancelier, loin de rautoriser, puisqu'il laisse les choses 
sous l'empire de la règle ordinaire. 

* Locré, UMD. ié, pag. 40. 
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Il en est de raccepUUon comme de lavai. Si celui-ci 
peut être donné par acte séparé» c'est uniquement parce 

que l'article 1 42 l'autorise. Sans cela il n'eût pu évidem- 
ment être valablemeot fourni sous cette forme. Pour- 
quoi donc en serait-il autrement pour Tacceptation. L'a- 
val ajoute au titre, mais il ne lui est pas indispensable, 
tandis que l'acceptation le complète. On doit donc» par 
une supériorité de raisons incontestables, décider pour 
elle ce qu'on aurait admis pour Taval, [si l'article M^Â 
j[ke s'était pas expressément expliqué. 

Si ou avait voulu pour Tune ce qu'on autorisait pour 
Tautre, on aurait d'autant moins omis de se prononcer, 
qu*on était en demeure de le faire, caria question était 
agitée au couseil d'Etat. Merlin, s étayaut de l'opinion des 
jurisconsultes hollandais, allemands, espagnols, deman- 
dait que la loi consacrât expressément le système qu elle 
adopterait, quel qu'il fût. Si M. Crétet pensait qu'on ne 
devait pas faire, de l'acceptation sur la lettre de change, 
une règle trop absolue, M. Régoault de Saint-Jean-d'Au- 
gely soutenait l'avis contraire qui, suivant lui, s'induisait 
de l'article 122, et cet article était adopté sur l'observa- 
tion de M. fiegouen que, dans sa concision, il contenait 
tout ce qu'il était utile de dire. 

Tout ce qu'on pourrait induire de ces débats dans 
l'intérêt du système que nous repoussons, c'est que l'ar- 
ticle 12S n'a pas tranché la question. Mais alors la règle 
que la perfection du titre doit résulter du titre même, n'a 
été ni modifiée ni altérée. C'est donc à elle qu'il faut s'en 
tenir, et dès-lors reconnaître que d'acceptation duil être 
donnée sur la lettre de change. 
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' N'est-ce pas d'ailleurs, ce qui résulte de Tarticle 1^? • 
ha lettre de change doit être acceptée a sà prêsenta- 
TiONy OU, au plas tard^ dam les vingt-quatre heures 
de sa présentation;^ après les vingt-quatre heures^ si 

elle nest pas rendue acceptée ou non acceptée, celm 
qui l'a retenue est passible de dommages-intérêts en^ 
vers le porteur. • 

AiDsi la lettre de change doit noa-seulemeot élre pré* 
sentée mais encore remise aax mains da tiré qui peut la 
retenir viugt-qualre heures, et qui doit la restituer avec 
ou sans acceptation. A quoi bon cette prescription, si l'ac- 
ceptation ne devait pas nécessairement être inscrite sur 
la lettre de change ? 

La combinaison des articles 122 et 123, leur rappro- 
chement avec Tarticle 142 expliquent nettement la pen- 
sée da législateur, il n'a entendu permettre, ni permis 

pour racceplation, ce qu'il autorise pour l'aval . 

La raison qui devait le déterminer ainsi s'induit de la 

nalure de ces deux actes. L'aval implique ou la qualité 
du débiteur ou la volonté rétléchie de se rendre caution. 
L'acceptation n*entrafne ces conséquences que lorsqu'elle 
est donnée. Mais la lettre de change, parfaite sans l'aval, 
est incomplète à défaut d'acceptation ; le tireur et les en- 
• dosseurs sont obligés de la suppléer ou de perdre le béné- 
fice du terme. 

. D'ailleurs, la garantie résultant de Tacceptation est un 
élément essentiel pour la circulation de la lettre de 
change. Dans la pratique, on n'est pas dans l'habitude de 

se préoccuper de l'aval, mais on su préoccupe toujours 



Digitized by Google 



296 CODE DE COMM., LIV. I, 

de- l'acceptation, à tel point que son absence rendra la 

négociation dillicile, siumi mipossihlc. 

L'intérêt bien entendu des a£[aires prescrivait donc de 
tenir compte de cette différence entre l'aval et l'accepta- 
tion, et dès-lors do ne pas séparer celle-ci de la lettre de 
change elle-même. ^ 

216. — Le iexte et Tespril de la loi repoussent donc 
le système contraire, et c'est ce que la Cour de cassation * 
a décidé à, toutes les époques. 

Non qu'elle dénie à la lettre missive tout effet obliga- 
toire. Attendu, disait-elle le 16 avril 1823, que si, au 
lieu de donner son acceptation sur la lettre de cUa^ige, 
le tiré se borne à écrire au tireur et à lui mander ou 
qu'il acceptera, ou qu'il payera, il peut bien rt'suller 
de celte correspondance quelque obligation contre lui ; 
cette obligation n'est pas celle qui dérive du contrat de 
change, et qu'elle ne peut par conséquent donner lieu 
aux poursuites que la loi n'autorise que contre ceux dont 
la signature existe sur la lettre de change. 

Nous verrons tout à l'heure dans quels cas, à quelles 
conditions, envers qui l'écrivain de la lettre missive peut 
être engagé. Mais, pour la Cour de cassation, cet engage- 
ment ne sera jamais celui que contracterait l'accepteuf . 
Ce qui est la négation de la faculté d'accepter par écrit 
séparé. 

Or, cette doctrine, que la Cour régulatrice consacrait 
déjà le 16 juin 1807, sous l'empire de Fordonnance de 
1073, elle l'a invariablement professée depuis le Code. 

L'arrêt de 1 807 était rendu dans l'espèce suivante : 
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Les sieurs Albrecht et Delbrack, négociants à Bor- 
deaux, étaient créanciers de Philippe Couve, de Marseille. 
Sur rîQTitation de celui-ci, ils tirent sur son ordre et 
pour son comple doux lettres de change sur Féronce et 
Cray en de Lyon. Avisés de 1 opération, ceux-ci répon- 
dent : Vos traites recevront le meilleur aecueiL 

Ces traites ne sont pas présentées à l'acceptation . 
Avant leur échéance, Couve est déclaré en faillite ; les 
tlréS;. se- prévalant de la non-acceptation , refusent de 
payer. Ajournés en justice, ils sont condamnés par le 
tribunal qui induit l'acceptation de la correspondance. 

La Cour de Lyon, saisie du litige, infirnie le jugement: 
« Considérant qu'il ne résulte pas de la correspondance 
entre Albrecht et Delbruck , et Féronce et Crayen, que 
les premiers aient consulté les seconds sur une opération 
qu'ils avaient déjà consommée, ni de la réponse de ces 
derniers qu'ils aient contracté aucun engagement envers 
Albrecht etûelbruck, avec qui ils correspondaient pour 
la première fois ; 

« Considérant que l'ordonnance de 1673 exige impé- 
rieusement que Tacceptation d'une lettre de change soit 
pure et simple, et ne ptiisse être suppléée par aucune 
' stipulation; * 

« Considérant qae Féronce et Crayen n'ont point ac- 
cepté les traites en question. » 

Donc, la Cour de Lyon ne considérait pas la lettre 
missive comme constituant Vacceptation régulière, car si 
elle eût pensé le contraire, elle n'eût pas manqué de 
voir, dans la réponse des tirés, Facceptation pure et sim- 
ple et sans condition , et cette doctrine était consacrée 



« 
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par le rejet du pourvoi que la Cour régulatrice proooD- 
çait le 16 juin 1807. 

Le Code de commerce ayant, quant à racceptation , 
reprioduit les exigences de rordonnaDce , ce qui était 
juridique sous Tempire de celle-ci , ne pouvait avoir 
ce&sé de 1 être depuis sa promulgation ; aussi, la Cour 
de cassation » nous l'avons déjà dit , consacrait de nou- 
veau sa doclrino de 1807, par arrêt du G avril 18iî3. 

L'espèce de cet arrêt est fort remarquable, et donne 
à sa solution une décisive importance. 

Le 27 décembre 181 G, Avigdor, de Marî>eille, tire sur 
Raba, de Bordeaux, trois lettres de change , ensemble de 
12,300 fr., a l'ordre du sieur Olivièri , payables à trente 
et quarante jours de date. 

Le 3 janvier 1817, ces traites sont présentées à Tac* 
ceptation; Raba, qui n'aw.ilpas été avisé, refusant de 
les accepter, elles sont protestées faute d'acceptation. 

Le lendemain, 4 janvier, Raba reroit la lettre d*avis; 
il répond le même jour qu'on n'a qu'à lui présenter de 
nouveau les traites, et que tout honneur y sera fait. 

II ajoute : voua pouvez msurnr le porteur que tout 
honneur y sera faii^ et qu }l ait de nouveau à les 
confier à une maison ou à la même pour que je fasse 
le nécessaire. 

Les traites ne sont pas représentées, et peu de temps 
après éclata la faillite d'Avigdor. 

Le porteur, excipant de la lettre du 4 janvier, soutint 
qu'elle renferme une acceptation formelle. Il demande, 
en conséquence, que Raba soit reconnu débiteur et con- 
damué à payer. Raba répond que sa lettre n'est qu'une 
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promesse d'accepter lorsque les lettres lui seront pré* 
' scfntêes ; que, dans tous les cas, l'acceptation n'ayant pas 

été donnée sur la lettre de change, serait irrégulière et 

nulle. Cette exception est accueillie par le tribunal de 

commerce de Bordeaux. 

Mais, sur Tappel, la Cour la repousse. Attendu que le 
. mot accepté prescrit par l'article 422| peut être suppléé 

par des équipollents ; que la lettre du 4 janvier renferme 

une acceptation formelle; que ces expressions : tout 
y honneîtr y tera fait , je ferai le néeessairet sont èqui- 

poUentes au mot accepté ; qu'elles sont même beaucoup 

plus fortes. 

Personne n'a jamais contesté que le mot accepté puisse 
être remplacé par des équipoUeats , et il est évident que . 
celui qui écrirait ou signerait sur la lettre de change: 
* tout honneur y sera fait, ou je ferai le nécessaire , au- 
rait donné une véritable acceptation, et serait solidaire- 
ment obligé au payement. 

•Mais devail-oa le décider ainsi lorsque ces exprès-, 
sions ne se trouvent que dans la correspondance. Pou- « 
vait-on , sans violer la loi , considérer la lettre missive 
comme l'acceptation exigée par elle ? 

La Cour suprême se prononce pour la négative. En 
conséquence, après délibération en la chambre du con- 
seil, ellecass^ l'arrêt de la Cour de Bordeaux, . sur ie 
motif qu'il résulte de l'article 122 que l'acceptation 
doit être écrite et signée sur la lettre de change même , 
et exprimée par le mot accepté , ou autres termes équi- 
pollents dont ils n'excluent pas l'emploi ; que quand l'ar- 
ticle i 25 ajoute que la lettre de change doit être acceptée 
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à sa présentation, on an pins tard dans les vingt-qnalre 

heures, et rendue dans le mAme délai , acceptée ou non 
acceptée, il est impossible de méconnaître que le législa- 
teur a entendu que Tacceptation serait inscrite sur' la 
lettre présentée. 

Le 4 juillet 1843, la Cour régulatrice consacre de 
nouveau cette doctrine. En conséquence , elle casse un 
arrêt de la Cour de Metz , qui s'était prononcée en sens 
contraire* 

Il est vrai que, dans ce dernier arrêt, la Cour de cassa- 
tion déclare que si ce mode d'acceptation n'exclut pas 
toute autre manière de s'obliger au payement des lettres 
de change à {présentation ou à vue, il faut alors que 
l'acte écrit, dans lequel on puise cette obligation , soit 
formel et contienne un engagement exprès et sans con- 
dition. 

M. Dalloz, induit de ce motif que la Cour est revenue 

de sa jurisprudence ; ne semble-l-elle pas, en effet, dit- 
il , déclarer que si l'engagement de payer eût été formel- 
• lement exprimé dans un titre au profit du porteur, elle 
se serait prononcée pour la validité de l'engagement du 
tiré * . 

Oui , sans doute , mais à quel titre l'eùt-elle déclaré 
tenu? Est-ce iM)mme accepteur? Non évidemment, car, 
- dans les motifs qui précèdent, elle vient de dire que 
l'acceptation ne peut être donnée que sur la lettre de 
cliange; elle n'eût donc validé l'engagement qu'jBn force 
de cet engagement lui-même, de la convention léga- 

* tfow, kép.^ Effei» i/t eomm., m* 316. 
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lemeut inter^eoue indépendamment de l'acceptation. 

N*a*t^Ue pas déj à , dans son arrêt do 1 6 ami 1 823, 
déclaré qu'à Tégard du tireur, la correspondance peut 
devenir contre le tiré le germe d'une obligation qui n'en 

devra pas moins produire soa effet, malgré qu'elle ne 
soit pas une acceptation. 

L'arrêt de 1 843 ne fait qu'appliquer cette conséquence 
au porteur, et il devait le faire par un a fortiori incon- 
testable. Si le porteur n'a consommé la négociation que 
sur l'assurance du tiré qu'il payerait à l'échéance, serait* 
il juste de laisser à sa chaîne le préjudice qqi résulterait 
de rinaccompUssement de cet engagement? 

Non évidemment. La justice exige que ces conséquen- 
ces grèvent l'autenr du préjudice , il ne pourra être con« 

damné comme accepteur, mais il le sera à titre de dom- 
mages-intérêts, et c'est ce que la jurisprudence a admis, 

nous allons le voir. C est aussi et uniquement ce que 
consacre l'arrêt de 1843. 

La Cour de cassation est si peu revenue alors de sa 
jurisprudence, que depuis elle n'a pas cessé de \% main- 
tenir. Ainsi , un arrêt de la Cour de Rouen , qui en avait 
fait l'application, étant attaqué devant elle , elle rejette le 
pourvoi le 15 mai 1850 : attendu que la Cour de Rouen ' 
a fait une jaste application de la loi, lorsqu'elle a dit, en 
se fondant sur les articles 115, 1 1 6 et 1 312 du Code de 
commerce, que le tiré n'est obligé an payement de la 
lettre de change qu'autant qu'il l'a acceptée, et lorsqu'il 
y a provision entre ses mains à l'échéance; et que Tac- 
ceplation doit être faite par écrit sur la lettre de change, 
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par le mol accepté , sam de la sighature da tiré , ou par 
des expressions équivalentes. ' 

£nûQ , la Cour d'Aix s étant , le 4 août 1858, pronon- 
cée dans le même sens que la Cour de Rouen , son arrêt 

fut déféré à la Cour de cassation ; mais le pourvpi était 
également rejeté le Àl juin 1859. * 

La Cour suprême n*a donc jamais varié; de 1807 à 
1859, elle a résolu la question dans un sens identique, 
et que nous croyons le seul juridique et légal. 

SI 7. — Nous concluons donc quMl n'y a d'acceptation 

régulière et obligatoire que celle qui est écrite et signée - 
sur la lettre même. Nous admettons également que la 
lettre missive , insuffisante pour constituer cette accepta- 
tion, peut devenir pour le tiré l'origine d'une obligation 
de nature à le faire condamner au payement de la lettre 
de change, à titre de dommages-intérêts. 

Toutefois, ce principe proclamé par la Cour de cassa- 
tion, tant en faveur du tireur qu'à Tégard du preneur, 
nous parait d'une application diilicile en ce qui concerne 
le premier. 

En effet, du tireur au tiré la promesse d'accueil n'est 
jamais qu'une promesse de crédit naturellement et néces- 
sairement subordonnée, soit à la réalisation de la provi* 
sion, soit tout au moins à un état de solvabilité parfaite. 

Si cet état existe, le défautd-acceptation, qui aura pour 
résultat de contraindre le tireur à rembourser le porteur, 

» D.P.. 50, I, U9. 

« /cf., S9, «, m 
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ne loi oceasionnera aucun préjudice, puisque, tirant à 

découvert, il devrait en délinilive se libérer aux mains 
du tiré, si celui-ci avait accepté et payé. 

Si la solvabilité du tireur, certaine au moment de 
l'aononce de la création des traites, a disparu le jour où 
elles sont présentées à Tacceptation, le tiré est délié des 
effets de sa promesse. La condition sous la foi de laquelle 
il Ta donnée, n'existe plus, et il ne saurait être passible de 
dommages-intérêts, puisque son refus n*est dicté que par 
un intérêt légitime, et qu'on ne saurait jamais être con- 
traint de faire crédit à celui qui ne doit et ne peut plus 
en inspirer aucun. 

Du tiré au porteur la thèse est toute différente. Celui 
qui, avant de prendre les lettres de change qu'on lui pro- 
pose, consulte le tiré, prouve qu'il n'entend pas faire con- 
iiance au tireur, et qu'il n'aurait pas traité si le premier 
n'accordait pas sa garantie. 

La promesse formelle de celle-ci a donc fait conclure 
la négociation. Elle a du être acceptée par le porteur 
comme Tindication que son auteur avait en mains de quoi 
suffire aa payement des traites. 

Serait-il juste que le tiré pût après coup rétracter sa 
promesse et exposer ainsi le porteur à perdre ce qu'il n'a 
fourni que sur la foi de cette promesse ? Quel reproche 
ponrralt-on loi adresser, quelle faute lui imputer f 

Le tiré au contraire a agi au moins avec légèreté, Si 
son engagement n'était que conditionnel dans sa pensée, 
il devait s'en expli(|uer, subordonner l'accueil qu'il ré- 
servait aux traites à la réception de la provision, ou au 
maintien de la solvabilité du tireur. En le promettant pu- 
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remeot et simplement, il a induit \e preneur en erreur. 
Ta poussé à ud acte dont il se serait abstenu, il doit donc 

répondre du préjudice (jui en est résulté. 

Ces considérations indiquent dans quels cas la pro- 
messe d'acceptation peut constituer contre le tiré un en- 
gagement pouvant le faire condamner au payement de la 
lettre de change. Elle n'acquiert ce caractère que si, 
donnée à roccasiou d'une négociation projetée, elle en a 
déterminé la consommation. 

C*est ce qu'indiquait fort clairement la Cour d'Aix 
dans son arrêt du 2 août 1858. 

n Attendu (jue si WeikersbeineK'omp., avantde four- 
nir leurs fonds à Trasciatti, avaient obtenu de Chigizzola 
etComp. une promesse de bon acceuil pour les traites à 
tirer sur eux en remboursement de ses avances, il serait 
juste de voir là une garantie ayant déterminé le prêt con- 
senti plus tard, etTon devrait en induire contre la maison 
de Marseille Tobligation de payer les traites représentant 
la somme ainsi cautionnée. » 

L*avis donné après la consommation de Topératiou n'a 
plus aucue importance, et la réponse, quelque âffirmalive 
qu'elle soit, ne saurait devenir l'origine d'une obligation 
quelconque. Les fonds déjà remis au tireur ne seraient 
pas rentrés en la possession du porteur si cette réponse 
avait été négative. Ce n'est donc pas en considération et 
sous la garantie du tiré que ce porteur a agi, et puisqu'il 
a suivi exclusivement la foi du tireur, il doit subir toutes 
les chances auxquelles il s'est exposé. La Cour d'Aix le 
décidait ainsi expressément dans ce même arrêt qui, 
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coinme nous venons de le dire, était sanctionné par la 
Cour de cassation le S7 juin 1859. * 

Ainsi, pour que la promesse d uii bon accueil, qui ne 
peut jamais constituer l'acceptation légale, devienne con- 
tre le souscripteur l'origine d'une obligation, il faut ' 
qu'elle ait été donnée au preneur des traites; qu'elle ait 
précédé leur négociation. La réunion de ces conditions 
ne fera pas considérer le tiré comme accepteur, mais l'o- 
bligera au payement à titre de réparation de préjudice que 
son fait personnel a occasionné. Ce résultat, qui s*induit • 
implicitement de Tarrét de la Cour d'Âix, a été formelle- 
ment consacré d'abord par la Cour de Paris, ensuite par 
la Cour de cassation, dans l'espèce suivante : 

En novembre 4818, les sieurs Oppenheim, banquiers 
à Cologne, préviennent le sieur Worms de Romilly, ban- 
' quier à Pans, que d'ordre et pour compte de la maison * 
Wolf-Levy , ils tireront sur lui des traites pour la somme 
de 20,000 fr. le sieur Worms répond qu'il fera honneur 
à ces traites à présentation . 

. Onze mille francs avaient été déjà payés lorsque Wolf- 
Levy tombe en faillite. Sur le refus de payer les 9,000 fr. 
restant, le porteur assigne Worms en payement. Celui-ci 
excipe du défaut d'acceptation, mais s^ prétention, d'a- 
bord repoussée par le tribunal de commerce, est ensuite 
condamnée par la Cour de Paris. 

Le pourvoi contre l'arrêt est à son tour rejeté, le 16 
mars 1825. « Attendu que sur la demande formelle 
d'Oppenheim, Worms de Romilly s'était obligé envers 

> Lyon, 21 août 1827. 

«0 
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lui directement, et indépendamment de racceptation, à 

lui assurer le payement des traites à tirer pour le compte 
de la maison Wolf-Levy ; que dans ces circonstances, en 
décidant que la maison Worms de Romilly devait acquit- 
ter les traites dont elle avait ainsi iissuré le payement, 
l'arrêt attaqué n'a fait qu'ordonner l'exécution d'une 
obligation avouée tout à la fois par les loia civiles etcomr 
merciaies. » 

4 

218. — En résumé, il n'y a d'acceptation légale et 
obligatoire qne celle qui est donnée sur la lettre de 
change pas le mot accepté ou autres termes équivalents, 
suivis de la signature du tiré. 

La lettre missive, quels qu*en soient les termes, ne 
constitue jamais Tacceptation. Mais elle peut créer m 
engagement contre le tiré, si, sans la promesse d accepter 
ou de payer qu'elle renferme, le porteur ne se serait pas 
chargé des traites. 

Ce caractère ne peut s'induire de la promesse faite au 
tireur qui n'est jamais que conditionnelle. Il ne résulte de 
celle adressée au porteur que si, sollicitée avant la négo- 
ciation , elle en est devenue la cause déterminante, il en 
serait du tireur d'ordre et pour compte comme du por- 
teur. 

21 9. — Dans l'hypothèse où la lettre missive équivau- 
drait à l'acceptation, doit-on faire résulter cette acceptsr 
tion des termes le meilleur accueil est réservé à vos trai- 
tes, ou nous leur ferons honneur ? 

L'affirmative ne nous parait pas douteuse, elle serait 



Digitized by 



m. ym. — M. 421, 422 bt 123. 3Ôt 

la. conséquence forcée du principe qu'on admettrait. Il 
est yrai que Topinioii contraire peut s*étayer des arrêts 
dé la Cour de cassation de 1807 et de 1843. Mais ce qui 
explique que ces arrêts ont déclaré ces termes insuffi- 
sants, c'est qu'ils repoussent la faculté d'accepter pa.r 
écrit séparé. 

Auraient-ils statué ainsi s'ils avaient consacré cette 

faculté? On ne saurait le supposer. Dans ce cas, en effet, 
récrit séparé serait considéré comme la lettre de change. 
Or, supposez que le tiré aît écrit sur celle-ci : je ferai le 
meilleur accueil, ou je lerai honneur à la présente^ hési- 
terait-on à voir là Tacceptation ? Pourquoi et comment 
décider le contraire si racceptation peut être donnée par 
lettre missive? Ne serait-ce pas consacrer un principe et 
en dénier les conséquences. . 

Sans doute, comme le faisait remarquer le tiré, dans 
une des espèces des arrêts que nous venons de citer, ces 
conséquences amèneraient à convertir en obligation 
une politesse entre correspondants. Ou, comme le disait 
le tribunal de commerce de Marseille dans Taffaire Wei- 
kershein contre Chighizzola, à faire résulter l'acceptation 
d^ewpreuùm qui ne iont fàsuellement employées que 
comme formules de style, et ne sauraient avoir com- 
mercialement la portée et la ngnifLcationqu'mpou^ 
drait leur donner. 

Que conclure de ces anomalies? A notre avis, que le 
système qui les engendrerait est vicieiix ; il faut donc le 
rejeter, mais le rejeter en principe et non dans ses con- 
séquences. Admettre Tun, c'est inévitablement sanction- 
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ner les antres , à peine de méconnaître les lois de la 
raison et de la logique. 

Reconnaître la validité de racceptation par écrit séparé, 
c'est encore enlever tout intérêt à la question de savoir 
à qui du tireur, du porteur ou du tireur d*ordre et pour 
compte a. été adressée la promesse d accueil. La distinc- 
tion n'est utile que dans l'hypothèse où, cette promesse 
ne constituant pas Tacceptation, il s'agit de rechercher si 
le tiré est on non engagé vers ces derniers. C'est avec 
raison que , dans cette recherche, la Cour de Lyon , ju- 
geant le 3 août 1 848 que la promesse d'accepter la lettre 
de change contenue dans une correspondance adressée 
au tireur, ne formait point contrat entre le porteur et le 
tiré; que dés4ors elle peut être révoquée par celui-ci» 
alors qu'il a appris que la solvabilité du tireur devient de 
plus en plu douteuse. * 

Mai si la promesse équivaut à racceptation» même 
faite par lettre missive adressée au tireur, le bénéfice 
en est acquis au porteur, seul intéressé à s'en prévaloir. 
^ Retiré n'a ni le droit, ni la possibilité de la rétracter, 
pas plus que s'il Tavait donnée sur la lettre de change 
elle même, à laquelle on incorporerait la lettre missive 
qui en serait le complément. 

£n réalité donc, et malgré que le tiré n'ait jamais 
contracté avec le porteur, c'est envers lui qu'il serait 
principalement engagé , à tel point qu'il devrait payer 
alors même que le tireur eût été déclaré en failUte le len- 
deniain de b réception de la lettre. Nouveau motif pour 

* J. D. p., s, i848, 4SI. 
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repousser un système conduisànl à de telles conséquen- 
ces. 

880. L'acceptation ne peut ni avancer, ni retarder 

^échéance de la lettre de change. * En conséquence, sa 
date est fort indifférente ; on n'avait donc pas à s*en 
préoccuper. 

. Aussi, la loi ne re&ige-t-elle. que dans une hypothèse, 
lorsque la lettre est payable à un certain temps de vue. 
Alors, en effet, la date de l'acceptation n'est pas seule- 
ment utile, elle est encore indispensable. L'échéance de 
la lettre de .change est indéterminée , elle ne sera acquise 
qu'après l'expiration de jours ou mois stipulés depuis sa 
présentation. 

Il faut donc qu'il conste de celle-ci. Or, comme elle 
résulte forcément de Taceeptation, il convenait de dater 
cette acceptation devenant le point de départ du délai de 

l'échéance. 

L'absence de cette date laisserait la lettre de change 
sans exigibilité déterminée, mais efle ne produirait d'au- 
tre effet que d'obliger le porteur à la présenter de nou- 
veau et à obtenir le visa du tiré ou de l'accepteur. A dé- 
faut, le délai courrait de la date de la lettre de change. 

L'article 422 n'exige pas la date de ce vûa^ parce que 
l'hypothèse qu'il prévoit et l'observation de sa prescrip- 
tion rendaient inutile non-seulement la date du visa y 
mais le visa lui-même, puisque b présentation de la 
lettre de change que celui-ci a pour objet de constater 

« 

« Inf., art. IM. 
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résultera invinciblement de Tacceptation dont la date 

précisera Tépoque. 

Mais autre chose est ' Tacceptation , autre chose ie 
msa. La première peut ou non être requise par le por- 
teur, accordée ou refusée, par le tiré ; le second est 
obligatoire pour le porteur, puisque son absence laisse- 
rait la lettre de change sans exigibilité. < 

11 n'est ni dans les usages , ni dans les convenances 
du commerce que te tiré refuse de viser la lettre , mais 
on n*a aucun moyen de l'y contraindre ; s'il Taccorde, il 
doit dater le vu qui , nous l'avons dit, ne constitue pas 
l'acceptation , qui peut , dans tous los cas, être suivi des 
mots : sans accepter. S'il refuse, la lettre doit être pré- 
sentée par huissier, qui constate le refus , et dont le pro- 
cès-verbal, équivalant au visa, fait courir le délai d'exi- 
gibilité. 

L'acceptation rend inutile le t?Ma ultérieur, mais ce- 
lui-ci ne produit pas le même effet.à l'égard de Taccep- 
tation. Le porteur, qui avait d'abord cm ne pas devoir 
la requérir, peut changer d'avis; or, son droit, à ce 
sujet, ne saurait être contesté; mais, dans ce cas, la 
date de l'acceptation n'a plus aucune importance , car le 
point de départ du délai stipulé est déjà irrévocablement 
fixé par celle do visa préalablement apposé. 

Ainsi , l'acceptation sur les lettres de change payables 
à un certain temps de vue doit être datée, si elle est 
donnée avant U^nivisa; elle peut ne pasTétre, si cette 
iierniére formalité a déjà été accomplie. 

221 . — La date de l'acceptaLioa et celle du vùa font 
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foi contre les tiers ; elles sont l'une et Tautre dispensées 
conditions dont Tarticle du Codé Napoléon fait 

dépendre la certitude de la xiate des actes sous seing 
privé. 

Toutefois, leur autorité peut' être rfétruile par la preuTO 

contraire^ que les iatéress|^ sont recevables et fondés à 
proposer et à faire admetti â. Ainsi les endosseurs pour- 
raient prouver par témoins que la date indiquée est si- 
mulée dans le but de relever le porteur de la déchéance 
de protêt en temps utile. ' 

222. — Nous venons de dire que l'absence de date à 
Facceptation ou au visa laissait la lettre de change sans 
délai d'exigibilité. L'article 122 n'a pas sanctionné cette 
conséquence, il fait dans ce cas courir ce délai de la 
date même de la lettre de change, quelle que soit d'ail- 
leurs la distance entre le lieu où elle est créée et celui où 
elle doit être présentée. 

M. Horson se demande si, dans cette hypothèse et 
faute de protêt dans les vingt-quatre heures de l'expira- 
tion du délai, le porteur sera déchu de tout recours, ou 
admis à prouver l'époque réelle de racceptation? C'est 
contre le porteur que M. Horson se prononce^ avec une 
certaine Hésitation cependant.' 

Nous ne voyons pas comment il serait possible de le 
décider autrement. L'article 122 a un caractère excep- 
tionnel incontestable , il valide une lettre de change que 
l'article 110 convertirait en simple obligation. 

* Pardessus, Droit, «om., n* 368. Cass., 21 mars 1821. 
« 71 et suW. 
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Celui-ci, en eiïet, exige {\\i\m indique l'époque du 
payement. £a conséquence « si la lettre est à on certain 
temps de vue , ce qui précisera cette époque , ce sera 
uniquement la date du vûa ou de lacceptation. L'omis- 
sion de cette date laisse la lettre de change sans indica- 
tion de Tépoque du payement, et lui enlève une des 
conditions de sa régularité. 

Donc, sans rarticle 122, la lettre de change serait 
irrégulière. De là cett,c conséquence que cet article, 
créant une exception, doit être renfermé dans les limites 
qu'il a lui-même posées. Dépasser ces limites, ce serait 
violer le principe qu'en matière d'exceptions, tout étant 
de droit étroit, on ne saurait ni les étendre, ni les 
modilier. 

Sons un autre point de vue, le résultat est le même. 

L'article 122 crée l'obligation et la clause pénale qui lui 
sert de sanction. Or, comment permettrait-on pour une 
clause pénale légale ce qui est souverainement interdit 
à l'endroit de la clause pénale conventionnelle. La justice, 
qui doit respecter, celle-ci, pourrait anéantir l'autre ! 

Enfin, dans l'hypothèse qui nous occupe, la preuve of- 
ferte porterait sur une des conditions essentielles pour la 
régularité de la lettre de changé. Le principe général, 
quant à ce, est que chacune de ces conditions doit être 
étabhe par écrit, ce qui résulte de Tarticle 110. 

Ainsi, on ne serait pas admis à prouver par témoins 
l'époque du payement sur laquelle la letti c a omis de 
s'expliquer. Pourquoi le serait-on dans le cas qui nous 
occupe. Il est vrai que le résultat est différent, mais cette 
dilïérence l'article 12!2 l'autorise et la crée. Raison dèci- 
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sive pour qu'on ne puisse aller au-delà de sa diqiiod- 
tion. 

■ 

223. — Une autre difficulté plus grare est dans le cas 
,de surgir de l'article La date de Tacceptation devra- 

t-elle être de la main du tiré. * 

Nous disions tout à Theure que pour la régularité de 
l'acceptation la loi n'exige que la signature. De là nous 
avons conclu que l'acceptation pouvaitétre écrite par tout 
autres que le tiré ; que le bon ou approuvé exigé par l'ar- 
ticle \ 328 du Gode Napoléon n'était pas obligatoire ; enfin, 
que la signature, isolée de toute autre énonciatiott» n'eu 
constituait pas moins l'acceptation. 

Comme conséquence, nous admettrons que lasignature 
du tiré, précédée d'une acceptation écrite et datée d'une 
autre main, serait régulière et commanderait la confiance 
pour la date comme pour Facceptation elle-même. 

224. — Mais la difficulté naitrait si le mot accepté ou 
vu étant écrit de la main du signataire, la date est d'une 

. autre main. Que devrait-on statuer? 

11 nous semble que la réponse est ici une conséquence 
du fait lui-même. Il y a dans celui-ci une certitude qu'au 
moment de racceptalion la date avait été oubliée, qu'elle 
a été mise après coup et à une époque qu'il est impossi- 
ble de préciser. 

Dès-lors aussi l'appUcalion de la clause pénale de l'ar- 
ticle 422 était pomr tous un droit acquis, il ne dépendait 
plus de personne d'en enlever le bénéfice. H' est évident 
que valider dans cette circonstance la date écrite d'une 
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maio autre que celle de 1 accepteur, ce serait permettre 
le résultat contraire et déshériter les endosseurs de la 

protection que la loi leur accorde. Le délai de recours 
n'expirerait jamais, ou du moins serait laissé à la discré- 
tion du porteur qui pourrait le faire revivre par la date 
qu'il mettrait à Tacceptation. 

Le même inconvénient, objecterartron , peut se produire 
dans le cas où i'accepleur n'ayant apposé que sa signa- 
ture, Tacceptation est écrite et datée par une main autre 
que la sienne. Gela est vrai, et cependant nous venons de 
voir que dans cette hypothèse la sincérité ^e la date est 
présumée. 

Cette différence de solution s'explique par celle qu'on 
remarque dans chaque hypothèse. Dans cette dernière, 
racceptation et la date ne font qu*un seul tout. La loi a 

dû s'arrêter à la forme et s'L.bstenir de diviser ce qui était 
indivisible. Elle admet donc la date, mais elle permet de 

Tattaquer et d'en prouver la fausseté, c'est ce que nous 
avons établi. Elle ne pouvait et ne devait que se pronon- 
cer ainsi. 

Dans la pr.emiére hypothèse, au contraire, la certitude 
d*une date mise après coup est acquise. On ne compren- 
drait pas que celui qui a écrit Tacceptation n*eût pas écrit 
la date, il y a doue eu oubli de sa part. En l'état, comment 
admettre qu*on a pu suppléer à cet oubli autrement que 
par le mode indiqué par l'article 122? On aurait pu, il 
est vnû, admettre le porteur à prouver la réalité de la date, 
mais nous avons déjà dit que des considérations décisi- 
ves ont dû faire proscrire cette preuve. 

En résumé donc, lorsque Tacceptation et la date sont 
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delà même main, rien n'indique a priori qu'il y ait une 
fraude» mais on pourra prouver cette fraude, et dans ce 
cas seulement l'article 122 -deviendrait applicable dans sa 
dernière disposition. 

Lorsque, au contraire, Tacceptation et la signature sont 
d'une main, et la daté d'une autre, il y a preuve que dans 
l'origine celle-ci avait été omise. On doit donc la consi- 
dérer comme si elle n'avait jamais existé, et l'article 128 
devient l'unique arbitre des droits des parties. 

225. — Nous avons vu que le tiré peut accepter en in- 
diquant pour le payement un domicile autre que le sien, 
Farticle 123 Toblige, dans ce cas, d'indiquer d'une ma- 
nière précise ce domicile où le payement devra s*opérer 
ou les diligences suivies. 

Cette indication par le tiré constitue une véritable élec- 
tion de domicile commercial à raison de la traite accep- 
tée. ^ De là les conséquences suivantes : 

1^ On peut l'assigner devant le tribunal du lieu indi- 
qué, comme il pourrait Tètre devant celui dans l'arron- 
dissement duquel la lettre était tirée, quand même il au- 
rait depuis changé de domicile ; * 

2"" L'assignation ne devrait pas être donnée avec les 
délais des distances calculés sur le domicile réel. ' 

A défaut de précision dans Tindicalion du tiré, il 
est l^alement procédé aux lieux indiqués par la lettre de 
change. , 

' C;iss;.li<i!j, -4 ft vrici 1808. 

2 Paris. 11 juillet. 1810. 

» Paris, 25 novembre 1808. ' 



m 



ooM.n cani.i uv. i. 



ART. 424. 

L^acceptalion ne peat être condilionnélle ; mais elle 
peut être restreinte quant, à la somme acceptée. 

Dansée cas, le porteur est tenu de faire protester 
la lettre de change pour le surplus. 

ART. 125. 

Une lettre de change doit être acceptée à sa présen- 
tation, ou, au plus tard, dans les vingt-quatre 
heures de la présentation. 

Après les vingt-quatre heures, si elle n'est pas ren- 
due acceptée ou non -cceptée, celui qui l'a rete- 
nue est passible de dommages-intérèts envers le 
.porteur. 

80K1IÀI&I. 

Sd6. Objet que se propose la défende d'accepter oondition- 

nellement. 
9S(7, Equitable sagesse de la prohibition. 
238. A quels caractères reconnaîtra-t-on l'acceptation pure 

et simple. 

229. Exemples divers. 

230. Nature de l'acceptation pour payer à moi-môme. 

231. Sa validité enseignée par l'ancienne jurisprudence, 

adoptée par Merlin depuis le Code. 

232. Opinion contraire de M. Emile Vincens. Réfutation. 

233. Autre reproche fait à la solution do Pothier et Merlin. 

Examen et réfutation. 
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234. L'acceptation pour payer à qui sera dit par jusHce est 
pure et simple. 

835. L'acceptation peut être restreinte quant à la somme. 

Caractères qu'elle doit avoir. 

836. Obligations qu'elle impose au porteur. Conséquences, 
887. Quel est le sort de l'acceptation conditionnelle ? Est^ 

elle nulle pour le tout ou seulement pour la condi- 
tion? 

238. Arrêt de la Cour de Paris jugeant dans le premier 

sens. 

239. Résumé. 

240. Quand doit être donnée l'apceptation ? 

841. L'heure de la remise comme la remise elle-même peu* 

vent être prouvées par témoins. 
848. Quel est l'Àet du refus de restituer la traite après 

l'ez[»ration du délai de vingt-quatre heures ? 
/843. Obligations de celui qui se prévaut de ce refus ; il doit 

prouver d'abord le refus, ensuite le préjudice. 

226. L'acceptatioD étant une garantie de plus pour 
le payement de la lettre de change qui en est revêtue, 
son existence en facilitera singulièrement la négociation. 
Il importait dès-lors de veiller à sa sincérité, d^empêeher 
qtïe, par des expressions plus ou moins fallacieuses, 
Tapparence sous la foi de laquelle on avait traité s'éva- 
nouit, entrattaant avec elle la'garantie espérée, et de pré- 
venir ainsi des fraudes pouvant gravement préjudicier 
au commerce. ^ 

C'est dans ce but que l'ordonnance de 1673 a?àit 
prohibé certaines locutions, comme pouvant tromper les 
' personnes peu expérimentées, telle que : m sam aecep- 
ter; ou accepté pour répondre à temps. L'acceptation 
devait être dégagée de toute condition de nature à en 
modifier le sens on à en détruire les effets* 



' . Digitized by Google 



348 covK M coiH., uv. r, 

Les auteurs du Code de commerce imitèrent leurs de- 
vanciers, l'article 124 déclare que racceptation ne peut 
être conditionnelle. 

S27. — En elle-même , cette règle est équitable et 

rationnelle à l'égard du porteur. Lorsque, en donnant 
la?àleur, il s'est chargé de la lettre de change,' il a acquis 
le droit, non-seulement au payement, mais encore à 
Tacceptation, qui était une garantie de celui-ci; ce droit 
ne pouvait pas plus être modifié pour Taceeptation que 
pour le payement ; celle-ci devait être pure et simple 
comme le doit être celui-là. On aurait donc méconnu son 
intention et violé le contrat, si on l'eût contraint à ac- 
cepter soit les modifications que le tiré apporterait au 
mode, au lieu, à l'époque du payement de la lettre, soit 
toutes autres prétentions subordonant la validité de 
l'acceptation à un événement futur et incertain/ 

Ce n est pas là une acceptation dont doive, dont puisse 
se contenter le porteur. £n eilet, il n'est pas seul inté- 
ressé à la lettre de change. Chacun des précédents pro- 
priélaires, exposé à un recours , a un même recours à 
gercer contre son cédant*; il faut pour cela que les cho- 
ses soient encore entières , et elles ne le sont plus , si le 
tiré a modifié les clauses de la lettre de change ou subs- 
titué un droit conditionnel au droit absolu d'obtenir 
l'acceptation. Aussi , est-il certain que le porteur qui y 
aurait consenti laurait fait à ses risques et périls, et se 
serait exposé ù perdré tout recours contre les endosseurs, 
et quelquefois même contre ie tireur. 
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228. — Aucun doute donc ne saurait exister. A l'en- 
droit du porteur, il n'y a acceptation valable que si elle 
est pure et simple ; à quelles conditions lui reconnaitra- 
t-on ce caractère ? 

L'acceptation sera pure et simple toutes les fois que 
l'obligation de payer au terme convenu résulte clairement 
de l'engagement du tiré;* toutes les fois que sa réponse 
implique l'existence d'une provision actueUeou un crédit 
détinitivement consenti jusqu'à concurrence db montant 
de la lettre de change. 

Que si, au contraire, le tiré change le lieu, l'époque 
du payement ; si la réponse exclut toute idée de proYÎ- 
sion actuelle, s'il subordonne son obligation à la réalisa- 
tion future de la provision, il n'y a pas d'acceptation. 
Dans ce dernier cas surtout , elle n'aurait effet qui si à 
l'échéance la provision existait, ce qui est une condition 
véritable et rentre par conséquent sous Tapplication de 
l'article 424. 

229. — Comine application de ce qui précède, M. Pa^ 
dessus invoque les deux exemples que voici : 4® j'accepte 
pour payer» pourvu que le tireur fasse provision; 2° j'ac- 
cepte pour payer, sous toutes réserves contre le tireur 
qui n'a pas fait provision, on à qui je ne dois rien. 

La première formule constitue évidemment une ac- 
ceptation conditionnelle, mon obligation se trouvant su- 
bordonnée à la réalisation de la provision , à défaut de 
laquelle elle ne saurait produire aucun effet. 

La seconde , au contraire , renferme une acceptation 
pure et simple. Le tiré y contracte l'obligation de payer 
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sans restriction , ni condition aucune ; les réserves qu'il 
fail contre le tireur ne sont d*aacQne importance ; elles 

sont si peu de nature à inlirmer la promesse de payement, 
qu'elles ne pourront être réalisées qu'après ce payement 
lui-même; elles en supposent donc formellement la pen- 
sée et l'intention , loin de les exclure ou de les modifier. * 

L'arrêt de la Cour de cassation, du i juillet 48^3, que 
nous citions tout à l'heure , nous fournit un nouvel 
exemple d'acceptation conditionnelle. .Le tiré à qui des' 
Taleurs sont en?oyées en compte courant , comme provi- 
sion à une traite fournie sur lui, qui en crédite le tireur 
tmf rentrée^ et qui accepte la traite pour payer par le 
crédit du tireur, ne s'engage a payer que si à réchéance 
les rentrées par lui opérées lui ont procuré provision 
suffisante. L'acceptation dépend de Texistence -^e cette 
provision ; elle est donc réellement conditionnelle, et se 
place ainsi sous le coup de la prohibition de notre article 
1S4. 

• 

230. — An reste, les restrictions que l'accepteur met 

à son obligation ne rendent Tacceptation conditionnelle 
•qu'en tant qu'elles proviennent du fait du tireur et se ré- 
fèrent à des circonstances qui lui sont personnelles. 

Dès-lors, si ces restrictions se rapi)ortent à des préten- 
tions que le tiré ou tous autres prétendent avoir à exer- 
cer contre le porteur, racceptation ne laissera pas que 
d'être pure et simple à l'égard du tireur et des endos- 
seurs. 

Ainsi, le tiré à qui une traite est présentée et qui a 
provision vent l'ai^cepter, mais» créancier lui-même du 
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porteur, il entend compenser ce qui lui est dû avec son 
acceptatioD elle-mtoe , il inscrit donc sur la lettre cette 

formule : accepté pour payer à moi-même. Celle ac- 
ceptation est-elle ou non conditionnelle ? 

231 . — La négative était enseignée par l'ancienne 
doctrine, mais à condition qm i)elm à qui la lettre est 
adressée fàt créancier d'une somme actuellement cer- 
taine y ou gui puisse êtrepromptement rendue certaine 
et qu'elle sait échue; dans ce cas, m ne peut tempi^ 
cher d'accepter la lettre de change pour payer a sûi- 
HfiMB par compensation, et le porteur iie peut avoir 
son recours contre celui qui en a donné la valeur,^ 

Dupuis ne fait même aucune distinction , il décide de 
> même, que le tiré soit créancier du porteur actnel on de 
tout autre porteur précédent. 

Pothier ne va pas jusque-là , et il prouve ainsi qu'il 
apprécie plus justement le caractère et la nature de fa 
transmission d'une lettre de change ; mais il embrasse 
entièrement Tavis de Dupuis, lorsque la créance du tiré 
concerne le porteur actuel. 

« Ce n'est point une acceptation conditionnelle , dit- 
il, lorsque, étant créancier du propriétaire de la lettre de 
change, je mets au bas de celle lettre : accepté pour 
payer à mohméme, pourvu que ma créance soit d'une 
; somme liquide , qu'elle soit échue ou doive échoir au 
temps de l'échéance de la lettre. Le refus que je- lui 
fais, par cette espèce d'acceptation, de hii faire un paye^ 

^ Dupuis de la Serra, l'Art des UUrei de cft., cbap, vu. 
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ment réel, étant un refus qui procède de ce qu'il est mon 
débiteur» et par consëquenl qui procède de son fait , ne 
peut donner lieu k aucun recours contre ie tireur.* » 

Cette doctrine n'était contestée par personne avant la 
promulgation du Code; dès-lors celui-ci n'ayant rien 
changé, rien innové en cette matière, la conclusion qu'on 
devrait en tirer» c*est que ce qui était légal et régulier 
autrefois n'a pas cessé de l'être aujourd'hui. Telle est, 
en eilet, la conséquence que M. Merlin adopte et en- 
seigne.* 

• 

'iâi* — Mais l'avis contraire a des partisans ; il est 
notamment enseigné par M. Emile Vincens. Si deTac^ 
ceptçur au porteur, dit cet honorable jurisconsulte , le 
premier, pour s'assurer la compensation» s'avisait d'ac- 
cepter payable k soi-même , chose aujourd'hui très rare- 
ment essayée» ce serait une acceptation conditionnelle, 
et je ne doute pas que le porteur n'eût le droit de faire 
protester, et n'eût son recours contre ses antécédents, y 
compris le tireur/ 

M. Vincens résout la question» mais ne la discute pas« 
Le seul motif par lequel il complète son opinion est que; 
Iin*yade compensation possible qu'entre deux dettes 
exigibles. La lettre de change ne Test pas. On ne peut 
pas forcer le porteur à recevoir payement avant le temps; 
donc on ne peut, en droit, prétendre à la compensation 
avant qu'elle soit échue. 

* ContnU de change, 47. 

< Rép., V» AccepUUUm dêê Uiêm dê ehang$, nf^ t. 

* T. 2, p. 264. 

0 
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M. Vincens aurait raison s'il s'agissait d'une compen- 
sation à réaliser hic et nmic. Elle ne serait ni légale ni 
possible. Tune des deux dettes au moins ne se trouvant 
pas échue. 

Mais accepter pour payer à soi-même est moins une 
compensation^ que l'annonce de Tintention de com- 
penser plus tard. Il faut donc, pour juger de la légalité de 
la compensation, s'en référer au moment de l'échéance, 
et c'est ce qu'enseigne très judicieusement Pothier. 

Jusque-là, d'ailleurs, le tiré n'a rien à payer. Ce qu'on 
lui demande, c'est de savoir s'il a provision et s'il payera 
à l'échéance, demande qu'il résout affirmativement pour 
la provision et pour le payement, en ajoutant qu'il réali- 
sera celui-ci par la compensation. 

Comment donc, en cet état, admettre un recours du 
porteur contre le tireur. A cette prétention ce dernier ne 
manquera pas de répondre: Que pouvez-vous exiger de 
moi ? La loi m'obligeait de faire provision et je l'ai faite ; 
j'étais tenu de vous procurer l'acceptation et je vous.!' ai 
procurée. J^ne vous dois plusrien jusqu'à T échéance, en 
cas de défaut de payement. Faudrait-il que par un fait 
qui vous est exclusivement personnel, je fusse condamné 
à faire une seconde fois provision ou à vous donner une 
garantie malgré l'acceptation que le tiré a déjà accordée 
Si sa prétention est injuste, faites la condamner, mais c*est 
là un litige auquel je dois forcément rester étranger. 

Nous avons donc raison de le dire, l'opinion de M. Vin- 
cens n'a aucun fondement. Dans une acceptation comme 
celle qui nous occupe, la compensation n'est à réaliser 
qu*à rëchéance. Jusque-là les choses restent ce qu'elles 



Digitized by Google 



étaient, il ne peut donc pas être question de forcer le 
porleur à rece?oir son payement avant terme, pas plus, 
dirons-nous^ que de contraindre le débiteur à payer ayant 
TéChéance. 

233. — On a fait à la solution de Dupuis, Pothier et 
' Merlin une autre reproche, à savoir: de méconnaître les 
principes du commerce. En elïet, a-t-on dit, elle paralyse 
l'effet entre les mains du porteur, car il est bien évident 
qu'une traite revêtue d*uDe acceptation semblable ne peut 
plus être négociée, puisque le oessiounairen aurait rien k 
exiger du tiré. Ce serait donc changer la destination 
naturelle des elTets de commerce, qui est la circulation. 

Au surplus, 1 accepteur ne s'oblige-t-il pas non-seuler 
ment envers le porteur actuel, mais encore envers les 
porteurs successils? Comment admettre alors qu'il puisse 
opposer à son acceptation des conditions qu'il ne pour- 
rait opposer qu'au porteur actuel ? Un pareil système con- 
duirait à des résultats illogiques. 

La compensation paralyse la circulationtde Teffet! 
Cette proposition n'a rien d'absolu, elle peut même être 
dénhée de vérité. Sans doute la traite revêtue d'une ac* 
ceptation pour payer à soirmême sera d'une négocia- 
tion plus diûiicile, mais elle ne laisse pas que d exister 
légalement jusqu'à l'échéance. On pourra même la négo- 
cier, soit que le porteur jouisse d'un crédit tel que sa 
signature sera considérée comme une garantie suffisante, 
soit qu'il prenne l'engagement de payer avant réchéance 
ce qu'il doit au tiré et de rendre ainsi la proYision à sa 
destination primitive. 
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La négociation est donc possible. Ne le fût-elle pas, que 

le reproche qu'on fait à notre système n'en serait pas 
moins mal fondé, car il ne s'oppose en rien au but natu- 
rel des effets commerciaux, à la circulation. Cette circu- 
lation a des bornes légitimes, elle cède surtout devant 
Textinction par un payement pouvant être offert et ac- 
cepté ayant 1* échéance. 

L'effet résultant dans ce cas de la convention des par- 
ties, la loi rattache de plein droit à certains actes ; à la 
confusion, par exemple. Nous le disions tout à l'heure, 
Teffet accepté, qui devient la propriété de l'accepteur par 
suite d*une négociation, est définitivement éteint.^ Pour- 
quoi n'en serait-il pas ainsi dans le cas qui nous occupe? 
Celui qui au moyen d'un effet de commerce se libère 
I d'une dette légitime, n'a-t-il pas recueilli tout ce qu'il 
pouvait se promettre de cet effet? Voilà ce qui serait illo- 
gique, d'autant p\u^ qu*on ne fait que lui appliquer la loi* 
qu'il a d'avance acceptée. En effet, s'il répugnait tant à 
l'emploi qu'on affecte à la traite qu'il a en mains, pour- 
quoi ne ra-t*il pas négociée avant de la présenter à Tac- 
ceptation chez celui qu'il savait être son créancier? . 

Mais, ditp^n, Taccepteur ne s'oblige-t-il pas non seule- 
ment envers le porteur actuel, mais encore envers les 
porteurs successifs? Oui, répondrons-nous, excepté dans 
le cas qui nous occupe. Les termes de l'acceptation ne 
permettent pas le doute, ils indiquent par la compensa- 
tion qu'ils annoncent 'qu'on ne payera à nul autre qu'au 
porteur lui-mèilie. 
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Telle est la véritable sigoification de 1 acceptation pour 
payer à soi-même ; personne ne peut s*y tromper. Dès- 
lors celui qui, après avoir consulté le titre sur lequel est 
inscrite cette acceptation, en devient le cessionnaire, le 
fait à ses risques et périls, et n*a jamais à recoorir qoe 
contre son cédant. 

Vainement s'adresseraît-il à Tacceptenr. Celai -ci Ini 

répondrait avec raison : J'ai fait connaître mon inten- 
tion d'opposer la compensation ; j*ai eu soin de l'exprimer 
sur le titre même, vous n'avez donc pu l'ignorer, vous 
n êtes dès-lors pas le porteur de bonne foi qui n'est passi- 
ble que des exceptions qui lui sont personnelles. Vous 
êtes en réalité le cédant lui-même, vous ne sauriez avoir 
plus de droits qu'il n'en aurait lui-même. En consé- 
quence, je puis vous refuser le payement que vous récla- 
mez, comme je le lui aurais refusé à lui personnellement. 
Donc, en fait et en droit, l'argument ne saurait avoir de 
portée sérieuse. 

Ainsi, il y a acceptation pure et simple dès que du 
chef du tireur il ne s^élève ni difficultés ni restrictions. 
Lorsque les réserves du tiré sont uniquemejit relatives 
au porteur, il doit s'en défendre à ses risques et périls. 
On ne saurait lui reconnaître le droit de recourir contre 
le tireur. Tel est essentiellement le caractère de l'accep- 
tation pour payer à soi-même. Concluons donc avec Du- 
puis, Pothier et Merlin qu'on ne saurait la considérer 
comme conditionnelle. * 

* V. Pardessus, DnU eommurdal, n« 372. Nouguier, umi. I, p9g. 
'231. 
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234. — On le déciderait de même lorsque, dans le cas 
où une saisie arrêt entre les mains du tiré ayant été pra- 
tiquée par des créanciers du porteur, le premier accepte 
ponr payer à qui sera dit parjmtice. Il y a encore ici 
•empêchement imputable au porteur justifiant la restric- 
tion adoptée par le tiré. 

D'une part, en effet, celui-ci croit ne pouvoir re- 
fuser l'acceptation soit qu*il ait provision, soit qu*il 
fasse crédit au tireur avec lequel il peut s'être entendu. 
Mais, d'autre part, une acceptation pure et simple l'o- 
bligerait de payer , môme au mépris de la saisie faite 
entre ses mains, et dont le maintien l'exposerait à payer 
deux fois, Dés-lors, il a pu et dû dans cette éventualité, 
et pour éviter le préjudice qu'il en éprouverait, accep- 
ter dans les termes que uous venons d'indiquer. Ce qui 
en résultera, ce sera d'obliger le porteur à se défen* 
dre contre les tiers saisissants, et, cet obstacle levé, le 
payement intégral de la lettre de change ne saurait lui 
être refusé par Taccepteur. 

235. — L'acceptation par une exception au principe, 

qui ne l'admet que pure et simple, peut être restreinte 
quant à la somme. En effet, le tiré peut n'être détenteur 
ou débiteur que d'une somme ou valeur moindre que le 
montant de la lettre de change. Cette circonstance Tau- 
toriserait à ne pas accepter. Cependant, dans un senti- 
ment d'équité, il préférera déclarer la vérité et indiquer 
qu'il est prêt> payer ce (qu'il doit. 

Ce n'est pas là évidemment une acceptation pure et 
simple. Donc, en vertu du principe général, le porteur ne 
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pouvait s'en contenter, et était tenu de faire le protêt et 
de renoncer par là à tous droits sur la somme déclarée. 
C'est ce que la commission chargée du projet du Code 
avait cru devoir expressément consacrer. 

Mais cette disposition excita de nombreuses et vives 
réclamations, on la trouvait iiiulile et injuste. On ne voit 
pas pourquoi, disait-on, celui qui se cfoyant créancier 
pour une somme de 1,000 fr. aurait tiré pour cette 
somme, alors qu'il ne lui en était dû que 500, ne pour- 
rait pas disposer au moins de ces 500 fr. ? Pourquoi le dé- 
biteur ne pourrait pas accepter jusqu'à concurrence? De 
pareilles prohibitions, sans objet réel, noieraient que 
gêner le commerce. Qu'une acceptation restreinte, di- 
sait notamment la Cour deRiom, n'empêche pas les pour- 
suites contre le tireur et les endosseurs, cela peut être ; 
mais que l'engagement de l'accepteur envers le porteur 
demeure sans effets pour la somme à laquelle il est res- 
treint, c'est ce qui serait injuste. 

Ces observations l'emportèrent au conseil d'Etat, qui 
sanctionna dans l'article 424 le contraire de ce que la 
commission demandait. 

n en est de l'acceptation - restreinte, comme de l'ac- 
ceptation pure et simple, elle doit être formelle, écrite, 
et signée par l'accepteur. On ne saurait donc la faire 
tacitement résulter ni de la réponse faite au protêt rédigé 
pour le surplus, ni du jrefus que le tiré aurait fait d'ac- 
cepter sur le motif qu'il n'a en mains pour le compte du 
tireur qu'une somme inférieure au montant de la.traite, 
et non liquide. * 

• Cass., e mars 1837, J. D. P.. 1, 4837, 463. 
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n en serait aatremeat si le tiré déclarait la somme 
dont il est débiteur et pour laquelle il est prêt à accepter, 
pourvu que cette réponse fût signée par lui. 

236. — Ainsi donc, racceptation restreinte quant à la 
somme est valable» mais elle Impose des obligations au 
porteur, notamment celle de faire protester pour le sur- 
plus. C'est ce que reconnaissaient ceux qui firent intro- 
duire cette acceptation et qui en soutenaient la légitimité. 
C'était là à leurs yeux un corollaire indispensable pour * 
corapléler le système. Fallait-il bien en effet régler dans 
son entier le sort de la lettre de change, surtout celui de la 
partie de la somme non acceptée. On soutenait dès-lors 
que le défaut de protêt devait enlever tout recours du 
porteur coilre les endosseurs et contre le tireur lui- 
" même au besoin. 

De là rarticie déclarant le porteur tem de faire 
protester la lettre de change, mais jusqu'à concurrence 
de la somme non acceptée, pour le surplus , dit la loi» 
de sorte que pour la somme acceptée on considère l'ac- 
ceptation comme acquise et obligatoire pour tons. 

De cette disposition nous déduisons les deux consé- 
quences suivantes : 

1« L'acceptation restreinte quant à la somme se dis- 
tingue de racceptation conditionnelle en ce qu'elle est 
libératoire pour les débiteurs, tandis que celle-ci ne sau- 
rait créer jamais auçun lien pour le porteur. Pouvant 
considérer celle-ci comme non avenue, il n'a pas la môme 
faculté pour celle-là, dont le bénéfice est acquis aux en- 
dosseurs et au tireur, le protêt fait pour la totalité de la 
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somme se trouverait réduit sur leur demande à la partie 
de la somme non acceptée. La caution ne pourrait donc 
être exigée que pour celte partie ; 

2^ Le protêt pour le surplus n'est pas facultatif , le 
porteur qui aurait omis de le requérir perdrait son re- 
cours contre les endosseurs, et même contre le tireur, 
si celui-ci prouvait que malgré sou dire le tiré avait gro- 
yision suffisante. Restreindre Tacceptation, c'est apporter 
au contrat une modifit ation que les intéressés doivent 
connaître, soit pour la faire rejeter, soit pour poursuivre 
les sûretés que la loi permet de requérir. Le porteur peut 
bien abandonner son droit, mais non disposer de celui 
d*autrui j et si Tabandon qu'il fait entraine la perte de 
celui-ci, celte perte demeurerait à sa charge exclusive. 

237. — On pourrait reprocher au Code de commerce 
de n'avoir pas assez expliqué sa pensée sur le sort de 
Tacceptation conditionnelle. Est-elle nulle pour le tout, . 
ne Test-elle que pour la condition ? C'est ce que rien ne 
décide d'une manière formelle. 

L'ordonnance de 1673 était beaucoup plus explicite, 
elle ne se contentait pas d abroger les acceptations con- 
ditionnelles. Elle ajoutait : qu'elhi patieraient pour re- 
fus , et pourront , les lettres, être protestées. 

Malgré le silence gardé à cet égard , l'esprit de notre 
législation a été de consacrer ce que la précédente avait 
admis , seulement ce qui résultait explicitement de celle- 
ci n'est plus aujourd'hui qu'une déduction implicite. De 
ce que l'article 184 ne permet pas que l'acceptation soit 
conditionnelle, il faut en conclure qu'aux yeu& de la loi 
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il n'y a de véritable acceptation que celle qui est pure et 
simple. 

Ainsi, aujourd'hui racceptatioii cçnditionnelle ne sau- 
rait être opposée ao porteur, ni Tempêcher de requérir le 
protêt et d'exercer son recours contre le tireur et les 
endosseurs ; elle ne peut le lier que s'il accepte formel- 
lement la proposition qui lui en est faite. 

Mais, à l'égard du tiré, rarticle 124 ne lui enlève 
rien de cette liberté absolue dont il est investi par la 
raison et par la loi ; il peut ne pas accepter, ou s'il ac- 
cepte il a la faculté de mettre à cette acceptation toutes 
les conditions qu'il croira convenables ou utiles. On ne 
pourra jamais diviser contre lui Tacceptation et les con- 
ditions. Le rejet de celles-ci entraînera forcément la 
rétractation de celle-là. 

On a quelquefois contesté ce principe^ mais les tribu- 
.naui ne se sont pas laissés entraîner jusqu'à le mécon- 
naître ; ils ont pu varier sur le caractère de racceptation, 
sur les effets de l'acceptation conditionnelle jamais. 

238. — La Cour de Paris était appelée à appliquer le 
principe» le 31 mars 1838,> dans l'espèce suivante : 

Un' commerçant sur lequel des traites étaient tirées 
les avait acceptées, pour payer à l'échéance iur telles- 
fùumiture$ à faire dam l^/moM.Poursuivi en payement 
à l'échéance , il déclare n'avoir reçu des fournitures dans 
le mois indiqué que pour une somme déterminée qu'il 
offre de payer, il ajoutait que son acceptation, faite sous 
conditions, devait être prise telle qu'elle était, ou rejelée 
pour le tout. « 
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Le porteur soutenait au contraire que Tobligation de 
payer était npressément formulée , qu'elle défait donc 
«ortir à effet; qu'on ne pouvait même lui opposer la con- 
dition qui y avait été apposée. Ce système est admis et 
consacré par le tribunal de'commerce. 

Mais, sur l'appel, le jugement est réformé. 

« Attendu qu'en acceptant les deux traites , Richard a 
énoncé qu'il les payerait à leurs échéances sur les fourni- 
tures à faire dans le mois d'août suivant ; 

« Que cette acceptation , ainsi faite dans une forme 
inusitée, annonçait Tintention formelle de ne payer que 
sur les fournitures qui seraient faites» et par conséquent ' 
dans le cas seulement oh elles seraient effectuées ; qu^ainsi 
la promesse de payer, étant subordonnée à un événement 
futur et incertain, ne constituait qu'une acceptation 
conditionnelle ; 

<i Attendu que si l'acceptation conditionnelle peut être 
prise pour refus et donner lieu à un protêt faute d'ac* 
ceptation lorsque la traite est présentée par le porteur 
au tiré , il ne s'ensuit pas que cette acceptation puisse 
être séparée de la condition qui y a été apposée, pour en 
induire une acceptation pure et simple/ » 

En fait et en droit» cet arrêt est irréprochable. Il serait 
inique que le tiré, qui pour sauvegarder ses intérêts au- 
rait niis une condition à son acceptation, vit cette condi- 
tion repoussée et se trouvât engagé purement et simple- 
ment. La faveur due au porteur ne pouvait aller jusque- 
; là. Ne snfiit^ii pas en effet, à son intérêt, de la faculté 

> J. D. p., â, 1840, 40. 
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de repousser toute condition , de voir dans les rôserres 

que se fait le tiré, relatives à un fait futur et incertain, 
le refus d'acceptation rautojrisani à faire protester et à 
recourir immédiatemeni contre le tireur et les endos- 
seurs. 

m 

239. — En résumé donc, le porteur est libre d'ac- 
cepter à ses périls et risques les conditions que le tiré 
mettrait à son acceptation , mais il peut également les 
repousser et les considérer comme refus de payement, 
la prétention du tireur ou des endosseurs contre lesquels 
il recourrait aux termes de Tarticle ISO, de le forcer de 
se contenter de l'acceptation conditionnelle, serait con- 
damnée par FarticlalSi. 

Mais à l'endroit du tiré, le droit de stipuler telle ou ' 
telle condition, sans que jamais on puisse séparer celle-ci 
de l'acceptation , est incontestable. La nullité de la con* 
dition entraînerait celle de l'acceptation. 

Ëofin 9 l'acceptation restreinte quant à la somme est 
valable et obligatoire pour tous. Le porteur n'est rece- 
yable à protester et à exiger un cautionnement que pour 
le surplus. 

240. — L'acceptation doit être donnée à présentation 
de la lettre, cette exigence n*a rien de bien sévère. En 

effet, l'avis de T opération est ordinairement donné au 
tiré au moment de la création des Hraitee» quelquefois 
même avant, dès- lors il a eu tout le temps nécessaire 
pour se fixer sur le parti qu'il a à prendre. Ce n'est donc 
pas trop exiger de lui que de lui demander une résoliH . 
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lion immédiato» lorsque ultérieurement les traites lui 
seront présentées. 

Cependant 9 il était bon d'aller à toutes fins. L'avisa 
pu être omis on donné tardivement. Des affaires ur 
gentes ont pn empêcher Texamen de la position respec- 
tive» des reoseignemeuts attendus sur la solvabilité du 
tireur pouvaient justifier la demande d*un délai. Dans 
cette prévision, la loi a cru devoir fixer ce délai, il ne 
peut être que de vingt-quatre heures. 

Pendant ce délai, le tiré peut exiger que les traites 
soient déposées en ses mains. Le porteur peut-ii en exi- 
ger un reçu ? La loi ne s'en explique pas , Tusage est 
même contraire, car le tiré accepte ou n'accepte pas et, 
dans l'un comme dans l'autre cas, il n'a aucun intérêt 
soit à retenir les traites, soit à dénier de les avoir reçues. 

Cependant, la prudence nous paraît commander cette 
précaution , que doit accompagner celle de Tindication 
de rheure de la remise. On prévient ainsi toutes les dif-^ 
ficuités que pourraient faire naitre la question de savoir 
si le délai de vingtrquatre heures est ou non expiré. 

2i1 . — A défaut de reçu de la part du tiré, l'heure 
de la remise comme la remise elle-même, en cas de dé* 
négation , pourraient être établies par toutes sortes de 
preuve, et même par témoins, on pourrait également dé- 
férer le serment. 

A l'expiration des vingt-quatre heures , le tiré ne 
pourrait, sous aucun prétexte , se dispenser de restituer, 
la lettre de change acceptée ou non. Mais, comme l'ob- 
serve fort bien M. Horson, son obligation est d obéir à 
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la demande en restitution qui lui est faite et non de la 
prévenir. En GODSéquénce, si le propriélaire de la.ieitre 

ou son mandataire ne la réclame pas, le tiré n'est pas 
tenu de la rapporter, il peut attendre .que la réclamation 
soit formolôe. 

242. — Quel est l'effet da refus d'obtempérer à celle 
réclamation lorsque le délai de vingt-quatre heures est 
expiré? 

Sons Tordonnance de 4673, on- considérait comme 

une acceptation tacite la rétention de la lettre, sous pré- 
texte de ravoir égarée. C'est ce que Jou&se nous apprend, 
en rappelant la maxime de Scaccia : Àceeptatio enim 
fit tacite per receptionem et retentionem iitterarum. 
C'est ce que la doctrine enseignait asse^ généralement; i 
c'est ce que professait notamment Dupuis de la Serra. 

Le désir de suppléer au silence de la loi et de trouver 
une sanction pénale à Tobligation de restîtoer la lettre 
avait quelque peu aveuglé ces jurisconsultes, en les ame- - 
nant à se placer en contradiction flagrante avec l'ordon* 
nance, qui prescrivait que Tacceptation devait être par 
écrit. 

C'est ce que le judicieux Pothier ne manquait pas de 

signaler. De cette disposition de l'ordonnance il tirait cette 
conséquence : Nous ne devons pas admettre dans notre 
jurisprudence d'acceptation tacite résultant de [ce que 
celui sur qui la lettre de change est tirée l'aurait retenue 
sans écrire au bas aucune acceptation. Néanmoins, s'il 
paraissait du dol de la part de celui sur qui la lettre est 
tirée, qui aurait exprès amusé longtemps^le porteur sous 
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le faux prélexle l'a adirée, atin de 1 empêcher de 
sepourfoir contre le tireur pour se faire par lui donner 
caution faute d'acceptation, et que pendaiil ce temps le 
tireur eût fait faillite, celui sur qui la lettre est tirée, qui 
a amusé le porteur, serait tenu de l'acquitter comme s*il 
lavait acceptée, mais celte obligation ne naît pas d'une 
acceptation, n'y en ayant pas en ; elle nait> dé son doL* 

G*est-à-dire que e*est à titre de dommages-intérêts que 
le payement est ordonné, et cela entrait bien mieux dans 
Tesprit ei dans le texte précis de Tordonnance. 

Le Gode de commerce a pensé comme Pothier, la ré- 
tention illégitime de la lettre de cbange ne constituera 
jamais l'acceptation devant être écrite et signée, mais elle 
pourra motiver contre le tiré une adjudication de dom- 
mages*itttérôts. Mais Tarticle 425 n'exige pas que la ré- 
tention soit dolosiVe, elle suffit, quel qu'en soit le motif, 
pour obliger son auteur à réparer le préjudice qu'elle a 
occasionné. En d*autrestermes, la rétention se place dans 
la catégorie des faits prévus par l'article 1382 du Code 
Napoléon et produit les mêmes effets. 

243. — En conséquence, celui qui en jioursuivra l'ap- 
plication aura à prouver d-abord le refus de restituer, 
ensuite l'existence d'un préjudice. 

Refus de restituer. — li résulterait suffisamment de ce 
que le moment de la remise établi, le tiré se trouverait 
encore en possession de la lettre de change, après plus de 
vingt-quatre heures. 

* CoïKrai de cAon^e, n" 46, 
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Mais, nous veaons de le dire,, le tiré n'est teau que d'o- 
béir à riDjoDctiou de restituer. Il faudrait donc, pour 
caractériser la possession illégale du tiré, prouver que 
cette injonction lui a été faite. Sans doute cette preuve 
peut se faire par témoins, mats ta prudence exige une 
constatation faisant disparaître tout doute, et toujours 
exécutable. Nous voulons parler d'une sommation extra- 
judiciaire. 

Existence du préjudice. — Le pr^udice, eu matière/ie 
lettre de^cbange, existe par celasenl qu'il y a eu rétention ' 
illégilime. On n'a pu disposer de sa chose, ce qui est ui^ 
préjudice moral, indépendamment du préjudice matériel 
pouvant résulter soit de la variation du cours du change, 
soit de la faillite du tireur. 

Mais nous admettrons, entre le préjudice moral et le 
préjudice matériel, cette différence. A l'égard du pre- 
mier, la réparation nous paraîtrait devoir être laissée 
à l'arbitrage des ma^strats, c'est-à-dire qu'elle pourrait 
être refusée si réeliement le tiré a agi avec bonne foi. 

Cette latitude, nous la refuserions pour le préjudice 
matériel. Quelle que soit la bonne foi de celui qui l'a oc- 
casionné, il doit en rester chargé. Cette bonne foi ne 
saurait surpasser celle de celui qui a été victime. Entre 
celui qui soulïre et celui qui s'est trompé, même sans le 
vouloir, il n*y a pas à hésiter» c'e^t là une maxime qui.ne 
cessera jamais d'être vraie. 
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S IV. — DE L'AGGEPTàTION PAR INTSaVENTIOI^. 

ART. 426. 

Lors du protêt faute d'acceptation, la lettre de 
change peut élre acceptée par un tiers interve- 
nant pour le tireur ou pour Tun de» endosseurs. 

L'intervention est mentionnée dans Tacte du protêt^ 

. elle est signée par Tintervenant. 

ART. i27. 

L'intervenant est tenu de notifier sans délai son in- 
tervention à celui pour qui il est intervenu. 

ART. 128. 

Le porteur de la lettre de change conserve tous ses 

droits contre le tireur et les endosseurs à raison 
du défaut d'acceptation par celui sur qui la lettre 
était tirée, nonobstant toutes acceptations par 
intervention. 

SOMMAIRE. 

244. Précautions prises pour éviter le protêt faute d'accep- 
tation. 

S45. Caractère de l'acceptation par intervention. 
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346. Conséquence quant à la nécessité du protêt faute d'ac- 
ceptation. 

847. L'acceptation par intervention doit être signée. Ne 

peut être conditionnelle ; mais on peut la restrein- 
dre quant à la somme. 

248. Le tiré peut intervenir après avoir refusé d'accepter 

pour le tireur. 

249. Le tiré, lorsque la lettre de change est fournie pour 

compte de tiers, peut-il sans protêt accepter pour le 

tireur d'ordre et pour compte. 
S50. Arrêt décidant l'afârmative. 
25L Réfutation. 

S52. Examen et critique d'un parère produit dans le sens 
de L'arrêt. 

253. Le commerçant indiqué au besoin et le porteur lui- 

même peuvent accepter par intervention. 

254. Comment doit-il être procédé dans le cas où plusieurs 

intervenants se présentent. 

255. Obligation pour l'intervenant de notifier son interven- 

tion à celui pour qui il l'a réalisée. 

256. .Délai et formé de cette notification. 

257. Nature de l'acceptation par intenrentîon. Conséquence 

pour le recours du porteur contre le tireur et les 
. endosseurs. 

258. Débats que l'article 128 a subis. 

259. Effet de Pintenrention à Tendroit de celui pour qui eUe , 

a été réalisée, àrendroitde l'intervenant lui-même. 

260. Elfi'et du caractère de l'acceptation par intervention sur 

l'obligation de celui qui l'a donnée. Conséquences 
• vis-à-vis du porteur. 



244. — Le refus d'acceptation donnant lieu à un 
protêt, comme celui de payement, est un fait graYe pour 

les signataires de la lettre de change. Indépendamment 
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da préjudice matériel résulUDt d*aiiginentation des frais, 

il peut'en surgir un grave préjudice moral. Ce déni de con- 
fiance, habilement exploité par des rivaux ou des jaloux, 
est dans le cas d'altérer le crédit d'une maisoD et de por- 
ter une atteinte funeste à son existence commerciale. 

Aussi oe doit-on pas s'étonner du soin que les maisons 
honorables mettent à prévenir les effets de l'un et de * 
l'autre. Ce n'est pas seulement par la clause de retour ' 
sans frais qu'elles pourvoiront à ce but. Dans bien de 
cas, elles indiqueront sur le lieu de la présentation ou du 
payement des tiers chargés au besoin d'accepter ou de 
payer, à défaut par le tiré de faire l'un' ou l'autre. • 

Dans d'autres circonstances, cette indication ne sera 
pas même nécessaire* Par une susceptibilité honorable 
pour celui qui la conçoit comme pour celui qui en est • 
l'objet, un commerçant ne voudra point permettre que le 
nom de son correspondant se trouve compromis par un 
protêt. Eli conséquence, sans en avoir reçu Tordre, sans 
même que son correspondant s'en doute, il interviendra 
spontanément pour l'honneur de la signature de celûi-ci, 
et payera ou acceptera la lettre de change. 

243. — La spontanéité, qui forme le caractère le plus 
habituel de Tintervention, ne permet pas de la rattacher 
à l'idée d'un mandat quelconque. En effet, le mandat 
suppose un ordre direct comme celui qui s'adresse au 
tiré, ou subsidiaire comme celui résultànt de Tindication 
au besoin, on ne saurait en trouver aucun dans l'accepta- 
tion par intervention. 

Aussi, observait très judicieusement Pothier, lorsque 
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celui sur qui la lettre de change est tirée refuse de l'ac- 
cepter, et qu'une autre personne l'accepte pour faire 
honneur au tireur ou à un des endosseurs » ce n'est 
poiDt on contrat de mandat qui intervient entre cette 
personne et le tireur ou l'endosseur, à qui elle a déclaré 
qu'elle voulait faire honneur, qui ne l'en avait pas chargé, 
et qui n'a aucune connaissance du service que cette per- 
sonne lui rend^mais c'esl ie quasi-contrat de negotiortm 
gettorum qui intervient et qui produit les obligations 
qui en naissent.' 

Ce caractère de l'acceptation par intervention est im- 
' portant à retenir, il donne la clef des prescriptions des 
articles que nous examinons sur la manière dont elle 
peut être formée, sur les effets qu'elle est appelée à pro- 
duire. 

846. — En principe, il ne peut y avoir gestion d'affai- 
res tant qu'il n'y a pas d'affaires à gérer. Dans notre 
hypothèse, les souscripteurs de la lettre de change n*ont 
des obligations personnelles à remplir que du moment 
qu^ le tiré a refusé d'accepter et que ce refus autorise 
les conséquences prévues par l'articlé 180. 

On comprend dès-lors les motifs qui ont porté la loi à 
ne permettre l'acceptation par intervention que lors du 
protêt iiaute d'acceptation, c'est-à-dire à l'instant où la 
constatation légale du refus du tiré va motiver un recours 
contre le tireur et les endosseurs. 
^ L'existence d'un protêt faute d'acceptation est donc 

■ 

X 

0* 

> Cmlrat de change, n" 3. 
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uo préalable indispensable à rintervention. Toute obli- 
gation de garantir le payement de la lettre de change, 
contractée avant le protèi ne serait qu'un aval, de quel- 
que manière d'ailleurs qu*on Teùt qualifiée. 

2&7. — De là il résulte que rintention d'intervenir se 
manifeste à Fhuissier chargé de protester faute d'accep- 
tation. C'est donc à lui à constater ce fait dans son ex- 
ploity mais cet exploit, du moins en la partie rélatant 
raeceptatioD, doit être signé par Pintervenant. Le principe 
suivant lequel racceplalion doit é Ire signée s'applique à 
racceptation par intervention , comme à Tacceptation 
ordinaire. 

On proposait lors de ta discussion au conseil d'£tat de 
ne pas parier de la signature dans cette circonstance. 
C'est en réglant, les formes du protêt qu'on pourra dire 
comment lasignature de celui qui nesait pas écrire pourra 
être suppléée. 

On répondit que la nécessité de la signature ne tient 
pas à la forme, mais au fond ; elle est exigée pour la va- 
lidité de l'intervention. 

H. Berlier ajoutait que la simple mention de Tinter- 
yention serait dangereuse si elle devait obliger, jusqu'à 
inscription de faux, celui qu'elle concernerait; qu'au 
surplus la signature de la partie ne présente nul embar- 
ras , que tout négociant sait au moins signer, et qu'il n'y 
a, dans le cas particulier» nul refus à prévoir ni à crain- 
dre; car celui qui veut bien intervenir sera tout disposé 
à certifier son intervention par sa signature. 

Ainsi donc , l'acceptation par intervention doit être 
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signée. Ce n'est pas» au reste, le seul point de contact 
qo'eHeait avec l'acceptation ordinaire ; comme celle-ci , 
elle doit être pure et simple. La condition à reflet de la» 
quelle on la subordonnerait en anéantirait le bénéfice. 

Mais elle peut être restreinte quant à la somme. Dans 
ce cas il serait procédé conformément à la disposition de 
l'article 124. 

248. — Tout le monde peut s'offrir pour gérer les 
affaires d'un correspondant ou d'un ami. Aussi ta loi 
n'exclut-elle personne de Facceptation par intervention. 
Le mot tiers, dont elle se sert dans notre article 126, n'a 
pas d'autre portée que de distinguer ceux qui par la na- 
ture des choses elles-mêmes ne pouvaient devenir ac- 
cepteur. ' 

L'acceptation doit ajouter un nouveau débiteur à ceux 
qui existent déjà, offrir une autre garantie de payement. 
Or, comment atteindraitron ce résultat, si le lireur, le 
donneur d'aval ou Tendosseur était admis à accepter? 
Leur signature en cette qualité ajouterait-elle quelque 
chose à Tobligation qu'ils ont déjà contractée ? # 

Ainsi, dans notre article, les tiers sont tous ceux qui, 

< 

étrangers jusque-là à la lettre de change, n'en devien- 
dront responsables et garants qu en vertu de leur accep- 
tation. 

Dans cette catégorie se placent le tiré, celui qui a été 
indiqué au besoin, le porteur lui-même. 

Le tiré çst à la venté nommé dans la lettre de change, 
mais il n'en devient débiteur que si, exécutant l'ordre 
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qui loi est adressé » il accepte et s*enpge de payer la 
lettre de change. 

Le refus de donner son acceptation le rend complète- 
ment étranger à l'opération, il peut donc, après avoir 
déclaré et fait constater ce refus, intervenir et accepter 
pour rhonneur de la' signature d*un ou de plusieurs des 
endosseurs. 

249. — Dans le cas d'une traite souscrite d'ordre et 
pour compte d'un tiers, le tiré peut-il , refusant d'accep- 
ter pour le donneur d'ordre, intervenir et accepter pour 
le tireur? 

Doit-il, dans ce dernier cas, faire dresser un protêt 
faute d'acceptation, et n'intervenir qu'après? 

- La première de ces questions ne saurait faire l'objet 
d'une difficulté. Le tiré refusant le mandat qui lui est 
conféré par le donneur d*ordre, devient étranger à la 

lettre de change dont il n'est ni garant, ni responsable. 

D*autre part, le tireur pour compte n'agit que comme 

commissionnaire. L'ordre qu'il Iransiiiel au tiré n'es* 
que pour son commettant. £n conséquence, le refus que 
celui-ci fait de le remplir*ne concerne que ce commettant 
et nullement le tireur pour compte. 

En cet état, si le tiré a toute confiance en la solvabilité 

personnelle du tireur ; si les relations existant entre 
eux lui paraissent devoir motiver une intervention pour 
l'honneur de sa signature , comment et pour quels mo- 
tifs empècherait-on la réalisation de cet acte? 

La seconde question est plus délicate , non pas au 
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point de vae des principes, mais à celui des considérar 

lions et de Tusage commercial. , 
En effet, l'arCicie 126 est général et absolu. 11 n'y a 
d*inlervenlion possible que sur protêt , nous en disions 
tout à l'heure les motifs. En conséquence, si Taccepta* 
tion do tiré en faveur du tireur pour compte est une 
intervention véritable^ comment la soustraire à Tapplica- 
tion de Tarlicle 126. 

250. — C'est cependant ce que la Cour de Paris a cru 
devoir faire , -en jugeant que lorsqu'une traite est tirée 
pour compte d'un tiers qui n'a pas donné d'avis au tiré, 
celui-ci peut accepter pour Thonneur de la signature du 
tireur, en le prévenant par correspondance que c'est 
pour son compte à lui tireur, qu'il accepte ; que dans ce 
cas le tiré, pour conserver son recours contre le tireur, 
n'est pas obligé de laisser protester la lettre et de faire 
mentionner dans le protêt que son acceptation n'est 
pas pour le compte du donneur d'ordre, mais pour le 
compte dn tireur. Le pourvoi dont cet arrêt avait été 
frappé a été même rejeté par la Cour de cassation , le 22 
décembre 1835. 

L importance de la question mérite quelques dévelop- 
ment; il s'agissait dans cette espèce d'une traite' que la 
maison Schrodor et Schiller, de Bordeaux, créancière du 
sieur Lindé, négociant à Saint-Pétersbourg, avait tirée 
d'ordre de celui-ci sur le sieur Gontard , à Paris. 

Gontard répond à la lettre d'avis de la maison Schroder 
et Schiller qu*i^ la réception de leur lettre, il a écrit à 
Lindé pour lui demander son assentiment à cette traite'. 
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mais que si elle lui est présentée avant la réponse de ce 
dernier, il se fera un plaisir de l'accueillir, en attendant, 
pour leur compte. Cette lettre est du 8 juin 1833. 

Le tO du môme mois, la lettre présentée au tiré est 
acceptée par lui , purement et simplement ; et ce n*est 
que le il? que, dans une set onde lettre, Gontard confirme 
aux sieurs Scbroder et Schiller que, n*a3fant reçu aucun 
avis de Lindé, il a accepté pour leur compte personnel. 

Le 12 juillet, ceux-ci, qui connaissaient la faillite du 
sieur Lîndé, à St-Pétersbourg, écrivirent à Gontard qu'ils 
avaient dû être persuadés que ce n'était pas pour leur 
compte, mais pour celui de Lindé que la traite était 
acceptée, attendu que Tacceptatlon aVaitété donnée sans 
protêt. 

Gontard, ayant payé la traite à son échéance, actionne 
la maison Schroder et Schiller ; mais, sur l'exception de 
celle-ci , il est condamné par le tribunal de commerce de 
la Seine , le 12 novembre 1833. 

« Attendu , en droit , que la loi en permettant à toute 
personne d'intervenir, soit pour l'acceptation , soit pour 
le payement d'une lettre de change, a prescrit des for- 
malités sans Taccomplissement desquelles l'intervenant 
ne peut avoir de droits contre celui pour lequel il est 
intervenu; 

ff Attendu que Taccep^nr d'une lettre de change tirée 

pour compte de tiers ne peut, si la provision n'est pas 
faite par le donneur d'ordre, avoir aucune action contre 
le tireur pour compte, puisque ce dernier n*agit qu'yen 
({ualité de mandataire du donneur d'ordre; que si donc 
le tiré , n*ay^t pas toute confiance dans ce donneur 
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d*ordre, croit devoir accepter pour l'honneur de la*si- 
gnatore du tireur, il ne peut le faire qu'en se conformant 

aux dispositions prescrites pour les interventions ; 

« Que faute par lui de remplir ces formalités» la loi 
ne lui donne aucun droit contre celui pour le compte 
duquel il a accepté ; 

« Qu*à la vérité, en pareil cas , il arrive assez souvent 
que le tiré, au lieu d'exiger un acte de protêt et d'inter- 
veoUoD, contente d'aviser la maison pour, laquelle il est 
intervenu , et qu'il est assez rare aussi que les banquiers 
se refusent à reconnaître la validité de. pareilles interven- 
tions; mais que cet usage n'est pas général, et que» dans 
ce cas, r accepteur s'en remet entièrement à la loyauté 
du tireur ; 

u Attendu que sMl est vrai que le défaut de prQtét à 

l'intervention de Gontard n'a causé aucun préjudice 
aux défendeurs, qui ne pourraient dire que ce soit sur la 
foi de raeceptation donnée par Gontard qu'ils ont fait 
crédita Lindé, ce sont des considérations d'équité qui 
ne peuvent faire fléchir les principes rigoureux en pa- : 
reille occasion. » 

Ëu droit, et au point de vue de l'article 126, on aie 
peut rien dire de plus concluants que les motifs que 
nous venons de transcrire.. Ce n'est donc qu'en se pla- 
çant sur un autre terrain que la Cour a pu réformer le 
jugement qui les avait pour bases et ppur fondements. 

Voici, en ellet, les motifs de l'arrêt de réformation. 

« Considérant, en droit, que le négociant à l'accepta- 
tion duquel une lettre de change, tirée [)ar l'orclre d'un 
tiers» est présentée , est le maître soit de refuser pure 
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ment et simplement son acceptation , soit d'accepter- 

seulement pour le compte du tireur et non pour le compte 
du donneur d'ordre, dont la solvabilité ne lui est pas dé- 
montrée ; que cette acceptation, restreinte à la signature 
du tireur par ordre, n'a pas été assujettie par la loi à la 
formalité préalable du protêt, qu*en effet, si la loi donne ' 
au porteur d'une lettre de change le droit de la faire pro- 
tester lors du refus d'acceptation ou dans le cas d'une 
acceptation restreinte i une oo plusieurs signatures, et 
d'exercer sur-le-champ son recours contre les endosseurs 
et le tireur de cette lettre, il n'en résulte pas pour le 
' porteur de la lettre l'obligation absolue de faire le pro- 
têt ^ à moins que la lettre ne soit payable à un ou plu- 
sieurs jours, à un ou plusieurs mois de vue, on que To- 
bligation de faire présenter la lettre à l'acceptation ne 
résulte de la convention spéciale des parties, ce qui ne 
se rencontre pas dans Tespèee ; qu'en tout autre cas i' 
ne peut résulter, du défaut de protêt contre le porteur, 
qu'une action en dommages-intérêts , si par son propre 

fait il a purlé préjudice à autrui. 

« Considérant que le tiers qui intervient et qui accepte 
une lettre de change, sur le refus d'acceptation fait par le 
tiré, ou le tiré lui-même qui refuse l'acceptation pure et 
âmple, et qui, changeant de qualité et prenant celle 
de tiers intervenant, ne consent à donner qu*une accep- 
tation restreinte à la signature du tireur par ordre, ne 
sont pas placés dans une position autre que celle du tiers 
porteur ; 

« Cpnsidérant enfin que le défaut de protêt faute d'ac- 
ceipfation n'a porté aucun préjudice à la maison Schroder 
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etSchiller» suffisamment avertie par la correspondance de 
Gontard. >» 

251 Anotreayis, cet arrêt a un tort immense, ceini 

de méconnaître rarticle 126 et de Teffacer de notre 
Code» du moins quant à ses véritables caractères. En effet» 
si la doctrine invoquée est juridique, qu'on nous cite une 
seule hypothèse dans laquelle sa disposiliou devra être 
appliquée. Quoi, [^intervenant sera libre de requérir on 
non un protêt faute d'acceptation, tandis au contraire 
que rarticle \%6 ne permet l'intervention que sur protêt, 
c'est-à-dire rend celui-ci la condition essentielle^ indis- . 
pensable de celle-là. 

Celui sur qui une lettre est tirée pour compte de tiers 
est sans doute libre d'accepter ou de refuser d'accepter 
pour le compte du donneur d'ordre, mais il n est pas le 
maître d'accepter pour le tireur par ordre. Celui-ci ne 
donne aucun mandat, ne défère aucune mission. On ne 
peut donc réaliser en sa faveur que Tacceptatiou par in- 
tervention, telle qu'on la ferait pour un endosseur. Or, 
pour celui-ci, on ne niera pas rapplication de l'article 
126. Pour quelle raison la refus^raitron au tireur pour 
compte, qui n'est obligé qu'au même titre que Tendos- 
seur ? 

Nous contestons donc la faculté que l'arrêt reconniA 

au tiré. Il n'est pas libre d'accepter pour le tireur par 
ordre» il ne peut le faire qu'en intervenant» et dès-lors il 
tombe sous l'application derarticle126. L'arrêt lé recon- 
naît lui-même, puisqu'il admet que dans ce cas le tiré» 
changeant de qualité» prend celle de tiers intervenant* 
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Hais alors, s'il prend cette qualité, pourquoi ne le sou* 

mettrait-on pas aux obligations qui en naissent? 

Est-ce vrai d ailieurs que le porteur de la lettre soit 
libre de requérir ou non le protêt? L*arrét a raison lors- 
qu'il s'agit de requérir Tacceptation. Le porteur n'y est 
obligé que dans les cas énumérés par Tarrét lui-même. 
Mais lorsque le porteur a réalisé cette demande d'accep- 
tation, uue seule chose peut empêcher le protêt, l'accep- 
tation pure et simple. Si elle est refusée, si Tacceptation 
est restreinte à une ou plusieurs signature?; le protêt doit 
être rédigé, il est obligatoire pour le porteur lui-même. 

L*arrét de Paris confond donc les choses et les épo- 
ques, il est loin de la lucidité, de la logique qui distin- 
guent le jugement. 

Cependant la Cour de cassation l'a consacré. Mais, hâ- 
tons-nous de le dire, si le pourvoi est rejeté, c'est que, auK 
moyens de droit la Cqpr de Paris avait ajouté des moyens 
de fait devaQt lesquels la Cour de cassation se déclare dé- 
sarmée, elle ne voit qu'un arrêt d'espèce et non de prin- 
cipe, c'est ce qui explique sa décision. Dans le cas con- 
traire, nous n'hésiterions pas d'en appeler de la Cour de 
cassation à la Cour de cassation elle-même. 

252. — Ajoutons que devant la Cour de Paris les ap- 
pelants produisaient un parère pour justifier l'usage 
auquel fait allusion un des derniers motifs du jugement.^ 
Les signataires partent de ce principe que, dans le cas qui 
nous occupe, l'acceptation est donnée purement et sim- 
plement. Tout aussitôt ils s'écrient : à quoi bon un pro- 
têt? Le porteur doit être nécessairement satisfait» car il 
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reçoit ca qu'il demaDdeyiin^arieadeplusàréclamery 
aucoars recours à exercer contre personne, là circons- 
tance que le tiré n'a pas accepté pour le compte de la 
tierce personne indiquée par le tireur ne regarde nulle- 
ment le porteur; c'est une atïaire toute particulière entre 
le tireur par ordre et fe tiré. 

Certes, que le porteur fût satisfait, on le comprend. Il 
demandait racceptation de la lettre, le tiré la donnait 
pure et simple, que'pouvait'-il exiger de plus? Mais quel 
pouvait être le sens d'une pareille acceptation? Quelle en ♦ 
était la portée? 

Elle était évidemment donnée pour le compte du don* . 
neur d'ordre. C'est lui et lui seul qui mandait d'accep- 
ter. L'accomplissement pur et simple du mandat ne pou* 
Tait être interprété dans le sens d*un déni de confiance 
pour celui-ci. 

Suifisait-il d'une lettre pour donner légalement cette 

signification k racceptation? Ici nous retrouvons les exi- . 
gences de la loi qui a prescrit autre chose, et que pour- 
rait un usage d'une place quelconque contre sa disposi- 
tion formelle? 

Ce n'est donc pas tout que d'examiner l'acceptation au 
point de vue du porteur, il faut également l'apprécier au * 
regard du tireur pour compte. Âquoi ce dernier devra-t-il 
croire? Est-ce à la lettre lui annonçant qu'on a accepté ' 
pour son compte, est-ce à l'acceptation donnée ultérieu- 
rement sans aucune condition? Ne peut-il pas dire avec 
ndson : Tai dû croire à un changement de résolution ; j*ai ^ 
dû penser qu'après m'avoir écrit vous aviez reçu des ins- 
tructions, des avis, bt provision même de la part du don- 
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neur d'ordre, et c'est ce qiù m expliquait le caractère de 
▼otre acceptation. 

Celte excuse, objectera-t-on, ne sera pas proposable 
lorsque» après Tacceplation, la tiré eo fera coooaitre la 
nature. Cela est mi, mais qu'on y prenne garde, il y 
a dans cette opération l'origine d'une fraude en prévi- 
sion de laquelle la loi a en raison de prendre les précau- 
tions qn*elle a prescrites. Le tiré pent avoir agi pour le 
compte du donneur d'ordre» mais une heure, un jour, 
plusieurs jours après, apprenant la faillite de ce dernier, 
il écrira au tireur pour compte que racceplalion le re- 
garde exclusivement. 

' Il faudra donc, plaider sur l'opportunité de Tavis ? À-t- 

il ou non été donné en temps utile? Est-il parvenu à 
' temps? A-t-il été réellement expédié et reçu. Voilà les 
difficultés que la prétérition des désirs de la loi substi- 
tuera à la rè|jle si claire» si naturelle et si simple qui s'in- 
duit de r article 126. 

On objecte le défaut. de préjudice! Nous répondrons 
que Tarticle 426 n'en suppose aucun» qu'on ne pourrait 
donc en subordonner l'application à la preuve de son 
existence. 

Ibis, en fait» le tireur en éprouvera un, ftsavoir : celui 

de ne pouvoir immédiatement recourir contre le donneur 
d'ordre pour le contraindre soit à faire provision» soit à. 
Qjffrlr actuellement des garanties pour le payement à Té^ 

chéance. 

Mais, dit le parère^ cette possibilité le tireur pour 

compte la trouve précisément dans la lettre lui annon- 
çj^lt que l'acceptation e^t pour son compte ; et l'on croi^ 
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que sur le vu de cette lettre ie dooneur d'ordre pourra 
être contraint. Erreur, erreur grave. Ce que le tireur 

trouvera dans cette lettre, ce sera l'occasion de perdre le 
procès qu'il ferait au donneur d'ordre. 

En effet, celui-ci ne manquera pas de lui dire, j'étais 
garant de Tacceptation^ j'avais promis qu'elle serait don- 
née, j'ai rempli ma promesse. Voyez plutôt, non-seule- 
ment il n'y a pas eu protêt faute d'acceptation» mais en- 
core l'acceptation est sur la lettre pure et simple, que 
pouvez-vous exiger de plus ? 

Que m'importe à moi la lettre contraire du tiré? Vous 

ne pouvez pas même me l'opposer, elle est peut-être con- 
certée entre vous pour revenir contre une opération irré- 
vocable, et sur les suites de laquelle» à tort ou à raison, 
le tiré a conçu des inquiétudes. 

Que feraient les tribunaux en présence d'une pareille 

défense? Il n'est pas difficile de le deviner. L'article 120 
ne permet le recours qu'après protêt faute d'acceptation 
dûment notifié. Ce protêt serait-il, dans notre hypothèse, 
remplacé par une simple lettre du tiré, à qui il était si fa- 
cile d'exécuter la loi? Non, mille fois non. Donc, en 
réalité, le tireur pour compte, ne pouvant à défaut de 
protêt exiger .du donneur d'ordre une caution» éprouve 
de ce défaut un notable préjudice. 

Pour conclure cette longue discussion» nous dirons 
que le tiré refusant d'accepter dans l'intérêt du donneur 
d ordre, et voulant le faire pour le tireur pour compte, 
donne réellement une acceptation par intervention; 
qu'en conséquence» il est tenu d!en exécuter les prescrip- 
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lions; et qu'à défaut il n*a aucun rcours contre ce ti- 
reur, surtout s'il a accepté puremeot et simplement. 

253. — Celui qui est indiqué au besoin, et le porteur 
lui-même peaveot accepter par iotenreation. 

Le premier, en effet , est bien désigné par la lettre de 
change 9 mais de même que le tiré principal, il n*y de* 
vient partie qa*en exécutant le mandat qui lui est subsi- 
diairemenl déféré. S'il refuse cette exécution , il devient 
étranger à la lettre de change * et libre par conséquent 
d'intervenir pour rhonnenr de la signature de tel ou tel 
autre des souscripteurs. 

Le porteur n*est pas, ne saurait être étranger à la lettre 
de change; mais loin d'être tenu d'en payer le montant, 
il doit au contraire en êtrer payé. On ne saurait donc 
Fempècher de prendre rengagement de se payer lui- 
même, s'il y a lieu, en l'acquit et décharge d*un de ses 
débiteurs. Il pourrait à l'échéance lui prêter les fonds 
nécessaires à ce payement , pourquoi ne réaliserait-il pas 
ce prêt en éteignant la lettre de change, en le déchargeant 
s'il n*est qu'endosseur, sauf son recours contre son cé- 
dant? Il n'y a là rien d'anormal , rien que la loi ait pu 
condamner. 

234. — La liberté que la loi laisse à tous d'intervenir 
a pu et dû faire prévoir Thypothése d'un concours entre 
plusieurs. Conunenl devrait-on a^ir dans un pareil cas? 

Plusieurs auteurs, assimilant ce concours à celui dont 
s'occupe l'article 189 du Code de commerce , lui en ap- 
pliquent la disposition, dette solution est-elle juridique? 
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Nous ne le croyons pas, car T assimilation qu'on essaya 
est repoussée par la nature des choses. Pierre, Jacques,. 
Joseph sont débiteurs de la lettre de cliange, le payement 
ne peut en être fait trois fois. Qu'il ait lieu une seule, la 
lettre de change n'existera plus » à moins que celui qui 
paye ail à se (aire rembourser par un ^gnataire précé- 
dent. 

On comprend dès-lors que pour éviter cette cascade 

de remboursement, le législateur ait prescrit d'accueillir 
le payement de celui qui libère un plus grand nombre de 
débiteurs. On doit donc accepter en première ligne le 
payemeut oiïert pour le compte du tireur, puis pour 
celui du premier endosseur et ainsi de suite. 

Mais Tacceptation nVst pas un payement, elle n'est 
qu'une garantie qu'il se rèaUsera. On peut donc admettre 
ici ce qui serait impraticable dans le cas de payement, à 
savoir : le concours de plusieurs garants. C'est d'ailleurs 
le but que la loi se propose elle-même dans le recours 
qu'elle autorise dans Tartide 128, et qui peut ête exercé 
malgré l'intervention. 

Ce que la loi tie consacre pas , c'est que plusieurs ré- 
pondent d'une même personne. Une caution qu'on n'ac- 
ceptera que si elle est incontestablement solvable suffît, 
parce qu'elle répond à tous les intérêts. 

Nous distinguerons donc pour la solution de notre 
question. Si plusieurs acceptent pour l$t même personne, 
la première intervention réalisée doit faire écarter les 
autres. 

Au contraire, si les divers intervenants cautionnent 

chacun un signataire différent, on devra les accueillir 
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tous. Ce n'est là qu'une exécution anticipée de l'article 
428 loi-méme. 

255. — L'acceptation par intervention impose des de- 
voirs & son auteur ; le premier est celui d'instruire immé- 
diatement celui ppur le compte de qui il est intervenu. 
C'est ce qae prescrit l'article 427. 

Aucune disposition analogue n'existut dané Tordon- 
nancede 4673. Notre article est donc introductif d un 
droit nouveau. Ce qui Ta motivé, c'est que bien souvent . 
il arrivait que , après avoir accepté , l'intervenant laissait 
passer un . temps considérable sans avertir son corres^ 
pondant pour qui il était intervenu. Ce qui en résultait, 
c'est que ce dernier, ignorant ce qui s'était passé, négli- 
geait de recourir contre son cédant pour obtenir une 
caution , et qu'il ne pouvait plus le faire utilement lors- 
qu'il était enûn avisé. L'intervention était donc plus nui- 
sible que le protêt faute d'acceptation. C'est cette ano- 
malie ^que le Code a voulu détruire, il n'est pas douteux 
qu'avyourd'hui, en présence de l'article 427, l'interve- 
nant qui n'aurait pas obéi à sa disposition serait tenu 
d'indemniser son correspondant du préjudice que son 
silence lui aurait occasionné. ^ 

256. — L'urgence de l'avertissement a paru telle que 
le législateur n'a pas même voulu indiquer un délai. C'est 
sans délai que la notification doit être faite, c'est-à-dire 
le jour même de l'intervention. Cette prescription n*a 

^ Procàft^verlMil du Si léfrier 1807, n* 8, Ucié, 1. 18, p. i06. 
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rien de bien sévère à Tendroil de l'intervenant, il n*aora 

pas même à perdre un temps quelconque pour la levée 
du protêt. Son intervention l'y ayant rendu partie , 
rimissier lui eniaissera une copie, et o*'e8t cette copie 
qu'il doit transmettre sur-le-champ. 

Au reste, il est évident que les termes de notre article 
comportent une latitude quelconque , à condition toute- 
fois que le retard n'aura pas déterminé le préjudice. 
Ainsi, un retard de vingi-qdatre heures n'est pas en gé- 
néral une chose anormale mais, dans le commerce, un 
délai de vingt-quatre heures, c'est la vie ou la mort, la 
solvabilité«ou la faillite. Il est donc, dans tous les cas, 
aussi prudent que sage de l'éviter. 

257. — L'intervention ne produit jamais l'effet de 
l'acceptation ordinaire. Celle-ci suppose que le tiré a reçu 
provision, que déjà conséquemment la lettre est payée 
dans ses mains. Aussi , le constilue-t-elle débiteur prin- 
cipal, et son obligation n'admet pas d'autre déchéance 
que celle tirée de la prescription quinquennale. 

La première, au contraire, n'est qu'une garantie, so- 
lidaire, il est vrai , par la nature de l'obligation à laquelle 
elle se rattache , mais qui n'a pas pour son auteur les 
conséquences que nous venons, d'indiquer. 

Aussi, lorsqu^à défaut de l'acceptation ordinairOvCest 
celle par intervention qui se réalise, la vérité est que le 
porteur n*a pas ce qui lui avait été promis. Fallait-il dés- 
lors Tautoriser à recourir contre le tireur et les endos- 
seurs? Tout le monde était de cet avis. On reconnaissait 
que la solution contraire serait dangereuse. Bientôt, 
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disait-on , on fera intervenir an homme s^m solvabilité, 
si rinterveDlion suflit pour dépouiller le porteur de tout 
recours en garantie contre le porteur ou les endosseurs. 

258. — Mais ce qu'on concluait de là, c est que Tac- 
eeptation par intervention devenait inutilé dès qu'elle ne 

pouvait produire les eiïets de l acceptation ordinaire. 
Aussi , quelques tribunaux demandaient-ils qu'elle fût 
supprimée. 

Le contraire a été consacré, parce qu'on a reconnu 
que si en droit Tintervention ne pouvait produire Teffet 
d'enlever tout recours au porteur, en fait , elle arrivera à 
ce résultat. Quel intérêt, en effet , aurait le porteur, si 
rintervenant est de toute solvabilité, à exiger un autre 
cautionnement? On ne devait donc pas présumer qu'il 
plaiderait sans raison et sans objet contre le tireur ou 
contre les endosseurs; que si le recours n'est exercé 
que parce que Tintervenant n'est pas.solvable, le porteur 
ne fait plus qu'user d'un droit que la loi a entendu for- 
mellement lui conserver, et que la justice exigeait de lui 
conserver. 

259. — A l'égard du signataire en laveur duquel 
elle s'est réalisée, l'intervention n^a aucun des effets de 
l'acceptation ordinaire, il demeure après engagé au 
même titre qu'il l'était avant, mais il possède les mêmes 
droits. Ainsi on ne saurait l'empêcher de recourir contre 
son cédant, et d'exiger de lui ce cautionnement qu'il se 
trouve, par l'effetde l'intervention, avoir fourni lui-même 
a son cessionnaire. 
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Ce que le débiteur souscripteur de la lettre de change 
peut faire serait interdit à Faccepteur par intervention, 
il n'est jamais subrogé au porteur tant qu'il n'a pas réel- 
lement payé, il ne saurait donc exercer jusque-là aucun 
des recours que la loi ouvre à ce porteur, et qui ne ces- 
sent pas de lui appartenir nonobstant l'intervention. 
^ De l'intervenant à celui pour compte de qui il est in- 
tervenu, tout, avons-nous dit, se réduit à une gestion 
d'affaires. Donc l'unique action que lui donne la loi est 
celle en remboursement des avances que cette gestion lui 
. a occasionnées. 

De là cette conséquence que tant que la lettre n'est pas 
écliuC) que tant qu'il ne Ta pas payée, il ne peut rien ré- 
clamer de celui pour compte de qui il est intervenu. Il 
n'est pas même son créancier, et dès-lors il ne serait pas 
recevable à demander au tireur et aux endosseurs les ga- 
ranties que ce dernier pourrait exiger. 

Mais si par suite de son intervention il a réellement 
payé, le droit, de se faire rembourser non-seutoment par 
celui dont il a géré l'afiaire, mais encore par le tireur et 
les endosseurs précédents^ est incontestable. 

260 . — Enfin , un dernier et remarquable effet de Tin- 
tervention ne doit jamais être perdu de vue. N'étant 
jamais qu'un cautionnement» elle crée une obligation 
s'incorporant et s' unissant à celle du cautionné et en 
partageant les conditions et le sort. 

Dès-lors le porteur n'a contre l'intervenant que le 
mémç droit qu'il aurait contre celui en faveur de qui on 
est intervenu. Par exemple, -s'il s'agissait à un endosseur» 
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le défaut de protêt dans les vingt-quatre heures ou d'ac- 
tion dans la quinzaine libérerait Tacceptenr par inter- 
venlion. Ce principe de la confusion des deux obligations 
explique le silence que la loi a gardé sur le recours du 
portenr contre rintervenant; elle s'en est référée aux 
règles prescrites pour les divers signataires de la lettre de 
change. 

n faut même que, dans le délai légal, le porteur ait agi 
contre l'intervenant. L'exercice du recours contre l'en- 
dosseur ainsi cautionné ne suffirait pas. L'intervenant 

contre lequel aucune démarche n'aurait été dirigée serait 
libéré. 

Si rintervention avait été faite pour le compte du ti- 
reur, l'obligation ne subirait d'autre déchéance que celle 
résultant de la prescription. 



8 T. - DE L'ÉCHÉANCE. 



ART. 129. 

Une lettre de ehange peut être Urée 

à vue, 

à un ou plusieurs jours 

à un ou plusieurs mois 

à une ou plusieurs usances de vue, 

à un ou plusieurs jours 
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à un ou plusieurs mois 
è une out plusieurs usances de date, 
à jour fixe ou à un jour déterminé, 
en foire* 

SOMMAIRE. 

S61. Utilité de la détermination de l'échéance. 
362. Caractère de l'article 129. 

263. Pourraiton indiquer comme échéance à une lettre de 
change celle d'un^événement quelconque ou de l'ae- 
complissement d'un fait ? 

361 . — La connaissance de réchéance de l'obligation, 

c'est-à-dire du jour où le créancier aura le droit de pour- 
sai?re le remboursement de ce qui lui est dû, était sur* 
tout indispensable en matière de lettres de change. Ce 
qui l'exigeait impérieusement, c'est non-seulement la cir- 
culation qu'elles sont appdées àsubir, mais ^encore cette 
foule d'obligations accessoires venant se grouper autour 
de Tobligation principale; mais surtout la nécessité pour 
le porteur d*agir à dès jours et heures fiies, sous peine de 
perdre un recours formant Tunique garantie de la dette. 

Aussi aTons-nous tu que l'article 110 faisait de Tindi- 
cation de Téchéance une des conditions essentielles à la 
régularité de la lettre de change, qu'il n'admet même pas 
que son omission puisse être réparée par la justice. 

Ce principe ainsi posé, le législateur n'avait plus à inter- 
venir, quanta l'échéance, que pour sanctionner la liberté 
illimitée et absolue quMl laisse aux parties pour la déter- 
miner. L'accord intervenu à cet eiïet entre le tireur et le 
pfeneur devient non-seulement leur loi commune, mais 
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encore celle de tous ceux qui s'associeront dans Tayenir 

aux transactions que la lettre de change fera surgir. 

I 2i(j2,. L'article 129 a demandé à la pratique cons- 
tante du commerce quelles étaient les échéances les plus 
usuellement indiquées. Le résultat de ces investigations a 
ameuê les dispositions qui en forment l'ensemble. La 
lettre de change peut être tirée à Yue, à un ou plusieurs 
jours, à un ou plusieurs mois, aune ou plusieurs usan- 
ces de vue ou de date, à un jour déterminé ou fixe, en 
foire. 

Mais cet article est loin d'être limitatif et restrictif. 
Toute autre échéance serait respectée, pourvu que par 

elle-même elle présentât un degré de certitude tel qué 

son énonciation satisfît au vœu de Tarticle 140. 

< 

263. — Pourrait-on indiquer comme échéance à une 

lettre de change, cellé" d'un événement quelconque ou 
celle de TaccompUssement d'un acte? Nous ne pensons 
pas que cette question puisse être décidée autrement que 
par la négative. La solution contraire entraînerait tous les 
inconvénients que la loi a voulu éviter en édictant Tarti- 
clellO. 

Gomment, en effet, négoder une lettre de change dont 

Téchéance se trouverait subordonnée à celle d*un événe- 
ment quelconque. Accepter une lettre de change, c'est 
faire confiance aux signataires. Un des éléments de cette 
confiance est sans contredit la position de ceux-ci relati- 
tivementà réchéance de la lettre. Tel€onim0rcant accorde 
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ponr trois mois un crédit qu'9 n'accorderait pas pour 

six mois. 

Comment d'ailleurs, dans notre hypothèse, calculerait- 
on Fintérét et Tescompte. L'impossibilité de les établir 
amènerait peut-être une perception exagérée et usuraire. 

Comment enfin se charger d'une lettre de change, lors- 
qu'on serait exposé à n'être instruit soi-même de l'é- 
chéance qu'après respiration du dëai pour le recours 
contre les endosseurs.* 

Nous avons raison de le dire, une pareille indication ne 
constituerait ni échéance certaine, ni désignation suffi* 
santé, le titre qui en serait affecté ne serait pas une lettre 
de change.* 

864. — L'article 129 se contente d'énumérer les di- 
verses manières dont réchéance peut être énoncée. La 
différence qui distingue chacune d'elles, leur effet res- 
pectif vont être expliqués par les articles suivants. 

mÊmmm 

ART. 130. 

La lettre de cha\)gc à vue est payable à sa présen- 
tation. 

ART. 434. 

L'échéance d'une lettre de change 
à un ou plusieurs jours 

» V. Suj)., art, 110, n'* 77 Cl 8uiv. * • . 
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i un oa plasieurs mois 

à une ou plusieurs usances de vue, 

est fixée par la date de TacceptalioD, ou par celle 

du prolét faute d'acceplalion. 

ART. 432. 

L'usance est de irente jours, qoi courent da lende- 
main de la date de la lettre de change. 
Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier 

grégorien. 

ART. 133. 

Une lof Ire de change payable en foire est échue la 
veille du jour fixé pour la clôture de la foire, ou 
le jour de la foire, si elle ne dure qu'un jour. 

SOHMAIEE. 

965. Obj^t de db lettre tirée à vue. Jour du payement. 
266. N'est pas sujette à acceptation. (Conséquences. 
367. N'est pas dans les habitudes commerciales. 

268. Effet de l'échéance à jour fixe ou déterminé. * 

269. Différence entre les lettres à un ou plusieurs jours , 

mois ou usances de date ou de vue. 

270. Comment se prouve la présentation. 

271. Comment se calcule l'échéance dans ces divers cas. 

272. Effet de l'échéance indiquée en foire. 

265. — La lettre de change à vue n toujours été d'une 
incontestable utilité. Elle a été de tout temps la monnaie 



* 

Digitized by Google 



TiT. VIII. — AIT. 430^ 434, 438 it 433. 365 

de ceij»L qui^ se livrant à des voyages et ne voulant pas se 
charger d'une trop grande quantité d'espèces, prennent 
des lettres de change sur les diverses places qu'ils ont k 
parcourir. ^ 

Cette destination de la lettre de change à vue a tou- 
jours influé sur son échéance. Ainsi, elle était payable à 
présentation môme sous l'empire de l'ordonnance de 
1673, accordant un délai de grâce à toutes les lettre dont 
le payement échéait à jour certain, ce qui était exclure 
celle tirée à vue. 

C'est qu'en effet, ainsi queie faisait remarquer M. Gré- 
tet, de tous les temps , le payement sans aucun retard 
a été de l'essence des lettres à vue, car on ne les prend 
qu'afin de trouver à point nommé dans une ville l'argent 
dont on aura besoin. Elles font donc en quelque sorte 
roffice d'un dépôt que le dépositaire doit toujours avoir 
sous sa main et à sadisposition , 

266. — Il suit de là que ces lettres ne sont pas sus- 
ceptibles d'acceptation. Celle-ci est en général fort utile 
comme garantie en attendailt l'échéance, mais elle ne se- 
rait évidemment qu'une superfluité, si elle était offerte 
~ après l'échéance. Or, c'est ce qui se réaliserait pour la 
lettre de change payable à vue. La présentation en déter- 
mine l'exigibilité. Cè qu'on a le droit d'obtenir du tiré» 
c'est le payement, et non une acceptation sans valeur 
aucune et sans portée dans la circonstance. 

L'offre de cette acceptation ne serait donc qu'on refus 
de payement, légitimant un protêt avec toutes ses consé- 
quences contre le tireur et les endosseurs s'il en existe. 
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267. — An reste, la lettre tirée à vue n'est pas très 
avant dans les habitudes commerciales. On aime assez 
dans le commerce connaître le terme de ses engagements. 
C'est l'unique moyen de se mettre eu mesure de les rem- 
plir, sans être condamné à une expecKati?e plus ou moins 
longue, pendant laquelle Tangent restera improductif dans 
la caisse. 

C'est surtout là l'incouTénient de effets tirés à vue > il 

dépend du porteur d'en relarder la présentation, à sa vo- 
lonté. Cependant, comme cette présentation peut s'effec- 
tuer d*un instant à l'autre, le tiré, surtout s'il s*agit d'une 
somme considérable, devra la réaliser lorsqu'il aura reçu 
la lettre d'avis. On comprend toute la perturbation que 
pourrait causer à certaines maisons l'obligation de pour- 
voir immédiatement et k Timproviâte au payement de 
cetté somme. • 

Le commerce a dù se préoccuper et s'est effectivement 
préoccupé de cette éventualité. On ne tire guère à vue 
que pour des sommes telles que, grâce a la position com- 
merciale du tiré, on pourra toujours les exiger sans 
craindre le moindre danger à cet égard, sans jamais le 
prendre au dépourvu. 

868. — L'échéance de la lettre de change peut être à 
un jour fixé et déterminé. Le payement doit en être réa- 
lisé le jour indiqué. Il n'y a entre cette hypothèse et celle 
d*une lettre de change à vue aucune différence relative- 
ment à l'obligation de payer. 

Ce qui distingue Tune de l'autre , c'est que jusqu'au 
jour de l'échéance, la première peut donner heu à Tac- 
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ceptalion et par conséquent au protêt et à l'acceptation 
par interveniioa ; mais quant au payement, nous le répé- 
tons, il ne saurait pas plus être retardé dans ce cas que 
dans celui d'une lettre tirée à vue. C'est dans cette inten- . 
tion que le tribunal demanda qu'on ajoutai à Tarticie 
les mots : ou à jour déterminé.. Le mot fixe, disait-il , 
était analogue aux jours de.gràce qui avaient lieu . Ces jours 
de grâce étant supprimés , il faut employer un mot qui 
ne les laisse plus supposer. 

269. — La lettre- de change est souvent indiquée 
payable à un ou plusieurs jours, à un ou plusieurs mois, 
à une ou plusieurs usances de Tue ou de date. Dans ce 
dernier cas, le délai de l'échéance court du jour même 
de la date de la lettre* On peut donc facilement calculer 
le moment et même l'heure de Téchéance, et fixer Tépo- 
que à laquelle les diligences devront être faites. 

n n'en est pas de même de Teilet tiré à un certain . 
temps de vue. Cette clause suppose l'accomplissement 
d'ua fait &ans lequel le délai de l'échéance ne saurait 
courir, à savoir : la présentation au tiré. Ce qui , dans ce 
cas, rend l'indication de l'échéance régulière et légale, 
c'est que cet accomplissement dépend uniquement du 
porteur; c*est que, quelle que soit la latitude que lui 
laisse la loi, celle présentation^ ne peut être différée plus 
de six mois, sous les peines portées par rar^icle 460 du 
Code de commerce. 

270. — Il y a donc certitude que la présentation de 

la lettre aura lieu, mais il faut qu'il en conste d'une ma- 
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nière certaine , puisqu'elle devient réellement la seule 

voie pour faire courir le délai de l'échéance 

La preuve de la présentation résultera du visa ou de 
racceptation émané du tiré. Nous avons déjà dit que» dans 
cette hypothèse, l'une et l'autre doivent être datés, sans 
quoi ils sont présumés avoir été donnés le jour même de 
la souscription de la lettre de change. * 

Que si le tiré refuse d'écrire son visa, de donner son 
acceptation , le protêt , quç le défaut de celle-ci entraine , 
devient la constatation de la présentation. Les jours, 
. mois ou usances de vue courent donc de la date de ce 
protêt. 

Si l'acceptation n'a pas été requise, soit qu'elle n'entre 
pas dans les convenances du porteur, soit qu'elle ait été 
prohibée par la convention , on ne saurait empêcher la 
présentation de la lettre de change, à l'effet de faire cou- 
rir le délai de réchéàmce. A défaut de constatation amîa* 
ble, cette présentation devrait être établie par un acte 
d'huissier, à la requête du porteur. 

C'est donc de la date du visa, de Tacceptation , ou de 
celle du protêt ou de l'exploit de présentation que courent 
les jours, mois et usances déterminés par la lettre de 
change ; si elle est à jours, elle est échue par Texpiralion 
du nombre indiqué à partir du iendemainile cette date. 

271 . — Lorsque la lettre de change est à un ou plu- 
sieurs mois , le délai se compte date par date d'un quan- 
tième à un autre quantième , sans distinction 4bs mois 

* V. Sup., an., 122, n«« 131 et Mîv. 
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qui ont plus ou moins de trente jours. Ainsi , la lettre 

datée ou vue le 28 février, payable à neuf mois de date, 
échoit le 28 novembre suivant/ 

Cette interprétation de Tartide 132 n'avait pas été ad- 
mise par la Cour de Paris, elle avait au contraire pensé 
qu'on devait faire le mois de trente jours et tenir compte 
de ceux manquants au mois de février, comme de ceux 
qui se trouvent en plus sur certains autres mois ; mais 
ces décisions ont été constamment annulées par la Cour 
suprême. * 

La règle invariablement adoptée par la Cour de cassa- 
tion est dénc la supputation d'un quantième à l'autre. 

Mais cette règle reçoit naturellement exception lorsque 
le mois amenant Tèchéance n'a pas de quantième cor- 
respondant. Ainsi, la lettre tirée le 31 janvier, à un mois 
de date, écherrait le 28 ou le 29 février, suivantque Tan- 
née est bissextile ou non. 

Ce que la Cour de Paris voulait faire pour les mois , la 
loi le fait pour l'usance. Celle-ci se compose invariable- . 
blement de trente jours, qui ne courent que du lende- 
main de la date de la lettre de change , du visa et de l'ac- 
ceptation ou de celle du protêt ou de Tacte judiciaire. 
La lettre ne serait échue qu'après l'expiration d'autant de • 
fois trente jours qu'il y aurait d'usances stipulées. Ainsi, ' ^ 
la lettre de change titrée le SO janvier, à six usances de 
date, serait échue le 18 ou le 19 juillet, selon que février 
aurait 28 ou 29 jours, tandis que celle tirée à six mois 
n'écherrait jamais que le 20 juillet. ^ y 

- \ 

* Cass., 13 août 1817. 

* 16 février ei 21 juillet 1818. Con/., Orléans, 3 mai 1819. 

' 24 
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L'usance varit» avei: la Ir^islalioii des différents peuples 
commerçants. Od peut coosuiter à cet égard Tiatéressant 
tableau qu'en donne M. Nouguier. * 

272. — Les foires sont des occasions que le com- 
merce a de tuul ltiii[)S exploilies. Appclaul sur un point 
du territoire une foule d'intéressés, fournissànt atix den- . 
rées et marchandises un débouché souvent très impor- 
tant, elles facilitent le payement* et deviennent par cela 
même des échéances naturellement indiquées pour une 
' certaine classe de négociants. 

Ces considérations ont milité dans la détermination de 
Tépoque de l'exigibilité des lettres de change payables en 
, iûire. C'est la veille de la clôture que le payement peut 
en être requis, c'est-à-dire à une époque où la réalisation 
des ventes aura mis les commerçants à même de faire 
face à leurs eng^ements. 

La clôture, dont il est question dans Tarticle 133,' est 
celle résultant de Tordounance d'institution. Toutes les 
• fois qu'on crée une foire on en indique la- durée. La fin 
de celle-ci est la clôture légale de la foire , c'est la veille 
de ce jour que les lettres de change sont échues. La clô- 
ture de fait est sans importance. 

Dans le projet de la commission, l'article 133 ne con- 
tenait que cette première disposition ; mais plusieurs tri- * 
bunaux et conseils de commerce firent remarquer qu'il 
serait utile de le compléter. Beaucoup de foires ue du- 
rent qu'un jour, disait le tribunal de Brioude ; et dans 

»T.l,p. 89. ! 
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ce cas, résuUeni-t-U \le Farticle qu^une lettre de chaùge 
payable en foire devra être payée la veille de la foire. 
Ce serait contrarier évidemment les intentions des parties, 
blesser leurs intérêts, puisqu'on forcerait le débiteur à 
payer un jour plus lut qu'il ne s*y est obligé, et s'il n'ha- 
bitait pas le lieu où se tient la foire , on lui ferait hâter 
son voyage d'un jour, ce qui serait pour lui un surcroit 
de perle de temps et de dépenses. Combien en est-il, 
d'ailleurs, qui, en contractant rengagement de payer le 
jour de la foire, ont spéculé sur la vente des bestiaux 
qu'ils doivent y conduire, des denrées ou marchandises 
qu'ils y transporteront. Leur espoir serait donc trompé, 
si on les forçait de payer la veille. 

Telle n'était pas , nous Tavons dit, la pensée du légis- 
lateur. Aussi , la proposition faite à la suite de ces consi- 
dérations fut-elle adoptée. L'échéance de la lettre fut 
. fixée le jour même de la foire, si elle ne dure qu'un 
jour. 

Le protêt ne devant se faire que le'lendemain, il en 
résulte que les débiteurs auront tout le jour pour se 

mettre en mesure de payer. Ils jouiront donc, en fait, de 
toutes les facilités sur lesquelles ils comptaient, lorsqu'ils 
tiraient une lettre de change payable en une foire dé- 
signée. 

ART. 134. 

Si réchéance d'une lettre de change est à un jour 
férié légal, elle est payable la veille. 
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ART. 155. 

■ 

Tous les délais de grâce, de faveur, d'usage uu 
d'habitade locale, poar le payement des lettres 
de change, sont abrogés. 

SOMMAIRE. 

273. Ancienneté de l'institution des jours fériés. 
274^ Détermination, sous le Cïonsulat, de ceux qui seraient 
obligatoires. 

S7$. AtIs du conseil d'Etat rangeant le 1er janvier dans 

cette catégorie. 
276. Ce qui le motiva. 

S77. Législation actnelle. Conséquences de l'échéance tom- 
bant sur un jour férié légal. 

278. Débats que subit l'article i:M. 

279. L'article 135 abroge l'ordonnance 1673 sur les dé- 

lais de faveur ou de grdce. Caractère de cette légis- 
lation. 

280. Motifs de cette abrogation. 

S81. La prohibition de l'article 135 ne doit pas être appli- 
quée aux lettres de change constituant un prêt or- 
dinaire. 

289. Pouvoirs du gouvernement pour en suspendre l'appli- 
c^n. Exemples.- 

273. — A toutes les époques, chez toutes les nations» 
les principes religieux d'une pari, de Fadire le désir 
d^éterniser des fastes mémorables, de téter des aumver- 
saires précieux, ont fait établir des jours uniquement 

consacrés au repos, et pendant lesquels, sauf les excep-. 
tions que les travaux de la campapie pouvaient conunan- 
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der, le cours des administrations, celui de la justice elle* 

même se trouvaient suspendus : Omnes jiidices, urha- 
nwquejklebes et cunctarum artiim officia venerabili 
Hé qmeteant} 

En France, la liberté que le clergé avait reçue de créer 
des fêtes avait notablement accru les jours fériés. Mais 
la Révolution de 1789 avait tout anéanti, le changement 
de calendrier avait même fait destituer le dimanche, qui se 
trouvait remplacé par le décadi. 

274. — La mission réparatrice du Consulat fit bientôt 

rentrer les choses dans leur cours normal. Seulement, 
d'accord avec Tautorité religieuse, le gouvernement, qui 
prohibait tonte création de fêtes nouvelles sans sa per- 
mission, réduisit notablement les solennités religieuses 
dont il rendait Tobservance générale. 

Ces solennités furent d abord les dimanches. Ce jour, 
en effet, est indiqué comme celui du repos des fonction- 
naires, par Tarticle 27 delà loi du 18 germinal an'x. 

Ce furent ensuite les jours de Noël, de rAssomptiou, 
de l'Ascension, de la Toussaint. C est ce que détermine 
la loi du 29 germinal an x. 

Quant aux anniversaires purement politiques, le Con- 
sulat en avait déjà supprimé un grand nombre, ils le fu- 
rent tous par la création de l'Empire, de plus la Saint- 
Napoléon étant fêtée le 15 août, jour de T Assomption, on 
n*eût pas même à examiner sous TEmpire la question 
que la Cour de cassation a eu à résoudre sous la Restau- 

* Lois 5. God. de feriii. 
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ration, àsavoir : si la fête du chef de l'£tat était ou non un 
jour férié I^al. 

275. — Indépendamment de ces solennités» on eut 
bientôt à décider si le premier janvier devait être classé 

dans une même catégorie. L'aflirmalive fut adoptée par 
le conseil d*Ëtat» les 13-33 mars 4840, Cet avis rappelle 
que depuis Tan xiii le premier janvier a été considéré 
comme une féte et observé comme tel» quoiqu'il ne tom- 
bât pas an dimanche. On s*empresse donc de se confor- 
mer à i intention de Sa Majesté, pour qu'on suspendit les 
travaux ordinaires le jour du premier janvier, compté 
parmi les fêtes de famille par la grande majorité des Fran- 
çais; on rappelle enfin que les administrations, les 
cours et les tribunaux vaquèrent le premier janvier ; que 
même les fonctionnaires publics de Tordre judiciaire re- 
çurent à cet effet un ordre texprès de Sa Majesté qui leur 
* fot transmis par le grand-juge le i nivôse an xiii ; que la 
banque de France et la caisse de service fermèrent leurs 
bureaux; que cet exemple fut suivi dans presque toutes 
les parties de la France. 

En conséquence, le conseil d*£tat est d'avis qu'une fête 
sollicitée par le vœu public, avouée par le chef suprême 
de TEtat et ratifiée par un usage constant et général de- 
vait être placée au rang de celles qu*a prévues Tartide 
162 du Code de commerce. 

276. — Il est à remarquer que la question était née pré- 
cisément à Toccasion des lettres de change. Celles échues 
iin décembre devaient-elles sous peine de déchéance être 
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protestées le premier janvier. La solution qu'elle reçut 

n a pas cessé d'être suivie. De nos jours encore, le pre- 
mier janvier est un jour férié lég^l. 

La Restauration n'ajouta rien a la nomenclature des 
anniversaires religieux cousidérés comme jours fériés. 
. Mais, instituant un service expiatoire pour l'infortuné 
Louis XVI, elle avait placé dans cette catégorie le jour du 
^1 janvier, ce qui a été pratiqué jusqu'après la révolu- 
tion de Juillet. 

277. — Â son tour, celle-ci avait prescrit la célébra- 
tion des S?, 38 et 89 juillet. Aujourd'hui, nous en som- 
mes purement et simplement revenus k la législation de 
TEmpire, aux lois de germinal an x et à Tavis du con- 
seil d'Etat des 13-23 mars 1810. En conséqnenie, la 
lettre de change qui viendrait à échéance le dimanche 
serait exigible le samedi ; celle qui écherrait le jour de la 
Noël ou le jour de l'Assomption, le jour de la Toussaint 
ou celui de TAscension, serait payable la veille. Enfin, 
celle à échoir le premier janvier pourrait être exigée le 
31 décembre. 

278. — Le payement se trouve donc ainsi devancé, 
c'est ce qui explique les débats que notre disposition a 
subis, les phases à travers lesquelles elle a passé. La com- 
mission l'avait inscrite dans le projet, mais elle devint 
l'objet de nombreuses àttaques de la part des cours^et 
tribunaux. On la critiquait surtout sur le motif qiCellc 
laissait de.tincerlilvde sur la vraie date d'où il fal- 
lait partir pour faire le protêt en temps utile, ^ 
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Déterminée par ces attaques, la commission avaitadopté 
ua système contraire. Dans sa seconde rédaction, l'article 
correspondant à Tartiele 134 avait été ainsi conçu : La 
lettre de change échue un jour férié ne sera payable que 
le lendemain. 

La section de rintérieor revint au premier projet, et 
son rapporteur demandait au conseil d'£tat de se pro- 
noncer pour réchéance de la veille. M. Berlier combattît 
cette proposition. Le bénéfice accidentel de réchéance à 
jour férié lui semblait devoir tourner au profit du débi- 
teur, et non contre lui ; on peut bien Tadmettre, vu la 
circonstance, à payer le lendemain, mais on ne saurait 
le contraindre à payer la veille de Fécbéance sans cho- 
quer la justice et les premières notions du droit commun. 

Qu'oppo$e-t-on cependant à Tappui de cet article, con- 
tinuait M. Berlier? L'usage du commerce! Mais d'abord, 
Topinant ignore si cet usage est universel en France ; en 
second lieu, il doute fort que, dans lapplication ; les tri- 
bunaux y aient beaucoup d'égards ; enfin, quand cet 
usage serait bien reconnu et consacré, le législateur de- 
vrait encore le faire cesser comme mauvais en soi, et 
comme subversif de tous les principes. M. Berlier de- 
mande en conséquence que dans le cas prévu par Tarti- 
cle 134 la lettre de change soit payable le lendemain et 
non la veille.* 

L'opinion de M. Berlier ne fut pas accueillie. L'usage 
de demander payement la veille prévalut. Ce qui au reste 
décida le conseil d'Etat, c'est ([ue, par la consécration de 

« Procès-verbal du 29 janvier 1807, a° 14. Locre, 1. 18,4>. 
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l'article 162 du Gode de commerce, on faisait disparaître 
tous les iocoDTépients reprochés à l'article 434. Dans 
notre hypothèse, en eiïet, le billet étant payable la Teille, 
le protêt ne pouvait être fait que lu lendemain du jour 
férié, c'est-à-dire de l'échéance. Le débiteur ne payera 
donc la veille (jue s'il est en mesnic de le faire, dans le- 
cas contraire, il pourra ne le faire que le lendemain de 
Téchéance. En réalité, Tarticle 134 est donc très inof- 
fensif. 

279. — Le délai de vingt-quatre heures, qneréchêance ' 
à jour férié est dans le cas d entraîner, est le seul que la 
loi ait voulu permeti)re. C'est ce* qui résulte de l'abroga- ' 
tion formelle que Tarlicle 135 prononce de tous délais de 
grâce, de faveur, d'usage ou d^habitude locale pour le 
payement de la lettre de change. 

L'ordonnance de 1673 accordait au porteur dix jours 
pour faire protester à défaut de payement. Ce délai, di- 
sait Jousse, est favorable : 1° aux porteurs, parce que 
ceux-ci ne courent le risque de Tinsolvabililé des person- 
nes sur qui les lettres sont tirées qu'après les dix jours; 
2** au tireur, parce que pondant ce temps-là il peut 
donner avis ou remettre des fonds à celui sur qui il a 
tiré ; 3** à Taccepteur ou débiteur de la lettre, parce que 
ce délai peut lui donner le temps de chercher de Targent, 
ou de recevoir provision du tireur. 

Jousse suppose donc que le délai de dix jours pouvait 
étire invoqué par le tireur et 1 accepteur, par les endos- 
seurs eux-mêmes, mais ce nr^était pas l'avis de tous les 
jurisconsultes. Savary notamment enseignait qu on, ap- 
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un autre oon moins grave, celui de retarder le payement 
en déférant à la justice la demande d'un délai qn*on pou- 
vait ainsi se procurer, dût-on, en délinitive, succomber 
dans Tittstance engagée pour cet objet. 

Ce qui pouvait résulter de là , c'était des embarras , 
des ennuis, des frais, et en conséquence du discrédit 
pour la lettre de change. Ce qui est radicalement évité 
par la règle précise et formelle de l'article 135. 

Cette régie, d'ailleurs, n'a rien de trop sévère ; le com- 
merce vit de ponctualité et d'exactitude , et les sorties 
se trouvent naturellement compensées par les rentrées. 
Pourrait-on, sans danger, admettre que la maison qui 
par position est obligée de payer cxaclement ses dettes, 
pourrait être tenue d'attendre plus ou moins longtemps 
le payement de ses créances. Ne s'exposerait-on pas à 
rompre ainsi cet équilibre (jui lui permet de se soutenir 
d'une manière honorable? 

C'est au commerçant qui s'engage à bien calculer ses 
ressources, à bien déterminer les délais dont il peut 
avoir besoin, mais l'échéance une fois fixée, le payement 
doit s'opérer sans autre délai que celui que le créancier 
consentirait à accorder. 

28i . — Les considérations qui précèdent indiquent 
le véritable caractère de l'article 435; le refus de tout 
délai de grâce ou de faveur est bien plutôt la conséquence 
de la profession des parties que de la nature même du 
titre. 

Or, la lettre de change peut être r;"*!'^live à tout autre 
opération qu'une opération commerciale. Les capitalistes 

* 
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prêtant à des propriétaires, à des cullivaieurs peuvent 
en dmpninter la forme. Ils y trouvent d'abord l'intérêt 

au six, puis réncrgique voie de la contrainte par corps, 
dont Texécution légitimera l'aliénation du bien dotal 
lui-même. • 

Poucra-t-on, pour un débiteur de cette nature, se pré- 
valoir de l'article 135, et refuser un délai pour le paye-> 
ment ? 

Cette question , bien souvent posée devant les tribu- 
naux de commerce, y a été résolue par la négative. Cette 
solution , si elle n'est pas rigoureusement conforme au 
texte de la loi , est du moins hautement avouée par son 
esprit. * 

Le législateur a dû se^préoccuper justement de tout ce 
qui pouvait rejaillir sur la marche du commerce , inté- 
resser le crédit public, mais il lui importait peu que les 
prêts ordinaires olïrissent dans leur exécution une plus 
ou moins grande exactitude ; le contraire résulte même 
de Tarticle 1244 du Code Napoléon , permettant au juge 
d'accorder un délai au débiteur. 

Faudra-t-il retirer le bénéfice de cette disposition, parce 

que, cédant à des exigences qu'il ne pouvait pas ne pas 
subir, le débiteur a donné à son engagement la forme 
d'une lettre de change ? Ce serait là le punir bien sévè- 
rement d'un tort qui est tout entier dans sa position mal- 
heureuse, ne l'est-il pas déjà suffisamment par l'obliga- 
tion de supporter 1 intérêt commercial, et d'être soumis 
à la contrainte par corps. 

Nous nous sommes, ailleurs, élevé contre ce double 
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résultat. * Nous ne faisons donc que persister dans nos 
con?ictiODS, en approuvant hautement le refus d'appli- 
quer à noire hypothèse la disposition de Tarlicle 135. 

282. — L'article 135 ne pouvait faire obstacle à ce 
que le gouverneinent, eu égard aux circonstances ex- 
traordinaires, en supendît momentanément Tapplica- 
tioD. Ainsi, après la révoluliou Je 1830, un arrêté de la 
commission municipale de Paris prorogea de dix jours 
les effets de commerce payables à Paris depuis le 26 juil- 
let jusqu'au \ '6 août inclusivement. 

Il en a été de môme après la révolution de février 
1848. Des prorogations d'échéances îles effets commer- 
ciaux devinrent la matière de divers décrets qui furent 
successivement rendus. 



S VI. - DE UENDOSSEMENT. 

ART. 136. 

La propriété d'une lettre de change se transmet par 

la voie de rendossement. 

80KMAIKI. 

283. Caractère de notre article. 

284. Incompatibilité des formalités des articles 1690 et sui- 
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vants du Code Napoléon avec l'objet de la lettre de 

change. 

280. Kffet donné à l'endossement par l'ordonnance et par 
le Code sur la propriété des effets commerciaux. ' 

286. Faut-il, pour l'application de l'article 136, que le billet 
à ordre soit souscrit par des commerçants, ou* qu'il 
ait une cause commerciale ? 

S87. Quid de la lettre de change dégénérant en simple pro- 
messe ? 

288. L'endossement par acte «éparé ne serait qu'une ces- 

sion ordinaire. Conséc^uences. 

289. Peut-on endosser par acte authentique ? 

290. L'article 1326 du Code Napoléon est inapplicable à 

l'endossement. 

291. Les endossements inscrits sur les duplicata de la let- 

tre de change profitent ^us au propriétaire définitif. . 

292. Capacité requise pour la validité de l'endossement. 

293. Quel serait le sort de celui souscrit aux approches de 

la faillite? 

294. La faillite du tireur est un obstacle à tout endossement 

ultérieur. 

295. Caractère de l'endossement souscrit en faveur d'une 

maison en état de faillite. 

296. Peut -on endosser valablement un effet après son 

échéance? Opinion de Savary. Discussion. 

297. Arrêt de la Cour de cassation du 28 janvier 1834. 

Opinion contraire de M. Pardessus. 

298. Réfutation. 

299. On peut effacer l'endossement. Dans quelles circons- 

tances. 

300. L'endossement peut ne constituer qu'un nantissement. 

Exception aux articles 2074 et 207 5 du Code N apoléon . 

301. Peut également ne renfermer qu'une procuration. An- 

cien droit à cet égard. 

283. — La règle consacrée par notre article est l'ex- 
«eptioa la plus considérable que les eiigences commer- 
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ciales aient fail subir au droit commun. Les créances 
dues à une personne, faisant partie de son actif, sont, 
cooime celui-ci, alTcclées au payenieut de toutes ses det- 
tes, sans distinction. On devait donc veiller à ce que, 
par une fraude et une collusiou faciles, elles ne fussent 
distraites de cet actif ou bien attribuées à un créancier au 
détriment de tous les autres. ^ 

Dans i'accoraplissemenlde ce devoir, le législateur avait 
à ne pas perdre de vue le droit sacré de propriété, il fallait 
se garder de lui porter la moindre atteinte. Or, tant qu un 
individu est maintenu à la téte de ses affaires, tant qu'en 
droit et en fait leur administration lui est conservée, on 
ne peut l'empêcher de la diriger suivant ses convenances, 
de vendre, d'aliéner les droits mobiliers lui appartenant. 

Mais la loi, qui ne pouvait rien contre cette faculté en 
^principe, pouvait en dicter les conditions et en régler les 
effets, surtout en ce qui concerne les tiers intéressés dans 
la disposition ou lésés [lar elle. C'est ce double objet (jue 
les articles 1690 et suivants du Code Napoléon se sont 
proposés. 

Ainsi le cessionnaire d'une créance ou d'un droit in- 
corporel ne sera saisi envers les tiers que par la notifica- 
tion de la cession au débiteur cédé, ou que par Taccepta- 
tion que celui-ci aurait déclaré en faire, si la cession est 
par acte devant notaire. Jusque-là, de même que le débi- 
teur cédé pourrait valablement se libérer entre les mains 
du cédant, de même les saisies-arrêts faites par les créan- 
ciers de celui-ci seraient des obstacles absolus à ce que 
la cession sortît à effet. 

Toutes ces foroudités, avouées par Téquité, recomman- 
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dées par le droit civil, ne ponvaient être imposées à la ' 
cession des lettres de change et billets à ordre. Elles 
étaient incompatibles avec le but qu'on s'en est proposé, 
inconciliables avec leur nature et leur destination. 

284. — La nécessité d'une notification suspendant la 

propriété du cessionnaire, pouvant môme la faire éva- 
nouir, devenait une gêne et un obstacle à la libre circula- 
tion, appelait sur les effets commerciaux un profond dis- 
crédit. Qui aurait osé en acquérir, si des saisies-arrêts 
faites depuis Tendossement, mais avant la notificatioiî, 
rendaient la somme cédée la propriété commune des 
créanciers? 

Toutes ces formalités n'étaient possibles que tout au- 
tant que la lettre de change n'aurait pas été appelée à 
circuler comme elle le fait depuis longtemps. Nous avons 
déjà dit que cet effet ne fut que postérieur à son inven-* 
tion.* . . ' 

Alors, en effet, la lettre uniquement payable au pre- 
neur, ne pouvait être payée qu'à lui ou à son mandataire. 
Dans cette première période donc l'observation des for- 
mes prescrites pour les cessions n*offrait rien d'exhorbi- 
tant, même à l'endroit de la lettre de change. 

Mais, dès la seconde période, la lettre de cbange, appe- 
lée à une circulation sans limite, se débarasse de tous les 
-obstacles pouvant contrarier ce but. Cette seconde pé- 
riode commence avec l'introduction de la clause payez à 
un tel ou A SON ordre. 

* V. 5up., u« 5. 

85 
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Savary, qui fixe cette introduction en l'année 1620, 
nous apprend qu'elle fut imaginée par les banquiers, né- 
gociants et agents de change, qui s'en servirent pour faire 
valoir leur argent et pour faciliter le commerce, parce 
que ne pouvant recevoir eux-mômes de ceux sur qui les 
lettres étaient tirées, il fallait qu'ils passassent des pro- 
curations notariées au nom de quelqu'un des lieux où la 
lettre de change était tirée pour en recevoir le contenu, 
ce qui était extrêmement incommode au commerce de la 
banque et du change; au lieu que par le moyen des or- 
dres que les banquiers et négociants mettent présente- 
ment sur les lettres de change suivant qu il est porté par 
icelles, et an moyen que lesdits ordres portent aussi de 
payer le contenu de la lettre à un tel ou à son ordre, les 
lettres peuvent être négociées cinq à six fois avant Té- 
chéance, au lieu, dis-je, que par ce moyen il ne leur est 
plus nécessaire de passer des procurations par-devant 
notaires.* 

Or, qu'était la nécessité d'une procuration notariée en 
présence de celle de cinq à six notifications. 11 est donc 
évident qu*en se débarrassant de la première on se dé- 
barrassait de la seconde. On faisait de la lettre de change 
une véritable monnaie, il fallait donc que sa circulation 
se rapprochât autant que possible de celle de la monnaie 
elle-même. 

283. — C'est ce que la pratique n'avait pas cessé d'ad- 
mettre, cette pratique, l'ordonnance de 1673 vint la con- 
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sacrer. L'article Si du titre 5 le dit expressément. Les 

lettres régulièrement endossées appartiendront à celui au 
nom duquel l'ordresera rempli, sans qu'il soit besoin de 
transport ni de notificalion. 

Le Code de commerce formule la même régie, mais en 
termes différents et plus simples. Donc, le principe que 
la propriété de lettres de change et des billets à ordre est 
transférée par le simple endossement est définitivement 
acquis. 

Mais sous F empire du Code, comme sous Tordonnance» 
cet effet de l'endossement est subordonné à des condi- 
lions sans lesquelles il ne saurait se produire. Avant de 
nous livrer à la recherche de ces conditions^ à la consta- 
tation des conséquences de leur observation ou de leur 
inaccompiissement, il nous faut examiner quelques diffi- 
cultés, que les considérations qui précèdent peuventfaire 
naître à Tégard de Tendossement en général. 

286. — En thèse, une exception est de sa nature es- 
sentiellement restrictive. On ne peut l'étendre d'un cas 
à un autre. Quel doit être l'effet de celle que la négocia- 
tion des lettres de change et billets à ordre fait subir à la 
règle générale des articles 1 590 et suivants du Code Napo- 
léon? Nous venons de dire que les fondements sur les- 
quels elle repose sont les exigences de la circulation, 
rintérèt du commerce. Ne devra-lrOUy dè»-iors, rappli- 
quer que lorsqu'il s'agira d'une opération réellement 
commerciale ? 

Cette difficulté s'offrira surtout pourles billets à ordre. 
Us n'ont le caractère commercial que s'ils émanent de 
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D^ocianls, ou que s'ils ont pour cause une opération de 
commerce, à défaut de ces conditions, esl-ce par le droit 
commun, est-ce par rarticle 136 que leur transmission 
sera régie ? 

Le tribunal de Saint-Flour, investi de la question 
comme juge d'appel, s'était prononcé dans le premier 
sens. U lui avait paru qu'un billet à ordre causé pour prix 
de fermage, et signé par un non-commerçant, ne pouvait 
être régulièrement transmis par un simple endossement. 

Mais cette décision, étant deveniie Tobjetd'iin pour- 
voi, fut cassée par la Cour régulatrice. Attendu, dit l'ar- 
rêt, que le billet à ordre dont s^agit est reyétu de toutes 
les formalités prescrites par l'article 188 du Gode de com- 
merce; qu'aux termes de l'article 187 toutes les dispo- 
sitions relatives à Tendossement lui étaient applicables ; 
et que l'article 136 porte que la propriété d'une lettre de 
change est transmissible par la voie de Tordre/ 

La Cour de cassation s'arrête donc a la forme extrin- 
sèque de l'obligation. Quel qu'en soit Tobjet, quelle que 
soit la qualité du signataire, sa transmission, si le titre 
est à ordre, s'opère en vertu de la disposition de l'article 
136 et conformément à ses prescriptions. 

Nous devons cependant remarquer que dans cette es- 
pèce le litige s'agitait entre le porteur d'ordre et le débi- 
teur. On pourrait dès-lors objecter que ce dernier ne se- 
rait pas recevable à se prévaloir de l'article 1 690, qui n'a 
pas été fait pour lui. £n effet, un point qui parait certain 
en doctrine et en jurisprudence, c*est que le débiiemr 

' i3i|oiveiiilNrel88l. 
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n'a pas àslmfliiscer daos les arraogements surTenus entre 
son créancier et celui qn*il s*est substitué , que notam- 
ment, pour ce qui le concerne, l'obligation civile elle- 
même peut être transférée par un simple endossement.* 

On pourrait donc ne pas voir dans notre arrêt un 
précédeDt opposable aux tiers excipant du défaut de no- 
tification. Ceux-ci peuvent dire qu*ils ne doivent admettre 
ce défaut que lorsqu'il s'agit d'une obligation commer- 
ciale à un titre quelconque. Mais s'il s'agit d'une dette 
civile, comment se soustraire à l'application des articles 
1690 et suivants. C'est dans ce sens, ajouteront-ils, qu'il 
a été jugé pour les simples reconnaissances de prêt.' 

Ces motifs nous ramènent à l'appréciation que la Cour 
. de cassation faisait de la forme du titre. La simple recon- 
naissance d'un prêt, est une obligation ordinaire , elle 
ne peut être transmise par voie d'endossement, par Tex- 
cellente raison qu'elle n'est pas même à ordre; qu*en 
conséquence, dans l'intention de celui qui la reçoit ainsi, 
rien ne se rattache à l'idée d'une circulation extraordi- 
naire. Admettre en cet état et contre les tiers le transfert 
par endossement, ce serait effacer l'article 1690. 

n n'en est plus ainsi si le titre est un billet à ordre, 

sa teneur en indique la destination. Dès-lors, en disposer 
par un simple endossement, c'est user d'une faculté 
qu'on ne saurait contester sans méconnaître expressé- 
ment les articles 187 et 136 du Code de commerce. Cette 

* 

I ioulouse, l^juifi 1832. Colmar, 5uoveiiibi>; 1839. J. IKi*,^ 1, 
1810.268. 
* Y. arrêt de Golnar, d-deam cité. 
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cootestation pourrait cependant se produire , mais en se 
basant sur la mauvaise foi et la fraude doot il faudrait 
justifier Texistence. 

Nous pensons donc que, même à 1 égard des tiers, 
c*est par la forme donnée à Tacte que se règle le mode 
de transmission dont il est susceptible. S'agit-il d'un 
billet à ordre, quelle qu'en soit la cause, de quelque part 
qu1l émane, sa propriété est valablement transférée par 
un endossement. 

287. — C'est par des considérations identiques que 
devra se régler le sort des lettres de change devenues 
simples promesses , par application des arlides 11 0 et 

m. 

Ainsi , la traite nulle comme lettre de change, à défaut 

de remise de place en place, pouvant, si elle réunit tous 
les autres caractères de la lettre de change, valoir comme 
billet à ordre, la propriété en serait transférée conformé- 
ment à l'article 406.* 

Il en serait autrement, si le vice de la lettre gisait dans 
Fabsence de l'ordre on dans l*insuffisance de son expres- 
sion. Ne serait donc pas transmissible par endossement 
la traite déclarée payable au bénéficiaire ou en sa faveur y 
au lieu de : ou à son ordre, ^ 

288. — La cession d'une lettre de change ou d'un 
billet à ordre est appelée endossement, par l'unique rai- 

^ Bruxelles, 20 janvier 1830. 
* nouai, U octobre 1809. 
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soo qu'elle s'écrit au dos de Vme ou de l'autre. Quia 
^ * iofto ifèseribi tolet. * 

Dès-lors le législateur, consacrant cette locution, a 
suflBsammeDl manifesté son opinion sur la question de 
savoir si Tendossement peut être régulièrement fait par 
acte séparé du titre. Un usage de cette nature ne ferait 
que susciter des obstacles et des difidcaltés , la propriété 
du porteur actuel se prouve par la série de négociations 
précédentes. Ck>mment les apprécier, si chacune d'elles 
avait été opérée par un acte spécial et distinct. 

Dans la pratique, on n'a jamais hésité à proscrire un 
pareil mode. C'est au dos de la lettre que viennent suc- 
cessivement s'inscrire chaque négociation nouvelle , et 
lorsque le papier n'est pas suûisant pour les renfermer 
toutes, un nouveau papier vient réellement allonger la 
lettre de change, ce qui lui a fait donner la qualilication 
d'allonge. 

Quel serait cependant le sort d'un endossement par 
acte séparé ? Serait-il nul , ou bien devrait-il sortir à 
effet? 

La nullité n'aurait aucun fondement équitable. Cha- 
cun, en effet, est maître de disposer de sa propriété de 
la manière quMl l'entend. Cette disposition,. une fois réa- 
lisée, devient définitive et irrévocable. 

Donc , du cédant au cessionnaire , l'endossement par 
acte séparé désinveslirait l'un et investirait l'autre; mais 
Cet effet ne pourrait être acquis définitivement contre les 
tiers que par la notification de transport qui devient 

* BeiMêeiutt châp. 2, n* 27. ~ ' 
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dans ce cas un transport ordinaire. Le cessionnaire ne 

serait pas recevahle à se plaindre de celte décision. 
. Il pouvait user de la négociation commerciale et éviter 
ainsi Tapplication de rarticle 1690. Il a préféré le con- 
traire» il est juste qu'il eu supporte les conséquences. 

289. — L'endossement pourra-l-il être consenti par 
devant notaire? On sait que la lettre de change peut être 
rédigée dans cette forme, et qu'elle n'en est pas moins 
transmissibie par endossement. Pourquoi donc l'endos- 
sement ne sanraitrii à son tour revêtir la même forme? 

La négative paraît d'autant plus extraordinaire qu'en 
principe tous les actes susceptibles d'être consentis sous 
seing privé peuvent à plus forte raison l'être par acte 
authentique. Le notaire n'esl-il pas institué précisément 
pour suppléer à l'ignorance ou à Timpuissance des par- 
ties? L'authenticité n'est-elle pas dans les véritables pré- 
visions de la loi? 

Cependant, MM. Locré et Pardessus répondent à notre 
question par la négative, ils pensent que Teadossement 
ne peut être fait par acte authentique. 

La défense absolue ne nous parait pas pouvoir être ju- 
ridiquement établie . Dans ce sens, Topinion de MM. Locré 
et Pardessus devait être repoqssée. 

Ce qui Ta déterminée, ce sont les conséquences d'un 
pareil mode d'endossement , les inconvénients qu'il en- 
traînerait. 

D'abord, il est douteux que les notaires consentissent 
à écrire l'endossement au dos de la lettre. Ils ne peu- 
vent, en effet, sous peine d duiende, inscrire deux 
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obligations sur un même papier. Il e'st vrai que les au- 
teurs da Dictionnaire du notariat estiment qu'il y aurait 
dans rhypothèse dérogation au droit commun), mais 
cette opinion , toute respectable qu'elle est, ne remplace 
pas la loi, sur laquelle la régie de l'enregistrement ne 
s'est pas encore expliquée. 

£n supposant la dérogation enseignée par le Diction- 
naire, ce qui est certain , c'est que l'endossement nota- 
rié obligerait à faire préalablement enregistrer la lettre, 
ou tout au moins à le faire simultanément avec Tendos^ 
sèment lui-même. 

Tout cela peut ne pas pouvoir être fait le même jour. 
Ce serait donc' une perte de temps ajoutée à des frais 
plus ou moins considérables. Or, le commerce n'admet 
ni l'une ni l'autre. 

En réalité donc Tendossement notarié est inconcilia- 
ble avec la rapidité que la circulation des effets doit es- 
sentiellement offrir. Cette vérité est sans doute la clef de 
ropinion émise par les deux honorables jurisconsultes 
que nous venons de nommer. 

Mais Tunique conclusion à tirer de cette incompati- 
bilité, c'est que, dans la pratique, on n'endossera pas 
devant notaire. Hais si on l'avait fait , on ne voit pas 
comment on se déterminerait à ne pas accorder à l'en- 
dossement tous ses eilets. 

290. — L'endossement n'a pas besoin d'être écrit 
de la main du signataire. La signature suffit ici , comme 
elle suffit pour la lettre de change, pour l'acceptation. 
On n'exige pas non plus que cette signature soit précédée 
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du bon et approuvé prescrit par l'article 1326 du Code 
Napoléon. Raison déplus, pour que dans le commerce 
on n'endosse pas par acte notarié. Il est en effet bien 
peu de commerçant qui ne sache au moins signer son 
nom. 

294 . — Lorsque la lettre de change a été tirée à plu- 

sieurs exemplaires, il n est pas nécessaire que les divers 
endossements soient inscrits sur chacun d'eux. Le der- 
nier porteur est propriétaire et profite de tous ceux qui 
ont été apposés sur d'autres duplicata que celui dont il 
est porteur. D'une part« dit M. Nouguier, les endosse- 
ments développent l'opération du contrat de change ; 
ils sont tous et successivement la continuation de cette 
convention ; en sorte qu'ils ne font qu'un avec la lettre 
dont ils étendent le bénéli^e aux nouveaux intervenants. 

D'autre part , les duplicata de la lettre étant simple- 
men des copies, dont l'ensemble constitue l'acte, appar- 
tiennent tous au propriétaire. Il suit de là que les endos- 
sements, qui se trouvent sur d'autres exemplaires que 
celui dont est possesseur le porteur définitif, sont la ga- 

^ranlie de sa créance aussi bien que les signatures qu'il a 
en mains. 

292. — L'endossement constituant une aliénation 
exige que celui dont il émane soit capable de contracter 
et d aliéner. Aucun doute ne s'élèverait sur le sort de celui 
souscrit par un interdit, par un mineur non autorisé k 

taire le commerce^ par une feramf» mariée non mar- 
chande publique^ 
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293. — La difficulté peut naître de la faillite et des 
fraudes que son approche est dans le cas de déterminer. 
Pourrail-on donc quereller les endossements souscrits 
depuis le jour indiqué» comme celui de la cessation du 
payement» ou dans les dix jours qui l'ont précédé? 

Une déclaration du 18 novembre ilO% annulait les 
cessions faites par un commerçant dans les dix jours pré- 
céclanl la faillite. Cependant, et nonobstant cette loi pré- 
cise, notre ancien droit respectait les négociations de va- 
leurs, et admettait qu'un endossement fait la veille de la 
faillite était valable et transportait tous les droits résul- 
tant de la lettre de change à celui qui en avait payé de 
bonne foi la valeur. Cet usage, disait M.Merlin, a été 
consacré aûn qu'il ne fut porté aucune atteinte à la foi . 
publique sous laquelle se fait la négociation de la lettre 
de change. 

Le législateur de 1807, professant pour la circulation 
des effets commerciaux le même respect, la même sus- 
ceptibilité, dut arriver à un résultat identique, ce qui était 
d'autant plus remarquable que le désinvestissement légal 
du failli remontant au jour de la cessation de payements, 
les valeurs négociées dans Tintervalle de celle*ci au juge- 
ment déclaratif Tavaient été réellement par un individu 
dépouillé de ses droits. 

La loi de 1838 fixant le désinvestissement .àu jour du 
jugement déclaratif, respecte par cela même les disposi- 
tions que le failli peut avoir fait de son actif. Sous son 
empire surtout, il sera vrai de dire qu'un endossement 
souscrit la veille du jugement déclaratif transférera la 
propriété de la lettre de change . 
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Mais à la même conditiop que celle exigée par TancieD 
droit, à savoir : que le bénéficiaire en aura de bonne foi 

payé la valeur. Ce que la loi entend respecter, c'est une 
négociation dont Thabitade est dans la contame et les 
usages du commerce, qui dès-lors n'a par elle-même rien 
d^étrange» rien qui doive éveiller les soupçons. 

Je donne de Targent, je reçois nne traite, il n*y a rien 
de plus simple. La preuve de la bonne foi résulte du fait 
que je livre réellement mes londs, que j'achète la lettre de 
change. 

Dès-lors, si je reçois celle-H^i sans livrer les fonds» si je 
compense sa valeur avec «e qui m*est dû par le porteur» 
ce n'est pas un achat que je conlracl»', c'est un payement 
que je reçois, le sort de mon opération se trouve dès-lors 
régi par les articles 446 et 447 du Code 9e commerce. 

294. — La faillite du tireur est-elle un obstacle à Ten- 
dossement ultérieur de la lettre de change? L'affirmative 
est enseignée par la doctrine. L'article 1693 du Code Na- 
poléon exige que celui qui vend une créance ou autre 
droit incorporel en garantisse Texistenee au moment de la 
vente, alors même qu'il vendrait sans garantie. L appli- 
cation de cette disposition à Tendossement est d'autant 
moins douteuse, que celui-ci entraîne la garantie soli- 
daire.* 

C'est même cette circonstance qui rendra notre ques- 
tion de peu d'intérêt toutes les fois que la solvabilité du 
cédant sera certaine et que le protêt aura été requis en 
temps utile. Le recours que le cessionnaire ne naiiquera 

* Nouguier, CI» p. 291. 
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pas d'exercer amènera son désinléressement, il n'aura 
dés-lors attcan intérêt à poorsuiTre la nnliité de Tendon- 

sèment. 

Mais cet intérêt sera incontestable lorsque, en cas de 
protêt tardif, le cessionnaire voudra recourir contre son 
cédant, Ën effet, la nullité de Tendossement sera le seul 
moyen de se soustraire à la déchéance prononcée par la 
loi. Or, cette nullité devrait être prononcée ainsi que 
nous venons de le dire.* 

295. — L'endossement d'une lettre de change en fa- 
veur d'une maison qui est en état de faillite et qui n'en a 
pas fourni la valeur n*est point translatif de propriété, il 
ne peut même valoir comme simple procuration. 

Cette régie n'est que l'application du principe exigeant, 
pour la validité des conventions, la capacité réciproque 
des parties. Or, le commerçant déclaré en faillite ne peut 
plus contracter, le désinvestissement dont.il est l'objet 
lui fait perdre la faculté d'acquérir. 

D'autre part, on ne peut accepter un mandat que si on 
peut le remplir. Or, le commerçant failli, incapable de se 
livrer au commerce tant qu'il ne sera pas relevé de son 
état, ne peut accepter la mission que son ancien corres- 
pondant lui confierait. 

. Nous avons dit, ailleurs^ quel sérail le sort des valeurs 
qui n'arriveraient au failli qu'après la cessation des paye- 
ments. * Nous ajoutons que les effets commerciaux en- 

1 GSI88., 20 décembre fSâl. Paris, 7 novembre I8i0. J. P., 9, • 
1810,643. 
* y. notre Tindté twr Ut famile$,ïif' iiU, 
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dossés ou envoyés eu recouvrements dansl'igDoraoce delà 
faiiiite, n'aoraieDl pas cessés d'appartenir à Texpéditeur ; 
qu'il pourrait en conséquence les revendiquer contre la 
tiers porteur auquel le failli les aurait négociés. Accepter 
un transfert d'un homme judiciairement déclaré en faillite, 
c'est exclure toute idée de bonne foi/ 

296. — Tant que la lettre de change n'est pas échue, 
la faculté de la négocier ne saurait être contestée. L'en- 
dussement en transférerait la propriété avec tous les 
droits, tous les privilèges qui y sont attachés envers et 
contre tous les signataires. Qu*en est-il de la lettre de 
change échuo, peut-elle encore devenir l'objet d'un en- 
dossement translatif de propriété? 

La négative, que des jurisconsultes honorables ont en- 
seignée, nous paraît reposer sur une évidente confusion 
entre les débiteurs de la lettre et les endosseurs. Sans 
doute la négociation Je la lettre après son échéance ne 
fera pas revivre les droits éteints contre ceux-ci, mais 
pourquoi cet effet empécherait-il la transmission des 
droits du porteur contre les souscripteurs, donneurs d'a- 
val ou accepteur? 

Telle est cependant l'unique raison que Savary donne 
de son opinion. L'article 32 de l'ordonnance, ditrii, 
veut (|ue faute de payement dans un billet de change, 
le porteur fasse signifier et fasse ses diligences contre 
celui qui aura signé le billet ou Tordre, et l'assignation de 
garantie sera donnée dans les délais prescrits pour les 

* Paris, 25 janvier 1850. 



I 



TIT. VIII. — AIT, 436. 3M 

lettres de change, de sorte qu'aux termes de cet article 
les porteurs devraient faire leur diligence contre les sous- 
cripteurs dans les dix jours de réchéance. Or, dans Tes- 
pèce, le billet était échu depuis le 13 décembre, il n'a été 
négocié que le 11 mars suivant, dès-lors le billet n'était 
plus négociable après le temps dans lequel les diligen- 
ces devaient être faites.* 

Evidemment Tinterprétation que Savary fait de Tarti* 
cle 311 de rordonnaDce est erronée. Tout ce qui résultera 
de sa violation, c'est la perte de la garantie contre les en- 
dosseurs. Le signataire n'en sera pas moins obligé jus- ^ 
qu'à payement, sans qu'on soit obligé de lui faire la 
moindre signification. C'est Savary lui-même qui nous 
l'apprend. ' Dés-lors, que l'endossement soit sans ellets 
pour les endosseurs si à l'échéance les diligences n'ont 
pas été remplies, on le comprend, mais comment contes- 
ter son eflicacité contre les débiteurs principaux. 

Au reste, si la signification de l'a^rticle 32 de l'ordon- 
nance était telle que Tadmet Savary, il faudrait, pour en 
appliquer aujourd'hui les conséquences, que la Code se 
la fût appropriée. Or, rien de semblable n'existe. La ^ 
Cour de cassation n'a pas manqué, toutes les fois qu'elle 
a été appelée à s'expliquer sur l'a question, de le consta- 
ter. Vbiei notamment ce que nous lisons dans Tarrét du 
S8 janvier 4834: 

297. — « Considérant, en droit, qu'en d'éterminant 

les différentes conséquences qull attache au fait de l'é- . 

* Savary, ParènlH, question. 

* Uv. 9» chap. vni, Ueê êUiitmtif etc., p. S98. 
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chéance des lettres de change et des billets à ordre, le 
Code de commeree ne dit nulle part que ces titres per- 
dent par ce seul fail leur iialure d effets de commerce 
négociables; que l'article 136 dispose d'une manière gé- 
nérale et absolue, et n'établit aucune distinction entre le 
cas oik l'endossement serait antérieur à l'échéance et 
celui où il serait postérieur; qu'ainsi la pro[)riété d'une 
lettre de change ou d'un billet a ordre peut être trans- 
mise par un endossement postérieur. 

M. Pardessus admet cette doctrine et son résultat, 
mais du cédant au cessionnaire seulement. Il repousse 
Tune et l'autre à l'égard des créanciers du cédant. Pour ce 
qui les concerne, dit-il, la lettre de change une fois échue 
est entrée irrévocablement dans l'actif de celui qui s'en 
trouve propriétaire en ce moment ; le sort de tous ceux 
qui ont contracté est alors fixé : les uns ayant des recours 
à exercer, les autres des garanties à donner, d'autres enfin 
des compensations ou des exceptions à faire valoir. Ainsi 
l'endossement, aussi régulier qu'il pût être, qu'en ferait le 
porteur, n'opérerait pas les effets de celui qui est consenti 
avant l'échéance, et n'empêcherait ni les saisies-arrêts 
faites entre les mains du débiteur par des créanciers du 
cédant postérieurement à l'échéance et antérieurement à 
l'endossement, ni les exceptions que le débiteur lui-même 
pourrait opposer, si depuis Téchéance et avant l'endosse- 
ment il avait acquis sa libération par compensation ou par 
tons autres moyens. Cependant, ajoute M. Pardessus, il 
paraît que cette distinction n'est pas admise par 1 usage.* 

* DroU €omm.^ n« 352. Conr. Nouguier, 1. 1, p. 390. 
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298. — M. Pardessus pose en fait ce qui est en discus- 
sion, car on ne peut trouver un fondement sérieux à ia 
position qu'il fait aux tiers et au débiteur lui-même, dans 
cette considération que la lettre de change une fois échue 
est entrée irpévocabiement dans l'actif de celui qui s'en 
trouve propriétaire en ce moment. 

En la forme, celte lettre de change en sera-l-elle 
moins à Tordre |du porteur? Or, nous le disions tout à 
l'heure, la forme suflit poui rendre l'article 136 applica- 
ble. Nous avons rappelé qu'on Tavail ainsi Jugé notam- 
ment pour un billet à ordre causé valeur reçue en prix 
de bail. 

D'antre part, le besoin pour le porteur d'être payé . 
n'est-il pas plus urgent après l'échéance qu'avant? Fau- 
dra-t-il donc qu'il se transporte lui-même sur les lieux 
ou qu'il envoie une procuration. Mais n'est-ce pas préci- 
sément pour obvier dans tous les cas à l'un ou à l'autre 
qu'il a exigé un titre k ordre et dés-lor$ transmissible par 
endossement? On comprend que l'usage, ainsi que le re- 
connaît M. Pardessus, répousse cette doctrine. 

L'arrêt de laCour de cassation s'explique sur les objec- 
tions de M. Pardessus. Ainsi, il constate que le porteur 
d'une lettre de* change ou d'un billet à ordre, qui en est 
devenu le propriétaire par un endossement régulier, est 
• créancier direct des souscripteurs, et qu'il n'est passible 
({ue des exceptions qui lui sont personnelles; que ce 
principe tient à l'essence des lettres de change et billets à 
ordre, qu'il ne pourrait recevoir exception, relativement 
au porteur parendossementpostérieur à l'échéance, qu'en - 

26 



Digilized by Google 



4ûi 



CODE DE COMM., LIV. 1, 



vertu d'une dispositioo de loi, disposition qui n'eiiste 

pas. 

Reiativementà Texception de payementquele débiteur 
pourrait élever, la Cour suprême ajoute, que le seul fait 

de i'échéauce ue prouve pas le payeiueut, alprs que l'effet 
est demeuré entre les mains de celui au profit de qui il 

avait été souscrit, et qu'il ne purte pas d'acquit; que le 
souscripteur qui aurait payé nonobstant ces circonstan- 
ces devrait s'imputer sa propre négligence et serait dans 
un cas analogue à celui prévu par Tarticle 1 48. 

En résumé donc il importe peu que Téchéance de la 
lettre ou du billet à ordre ait fait disparaître par extinc- 
tion ou règlement les obligations qui s'étaient accessoire- 
ment groupées autour de Tobligation principale. Tant que 
celle-ci u'est pas éleinte, le titre reste ce qu'il était avant, 
une créance & ordre. Il peut dès-lors être transmis par 
voie d^endossement. 

299. — La difficulté que nous avons indiquée au sujet 

de racceptation, s'est produite à l'égard de l'endosse- 
ment. Peut-on eHacer celui-ci après l'avoir écrit? 

L'affirmative nous paraît inévitable dans toutes les hy- 
pothèses. Par exemple, un endossement a été par erreur 
matérielle inscrit sous le nom d'une personne autre que 
celle qui devait en profiler réellement. Pour quel motif 
ne pourrait-on/ en le biffant, corriger cette erreur? 

Dans une autre hypothèse, des pourparlers sont enga- 
gés pour une opération commerciale. Croyant à une solu- 
tion favorable, la partie qiii a des valeurs à remettre les 
endosse d'avance, mais, par une circonstance fortuite, les 
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parties rompent entremettes et l'opération se troa?e aban- 
donnée. 

Ëniin, une troisième hypothèse peut s*oifiir, un mar- 
ché est terminé et a été exécuté, mais d accord commun 
les parties en conviennent l'annulation. Chacune d'elle 
restitue ce qu'elle avait reçu et rentre en possession de 
ce qu'elle avait donné. 

Dans ces deux dernières hypothèses, il n*y a pas plus de 
difficultés que pour la première. Aussi la doctrine mo- 
derne a admis la faculté de rayer Tendossement. C'est en . 
effet le moyen le plus simple et le plus naturel qu*on 
puisse employer. 

. L'ancienne doctrine pensait autrement. Savary, entre 
autres, dans son iringt- quatrième parère, enseigne que 
l'endossement ne peut être rayé, qu'une fois souscrit il 
ne peut être retracté que par une contre-passation de celui 
au nom duquel il est rédigé. 

La contre-passation serait facile dans la troisième hj- 
pothèse, car elle serait la condition de l'annulation du 
marché. Mais il pourrait en être autrement dans les deux 
autres, dans la seconde notamment. 

* 

Comment en effet contraindre la partie blessée de la 
rupture des pourparlers de réaliser celte contre-passa- 
tion ¥ Quelle voie prendre pour vaincre son refus? Adop- 
ter 1 opinion de Savary, serait dune vouloir se précipiter 
dans des inconvénients et dans des difiUcultés que les 
'causes commerciales ne comportent pas. 

D ailleurs, il n'est pas exact de dire que l'endossement 
transmet ipo facto la propriété, il faut avec Tendosse- 
ment la remise matérielle de l'eiTet endossé. Donc, sauf les 
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cas de doi et de frande, tant que la remise ne s* est pas 

opérée, la lettre ou le billet appartient réellement à son 
détenteur. 

Enfin» la contre-passation sera bien souvent refusée/ 

de la part de celui qui doit la consentir, par le motif 
qu'elle est un endossement Texposant à garantir solidai- 
fement le payement de TelTet en faveur des porteurs ul- 
térieurs. Il ne la consentirait donc qu'à la condition que 
l'ordre qu'il souscrirait serait à forfait et sans garantie. 

Mais une pareille clause serait refusée par l'autre par- 
tie. La méfiance qu'elle décèle déshonore l^t lettre ou )e 
billet, à tel point qu'il ne trouverait peut-être plus à le 
négocier. 

Ainsi donc, la faculté consacrée par la doctrine mo- 
derne est préférable de tous points à l'avis de Savary. 
L'endossement n'est qu'un projet tant que l'eUet n'a pas 
été lancé dans la circulation, et son biffement ne prouve 
qu'une seule chose, à savoir : que ce projet a été aban- 
donné par erreur, par désaccord, ou par un consente- 
ment réciproque. 

L'eiïct de ce dernier peut se manifestera toute époque, 
mais à condition que les choses seront entières, c'est-à- 
, dire que la négociation n'aura été suivie par aucune autre. 
Il est évident que celui qui a regu un effet commercial et 
qui l'a lui-même transmis ne pourrait consentir à ee que 
son cédant rayât sa signature. Le bénéfice de celle-ci a été 
cédé et est acquis aû cessionnahre. > 

Dans Tusage, lorsqu'après protêt la lettre de change 
est remboursée par les endosseurs successifs, chacun 
d'eux efface sa signature en opérant ce remboursement 
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C'est là un fait parfaitement légal contre leqyei nul n'au- 
rait à redire. Le payement a épuisé les obligations, et 

r existence de la signature est indifférente pour la pour- 
suite des droits. 

300. — L'endossement d'une lettre de change peut 
n*avoir pour objet qu*un nantissement. Dans ce cas, il est 
fait exception i\ l'article 2074 du Code Napoléon, à l'é- 
gard de la nécessité de l'enregistrement. Cetarticle reçoit 
cependant application aux matières commerciales. L'ex- 
ception dans notre hypothèse n'est donc que la consé- 
quence de la forme de Facte; qu'une nouvelle preuve du 
respect du législateur pour la lettre de change. 

Cette exception est d'ailleurs rationnelle : qui peut le 
plus peut le moins. Or, Tendosseroent transfère la pro- 
priété aux termes de l'article 136. Pouvait-on, dès-lors, 
lui méconnaitré la faculté de l'engager? Quant à l'objec- 
tion tirée de Tarticle 2073, on a fait remarquer que sa 
disposition gardait le silence sur les effets de commerce 
qui s'en trouvaient dè§-lors' exceptés.* 

301. — L'endossement peut également ne conférer 
qu'une procuràtion à l'effet de requérir le payement de 
la lettre de change. Nous allons voir bientôt que dans 
certaines circonstances la loi ne lui reconnaît que ce 
caractère. Mais indépendamment de cet effet légal, rien . 
u'empéclic les parties de ne constituer qu'un mandat, 
en s'en expliquant formellement dans l'endossement. 

Celte doctrine est conforme à rancien difoit, sousVem- 

^ « Par», 17iikai 1832. Cass., 6 août 1845. J. D. 1845, 774 
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pire duquel on reconnaissait trois espèces d'endossement. . 
Le premier transférant la propriété s^ns qu'il fût néces- 
saire de transport ou de notification ; les deux autres ne 
valant que comme procuration, à cette seule différence 
entre eux que Tun était exclusivement personnel, tandis 
que l'autre pouvait être substitué. 

Aussi rendossement : Et pour moi vout payerez le 
emtewa d'autre part à un tel, sans expressions de va- 
leur reçue, ne valait que comme simple procuration, de 
telle sorte que les créanciers du signataire pouvaient faire 
saisir et arrêter le mojilant de la créance entre les mains 
du débiteur, de plus le mandat était purement personnel 
à celui en faveur de qui il était souscrit. 

L'endossement : El pour moi payez le contenu d au- 
tre partt à m tel ou à sofi ordre, produisait exactement . 
les mêmes effets, seulement le mandataire pouvait délé- 
guer le mandat, les mots ou à son ordre valant pouvoir 
d,e se substituer.^ 

Nous allons examiner, sous les deux articles suivants, 
ce qu'il en serait de ces expressions sous Tempire du 
Code de 1807. 



ART. 137. 

L'endossement est daté. 

Il exprime la valeur fournie. 

U énonce le nom de celui à Tordre de qui il est passe. 

• liornier, Ordonnance de iG75, Ut. y, art. 24. 
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ART. 138. 

Si Tendossement n'est pas conforme aux dispositions 
de rarlicle précédent» il n'opère pas le transport ^ 
il n'est qu'une procuration. 

SOXMAIRB. 

302. Distinction de l'endossument en régulier et irréguiier. 

303. Précautions exigées par l'ordonnance de 1673. 

304. Le Code exige comme première coodidon que l'en- 

dossement soit daté. Motifs. 

305. Le Gode a prohibé tout équîpoUent. La date n'est pas 

utilement indiquée par ces expressions : ut rétro, 
utmpra, 

306. Arrêts de la Cour de Cassation exigeant une date spé- 

ciale et expresse pour l'endossement d'une lettre 

tirée à l'ordre du tireur lui-môme. Discussion. 

307. L'omission de la date ne serait supplée ni par un aval 

de garantie donné à l'endossement, ni par un pro- 
têt faute d'acceptation. 

308. La seconde condition exigée est que l'endossement 

exprime la valeur fournie. Conséquences. 
809. Application à l'endossement des motifs de l'article 110 
sur la lettre de change. Raisons de douter. Consé- 
quences pour les^ expressions valeur vraie, valeur- 
reçue, etc. 

310. Doutes élerés sur celles valeur reçue eomptantt valeur 

en compte. Validité des unes et des autres. 

311. Décisions rendues sur l'endossement rnlnur en compte. 

312. Validité de l'endossement valeur en solde. 

313. De celui Causé valeur en bons offices. 

314. Exception que cette seconde condition comporte pour 

les billets à ordre non commerciaux. 
313. £n matière d'effets commerciaux, l'omission de l'ex- 
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presûoii de la valeur ne peat être suppléée. Inad- . 
missibilité de la preuve. 
316, Troisième condition, indication du nom du preneur. 

Caractère. 

ai7. Effets de l'endossement régulier. Quid pour les ga- 
ranties liypothécaires attachées au titre négocié. 

318. Quel est l'effet de la subrogation lorsque l'hypothèque 

a été donnée pour la garantie d un crédit ouvert? 

319. Caractère et conséquences de l'endossement ne ré- 

unissant pas les conditions de l'article 137. 

320. Peut-on considérer comme tiers les débiteurs, tireur 

et accepteur de la lettre de change ? Conséquences 
de l'affirmative. 
331. Effet de l'endossement ir régulier entre le cédant et 
le cessionnaire. 

322. Caractère de l'action que le porteur d'un endossement 

irrégulier exercera contre les tiers. Ses effets. 

323. L'endossement irrégulier vaut mandat de négocier la 

lettre de change. Exception que cette règle com- 
porte. 

334. Difficultés que fera naître cette négociation, si elle est 

faite régulièrement. 

335. Le porteur de Tendossement irrégulier devient dans 

ce cas garant du payement, en suite de reiidosse>- 
ment qu'il a consenti. 
S36. S'il est obligé de paver à l'écbéadce. sera-t-il subrogé 
au porteur, ou restera-t-il mandataire? Opinion de^ 
M. Nouguier dans ce dernier sens. 

327. Réfutation. 

328. Jurisprudence. 

329. Caractère de l'endossement en blanc. 

330. Motifs qui ont constamment fait échouer sa prohibi- 

tion. Lettre de d'Aguesseau. 

331. La faculté conservée sous le Code, de remplir l'en- 

dossement en blanc, enlève toute efficacité à la dis- 
position qui le réduit à l'état de procuration. 

332. Peut -on remplir l'endossement après !a faillite du 

l'endosseur ? 
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333. Effet de l'enrlossement en blanc entre parties. 

334. Effets vis-à-vis des tiers, avant et après rembourse- 

ment^ à la suite d'une négociation valable. 

335. Résumé. 

302. — Dans le langage de la loi, rendossement ne 
comporte pas d*aatre distinction que celle résultant de 
raccomplissemenl ou de Tomission des formes exigées 
pour sa régularité. Il est ou non translatif de propriété, 
selon que le souscripteur a obéi ou. non aux prescrip- 
tions deTarticle 137. 

L'ordonnance de admettait une différence» Ten- 
dossement n*4§tàit que la signature apposée derilère l'effet 
et n'opérant que simple procuration ; elle appelait ordre 
celui qui remplissait les conditions qu*elle exigeait pour 
que rendossement transférât la propriété. 

Cette différence a disparu. Dans tous les cas, la loi 
actuelle accepte la négociation comme uiyendossement, 
seuleinont en doctrine et en jnrisprudeiice on spécifie 
rendossement en le déclarant régulier lorsqu'il est con- 
forme à Tarticle 137, irr^lier dans le cas contraire. 

303. — L'effet énergique d'un endossement a de 
tout temps commandé et imposé le devoir et la nécessité 
d'en régler les lormes, d en préciser le caractère et d'en 
subordonner les conséquences à Taccomplissement des 
premières. Ce devoir avait été soigneusement rempli par 
le législateur de 1673. 

Ainsi, l'article 83, titre 5 de Tordonnance ne consi- 
dère Tordre comme translatif de propriété que s'il est 
daté ; que ^*il -énonce le nom de celui qui en a donné la 



« 

Digitized by Google 



440 coM Di cova., uv. t, 

valeur eu argent, marchandises ou autrement. Ces con- 
ditions avaient pour objet de fixer le momeiit de la né- 
gociation, de jusllHer la réalité du contrat, en exprimant 
la nature de la valeur et en désignant le cessionnaire< 
C*étaîent là des précautions tendant à prévenir l*abas , 
qu'après la faillite ou à ses approches un commerçant 
pouvait faire des endossements en blanc, dissimulant 
ainsi le plus clair de son actif au préjudice de ses créan- 
ciers. Aussi y la mention de la date ( lait-elle rigoureu- 
sement exigée. Savary et Jousse citent des arrêts de 
parlemoiUs qui avaient tantôt annulé, tantôt considéré 
comme simple procuration Tendossement non daté. * 
La sagesse de ces précautions ne pouvait échapper au 
législateur de 1807. Les déplorables abus de tout genre 
qui avaient surgi du bouleversement social qu'on venait de 
traverser rendaient le ré' .blissemont de la règle bien 
plus indispensable. Cette conviction amena la consécra- 
tion de Tarticle 137. On maintint Fendossement, on lui 
conserva son eiïet contre les tiers, mais on le soumit à 
des conditions dont Tinaccomplissement le faisait dégé- 
nérer en simple procuration . 

304. — La première de ces conditions est que Ten- 

dossement soit daté. 

Les motifs qui l'avaient ainsi fait admettre par l'or- 
donnance de 1673 n*avaient pas cessé d'exister en 1807. 

La date est indispensable pour constater la capacité de la 
partie. Comment à son défaut pourrait-on juger si le 

«signataire n'était pas, au moment de In négociation, dans 
les liens de la minorité, de T interdiction, du mariage. 
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C'est surtout dans le cas de faillite actuelle ou immi- 
nente que la date acquiert la plus haute, la plus décisive 
importance. Les valeurs de portefeuille courraient grand 
risque d*étre enlevées aux créanciers si on pouvait les 
transmettre par une négociation sans date. Il est vrai 
que la faculté crantidater détermiiio à peu près le même 
résultat ; mais la loi ne pouvait» contre cette éventualité, 
que prendre les précautions que la nature des choses 
comportait. Elle s'est donc bornée à proscrire l'antidate, 
qu'elle assimile an faux. 

305. — Dans Tancienne pratique commerciale , on 
avait admis un équipollent pour suppléer k la date , et 
même à Texpression. de la valeur. Cet équipollent con- 
sistait à s'en référer aux énonciations qui se trouv^ent 
déjà dans la lettre de change. Ainsi, on endossait: 

Payez à l'ordre de valeur en compte, ut bëtro, 

Payez à V ardre de valeur reçue ^ m supra. Mais 

ces expressions, dont le sens varie suivant la place qu'elles 
occupent et qui peuvent s'appliquer à toutes les énon- 
ciations de la lettre de change; devaient être repoussées 
par la nouvelle doctrine comme n'en suppléant spécia- 
lement aucune. 

Fallait-il conclure de là que lorsque la spécialité de ces 
expressions résultait notamment de ce que la date seule 
manquait à Vendossement, remplissant toutes les autres 
conditions de la loi, on devait déclarer cet endossement 
régulier? 

L'affirmative avait été adoptée par la Cour d'Aix , le 9 
février 1815, mais son arrêt, ayant été frappé d'un pour^ 
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voi, fut cassé par la Cour régulatrice» le 23 juin 1817 , 
malgré qne la validité dc.rendossement n'eût été admise 

que parce que les traites avaieul été souscrites à Tordre 
da tireur. 

306. — Cet arrêt de la Cour suprême pose un prin- 
cipe dans lequel nous la voyons plus tard persister. Ainsi 
consacre, le 1i novembre 1821 , que la date de l'en- 
dossement doit être expressément indiquée, alors même 
que, s*agissant d'une lettre de change à Tordre du tireur, 
rendûssement émane de celui-ci. 

Ces deux décisions de la Cour étaient l'abandon fla- 
grant de la jurisprudence qu'elle avait jusqu'alors suivie. 
Âinsi elle jugeait expressément le contraire , le 2 prairial 
an XIII , sur le motif que la lettre de change , souscrite à 
Tordre du tireur, n'est pai laite que par Tordre qu'il en 
passe à un tiers , qu'il importait peu que cet ordre ne 
fût pas daté , la date étant alors celle de la lettre de 
change qu'il ne faisait que compléter. 

Ce dernier arrêt était , il est vrai , rendu sous l'empire 
de l'ordonnance de 1673. Mais, ainsi que nous venons 
de le dire, le Code n'a fait que sanctionner les disposi- 
tions de celle-ci. Dès-lors, tout ce qui était juridique 
alors ne pouvait pas ne pas Tétre aujourd'hui. 

Dans cette conviction, noas n'hésitons pas à préférer 
la solution de Tarrêt de l'an xin à celle donnée par 
ceux de 1817 et 1821. £lle nous parait plus conforme à . 
la logique, plus en rapport avec le véritable esprit de la 
loi. 

En effet, l'article 137 ne concerne que TeAdossement 
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ordinaire, c*est-àH)ire celui qui , venant accesBoîrement 
s'unir et s'iucorporer à la lettre de change, n*en consti- 
tue pas moins nne obligation nouvelle, distincte de toutes 
, celles qui Font précé4ée et destinée à produire des èffets 

ëpéciaux. • 

Dès-lors, si l'une des obligations doit (Ire datée, l'au- 
tre doit l'être également. Les motifs qui le recomman- 
daient pour Tune militaient également, pour lautre. 
L'existence de deux débiteurs distincts imposait la né- 
cessité de s'assurer de leur capacité 'respective. 

Mais Tendossement d'une lettre souscrite à Tordre du 
tireur n'offre aucun de ces caractères. A proprement 
parier, il n'est et ne peut pas être un véritable endosse- 
ment , il n'est que le complément de la lettre qui n'exis- 
tait pas avant sa coufection. Aussi son auteur n est pas 
obligé comme endosseur; il l'est exclusivement comme* 
tireur, ne pouvant invoquer la déchéance résultant de la 
tardivité du protêt ou du défaut de diligences dans le 
délai voulu, à moins qu'il ne .prouvât qu'il avait fait pro- 
vision. 

En réalité donc, comme Tobserve M. Pardessus, la 
lettre de change souscrite à l'ordre du tireur lui-même 

n'est pas, à proprement parler, une lettre de change. 
Elle n'acquiert ce caractère que par la négociation qui 
en est faite en faveur d'un tiers. L'obligation du tireur 
n'est nullement modifiée par cette négociation ; elle reste 
après l'endossement ce qu'elle était avant , ce qu'elle au- 
rait été si la lettre avait été directemeut créée à l'ordre du 
preneur. 

Conséquemment on ne saurait voir dans cet endosse* 
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ment celoi que la loi a voulu régir dans l'article 137. H. 

D'e^ en uiïel que le supplémeiil de la lellre de change, 
que le complément du contrat ; il ne fait qu'un seul tout 
. avec la première, et dès-lors à (iiioi bon deux dates pour 
une seule obligaliou. Tout ce qui résultera de l'omission 
de celle de l'endossement, ce sera d'en rapporter le mo- 
jQueut à la dale de la lettre de change, tout comme dans 
l'hypothèse contraire la lettre de change emprunterait 
celle de Teudossement. 

Nous estimons donc que la Cour de cassation s'est 
trompée dans ses arrêts de 4847 et 4821 , et qu'elle n'a 
pas assez tenu compte de l'exception que la nature des 
choses devait faire subir à Tarticle 137. 

Mais cette exception èst la seule. Dans tous les autres 
caSy la date est de rigueur, ce n'est pas même là un droit 
nouveau introduit par le Code. C'est en effet ce que la 
doctrine et la jurisprudence anciennes avaient admis et 
consacré.. 

307. — Sous l'empire de l'ordonnance» on s'était 
demandé si le défaut de date pouvait être suppléé par un 

protêt faute d'a<:ceptalion, ou par un aval de garantie 
donné à la suite d'un endossement et en faveur du sous- 
cripteur? La négative avait été admise, elle était notam- 
ment enseignée par Savary.* 

Pothier,;discutant cette solution pour laquelle il se pro- 
nonce d'ailleurs , observe : pour raffimalive on dira que 
l'endossement devant précéder Taval et le protêt n'ayant 

* Parère, 16, 2"* et 3«« que.si. 
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pQ être fait que depuis T endossement, la date de l'un 
ou de Tautre en assure uneà reudossement.Mais, pour la 
négative, on répond que l'endossement ayant été d'abord 
non valablement fait, faute de Tobservatiou d'uue des 
formes requise par Tordonnance, qui est l'expression de 
la date, et n'ayant pas en conséquence transféré la pro- 
priété de la lettre de change à celui à qui Tordre est passé, 
l'endosseur, qui a conservé la propriété de la lettre, ne 
peut plus, sans son fait, en être dépouillé par Taval ou 
par le protêt, qui sont des actes auxquels il n'a pas de 
part.* 

Sous le Code de 1807, cette doctrine ne doit rencon- 
trer ni difficulté ni doute, Tomission de la date ne 
peut être réparée que par l'auteur de l'endossement, 
sauf les droits des tiers. Il n'exisie aucun autre moyen 
d'f^ suppléer, Fendossement qui en est vicié est donc 
définitivement irrégulier. 

308. — La seconde condition exigée par larticle 137, 
pour la régularité de Tendossement , consiste dans Tex- 
pression de la valeur fournie. 

Cette condition était une conséquence de la nature des 
^ choses. La différence entre l'endossement et la lettre de 
change ne consiste que dans cQ[ fait unique , à savoir : 
que celle-ci ne peut être souscrite au lieu où elle est 
payable ; l'endossement , au contraire , n'ajant jamais à 
réabser le contrat de change, qui l'a nécessairement pré- 
cédé, peut y être signé. Sauf cette différence, l'endos- 
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sèment n*est pas aatre chose ({no la lettre de change 
elle-même. Comme elle, en eiîet, il est l'achat d'une 
obligation moyennant une somme ou une valeur con- 
venue. 

Sous ce point de vue , les principaux motifs qui ont 
déterminé le législateur a exiger, dansTarticle If 0, que 
la leltre de change expriuiàl la ualuro de la valeur, mili- 
taient pour qu'il en fût ainsi en matière d'endossement. 
D'ailleurs et en droit commun, une cession doit avoir un 
prix, et Tobligatiou de l'exprimer devenait le corollaire 
de l'effet qu'on allait donner à celle qui se réalise par un 
endossement. Le transfert de la propriété s'opérant ipso 
facto 9 sans transport, sans notification, valait bien la 
précaution ordonnée par le législateur. 

,309. — En conséquence, tout ce que nous avons dit 

sur l'article 110, à l'égard de l'insuffisance de l'expres- 
sion de la valeur, s'applique à l'endossement. La doc- 
trine et la jurisprudence ont déclaré communes à celui-ci 
les règles qu'elles avaient admises pour la lettre de 
change. 

La raisou de douter s'induisait du texte même des 
deux articles. L'article 110 veut que la lettre de change 
indique la valeur en espèces, en marchandises, en compte 
ou de tout autre manière, tandis que l'article 137 se 
borne à prescrire l!expression de la valeur fournie. Ne 
devait-on pas conclure de cette différence dans les ter- 
mes, que la loi ne demandait plus pour l'endossement 
ce qu'elle voulait pour la lettre de change? 

On pouvait ajouter que le silence de l'artidelS? est 

V . 

I 

\ 
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d'autant plus remarquable que rariicle 23, titre v de 
l'ordonnance, qu'il venait remplâcer, s'expliquait for» 
mellemeiU et exigeait qu'on indiquât si la valeur de Ten- 
dossemeot avait été donnée en argent, marchandises ou 
autrement. Le silence du Code était donc prémédité, et 
on aurait pu vouloir le faire considérer comme une abro- 
gation. 

Mais ces raisons tombent devant la certitude que le 
législateur, de 1807 a entendu consacrer purement et 
simplement la législation précédente ; elles s'effacent de- 
vant Tesprit de la loi. L'indication de la valeur est exigée, 
non pas à Tégard des parties, mais pour les tiers exclu- 
' sivement. Puisque l'endossement leur enlève de plein 
droit et sans signification une partie de l'actif de leur 
débiteur, il était juste d'exiger qu'il fût par lui-même 
dans le cas de les édifier sur le caractère de Topéra- 
tion, sur la certitude d'un bon et valable payement. 
Or, que pouvaient signifier pour eux ces expressions : 
Valeur vraie, valeur reçuey valeur convenue, valeur 
entendue , etc. On devait dont lès déclarer insuffisantes, 
et c'est ce que la doctrine et la jurisprudence n'ont pas 
hésité à faire. 

« 

310. — L'intérêt des tiers à être édifiés sur la valeur 
réelle de l'endossement avait même élevé des doutes que 
la jurisprudence a eu àdissiper. On avait notamment con- 
testé la régularité de l'endossement causé : valeur reçue 
em/ptmt, ou mlewr reçue en confie ^ mais ces diffi- 
cultés ne pouvaient être sérieuses. En effet, endosser 
valeur reçue comptant , c'est exprimer que la négjocîa* 

27 
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tionaen lieu contre espèces, et qu'en conséquence la 
Talenr a été payée et reçue en argent. * 

L'expression valeur en compte ne saurait non plus 

être déclarée insuffisante ou repoussée. Sans doute elle 
ne comporte aucune idée de quittance ; elle l'exclut même, 
car elle signifie qu*il existe ou qu*il existera un compte 
où cette valeur sera comprise ; mais cela n'empêche pas 
que la cession ne soit parfaite , et que Tefiet endossé ne 
soit devenu la propriété exclusive du preneur. Son cédant 
lui a fait crédit, il lui a livré le papier au même titre qu'il 
lui aurait donné des espèces. L'opération est donc in- 
contestable pour les tiers, comme pour les parties elles- 
mêmes. 

Pour celles-ci, en eilet, la mention de l'effet au débit 
de l'un compense son inscription au crédit de l'autre et 
en devient en quelque sorte le payement. Jusqu'à règle- 
ment, il n'y a en réalité ni débiteur, ni créancier. Ce ré- 
^ement fait, le réliquataire est débiteur non pas de tel 
ou tel article du compte , mais de la balance. 

L'endossement valeur en compte est bien plus in- 
contestable pour les tiers. Absolument non-recevables à 
exciper de Texistence du compte, ils n'en possèdent pas 
les éléments, ils sont , par conséquent , dans Timpossi- 
bilité d'établir que l'effet n'a pas été reçu par le cession- 
naire à titre de payement de ce qui lui était dù. Cette 
présomption est même celle qu'il convient d'appliquer, 
. elle justifierait à elle seule le transport de la propriété. 

« 

* Coff., 13 novembre 18S«. 
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311. — Au reste « payement ou crédit, l'effet est le 
même. L*6adossèment valeur eu compte est régulier 

et trauslalif de propriété. C'est ainsi que Ta consacré la 
jurisprudence.* , 

Elle a également décidé qu'un pareil endossement est 
immédiatement translatif de propriété, sans qa*on puisse 
prétendre qu'il ne la transfère que sous la condition que 
le cessionnaire justifiera qu'il est créancier de l'endos- 
seur et qu*à défaut de cette preuve celui-ci doit être 
considéré, même vis-à-vis des tiers, comme n'ayant ja- 
mais cessé d'être prbpriét&ire des effets endossés; * 

Que dans l'hypothèse d un. endossement valeur en 
compte f raccepteur n*est pas recevable à demander 
qu'il soit sursis à statuer sur la demande en payement de 
la traite, formée par le tiers porteur jusqu'après l'appu- 
rement du compte entre celui««i et le tireur ; * 

Enfin, que le porteur d'un billet à ordre, au profit 
duquel a été passé un endossement valeur en compte, 
est dispensé de prouver qu'un compte existait réellement 
entre lui et le souscripteur de Tendossement; que seule- 
ment il pourrait y avoir lieu d'admettre ce dernier à 
prouver, à l'aide ^'un compte appuyé de pièces, qu'il ne 
doit pas, en tout ou en partie , les sommes portées dans 
l'endossement. * 

' Cass., ^29 novcmbn; 18î7/Colmîir, 3 novembre 1839. J. l). P.. 
i. 1840,268. 
» Cass., 23juUletl832. 
* Paris, 9 novembre 1825. 
« Bordeaux, mai 1830. 
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312. — La lettre de change, ayons-nous dit, est une 

espèce de monnaie. On peut donc l'employer non-seu- 
lemeot au payement de ses dettes « mais encore à faire 
des libéralités. 

Deux commerçaals arrêtent Içur compte^ liqoident une 
opération commune. L*un d'eux reste créancier de Tautre 
qui s'acquitte en lui endossant des lettres de change ou 
de billets à ordre, valeur en solde. On a contesté ces 
expressions, mais elles ont été admises et reconnues 
constituer un endossement régulier et translatif de 
propriété. ^, 

313. — Sous Tempire de Tordonnance de 1673, on 
s*était demandé si Tendossement d'une ^leur causée en 
bons offices était régulier et valable? On appuyait la né- 
gative sur le texte même de Tordonnance. Elle exige, 
disail-on, qu*on exprime si la valeur a été reçue en ar* 
gent, en marchandises ou autrement. Or, des bons offices 
ne sont pas une valeur réelle ; ils ne pouvaient donc de* 
venir la matière d'une négociation. 

Dans tous les cas un pareil endossement constitue une 
libéralité par acte sons seing privé, et par conséquent 
nulle comme donation , nulle encore comme testament , 
parce qu'il n*en réunit ni les formes, ni les caractères. 

Mais ce système fut repoussé, et la* Cour de cassation, 
appelée à statuer, en consacra le rejet. £lle déclara Ten- 
dossement valable et translatif de propriété, considérant 
que le billet souscrit par la dame de Choiseul au profit de 
Rémy Lierval était payable à lui ouà son ordre, que Tor- 
dre qui est au dos est daté, qu'il contient le nom de celui 



« 
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qui en a fourni la valeur, que l'article 23 de Tordou- 
nance n'exige pas strictement que la valeur en ait été four- 
nie en argent ou en marchandises, pourvu qu*elle ait été 
fournie de toute autre manière; que le. prix des soins 
Bonnés à l'endosseur par le bénéficiaire de Tendossement 
était une valeur, et que personne mieux que le premier 
n*avait pu apprécier cette valeur.* 

On ne pourrait décider autrement depuis la promulga- 
tion du Code. Ënfait, celui qui rétribue des bons offices 
ne fait pas à proprement parler une donation, il paye 
une dette dont il apprécie et détermine lui-même le 
chiffre. L'endossement qu'il signerait à cet effet serait 
donc valable et translatif de propriété.' 

Cet endossement çonstituàt-il une donation qu'il n'en 
serait pas moins valable. Sans doute la donation ne peut 
être faite sous seing privé, mais cela s'entend de la dona- 
tion d'immeubles ou d'une part déterminée dans les fa- 
cultés du donateur. Quant à l'argent, la loi n'exige pas 
même un acte, il peut être légalement donné de la main à 
la main. Les effets de commerce sont assimilés à l'argent, 
aussi les place-t-on sur la même ligne quant à la dona- 
tion. Ainsi le béDéiiciaire d'un endossement peut prou- 
ver contre l'endosseur, même en cas d'endossement irré- 
gulier, que le billet lui a été donné. Ainsi encore on a 
admis qu'un effet, de commerce endossé en blanc peut 
faire l'objet d'un don manuel, sans qu'il soit nécessaire 
pour sa validité que le donateur appose sasiguature.' 

» 

* ISTentAseansni. 

' * PardeesiiB, Contrai ik ehangê, n« 4Si&. 

• Citt8.,12décembre 1815,^ janvier 1859, 2t aoAt 1837. X D:P, 
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314. — L*articl6 137, relatiTement à l'eipression de 
la valeur, reçoit exceplioo cq matière de billets à ordre 
souscrits par des non-négocianls» et dont la cause n'est 
pas commorciale. 

Nous avons vu que, quant au transport, ces billets 
sont sur la même ligne que les billets commercîauic, leur 
propriété est valablement transférée par un endosse- 
ment. 

Mais comme il s'agit alors d'une obligation civile, les 
formes du transfert se règlent par le droit commua. On 
est donc dispensé dMndiquer la nature de la valeur, puis- 
que le Code Napoléon ne l'exige nulle part. Dès-lors l'en- 
dossement causé valeur repue ou valeur entendue ne 
laisse pas que de transférer la propriété au bénéficiaire/ 

315. — Mais en matière commerciale il en est de la 

nature de la valeur comme de la date, rien ne peut sup- 
pléer à son omission, et nulle preuve n*est recevable. 
En effet, et par rapport aux tiers, c*est dans l'endos- 
sement lui-même que doit se trouver la preuve de sa 
régularité, et ce principe n'admet ni distinction, ni équi- 
valents^ ni rléments étrangers. L'état apparent de l'en- 
dossement est seul décisif. 

D'ailleurs, qu'obtiendrait-on de la preuve orale, de la 
représentation des livres respectifs, de la production de la 
correspondance ? La certitude que la valeur a été payée? 
Mais cette certitude, suCfisante du cessionnaire au cédant, 
u*est d'aucune considération pour les tiers. Â leur ég^rd, 

' Cas6., 1-2 juillet 1820. 
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il faut, aïQsi que Tobserve la Cour de cassation daos son 
arrêt da 23 juin 1817, ontre le versement de la valeur, 
que Teffet commercial Texprime en en déterminant la 
nature. Où est la preuve de nature à suppléer à Tomis- 
* çion matérielle de cette dernière formalité. 

* Dûûc, dans un cas pareil, toute preuve se réduisant au 
fait du payement de la valeur, serait évidemment insuf- 
fisante, elle devrait dès-lors être rejetée. L'endossement 
serait irrégulier et ne pourrait produire que les effets de 
celui-ci.* 

316. — La troisième condition exigée par l'article 137, 

pour la perfection de l'endossement, est l'indication du 
nom de celui à Tordre de qui il est passé. Cette condition 
se justifie d'elle-même. 

Dans le premier projet du Code, la commission exigeai t 
que l'endossement énonçât le nom social et le domicile, 
s'il était passé au profit d'une société commerciale ; les 
nom, profession et domicile, s'il était passé au nom d'un 
seul individu. Mais cette exigence rencontra une énergi- 
que opposition. Un grand nombre de Cours et de tribu- 
naux de commerce la signalaient comme illusoire, impos- 
sible dans les grandes villes, embarrassante et dangereuse 
partout. La commission se contenta dès-lors de la dispo- 
sition définitivement consacrée dans l'article 1 37 : i 

317. — La réunion des trois conditions que cet arti- 
cle exige constitue Tendossement régulier. Celui-ci apour 

« CiS8., ISJttin 183t. Aix, 9§Mer 1BS3. 
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effet de faire preuve des faits qu'il constate^ Jusqu'à 
preufe contraire; de transférer la propriété, de saisir, 
au moment même de sa souscription, le bénéficiaire de 
la plénitude des droits que le cédant avait tant contre le 

débileur principal que contre les autres coobligés ou 
cautions. 

Comme conséquence, le porteur se trouve dès-lors su- 
brogé à toutes les garanties attachées à la créance de quel- 
que nature (}u'elles soient. Ainsi, lorsque le tireur d'effets 
de commerce s'est obligé iiypolhécairemenl à leur rem- 
boursement, Tendossement transmet le bénéfice de cette 
hypothèque, aussi bien que la créance dont elle est la ga- 
rantie spéciale. En conséquence, le tiers porteur qui, en 
cas de protêt, a obtenu un jugeinent tant contre le tireur 
que contre Tendosseur, peut seul exercer dans l'ordre 
le droit attaché à cette hypothèque à l'exclusion de l'en- 
dosseur et de ses créanciers, encore que le transport de 
l'hypothèque n'ait pas été notifié conformément à l'arti- 
cle 1690 du Code Napoléon.* 

Déjà et par arrêt du 1 4 juin 1819, la Cour de Bruxel- 
les avait adopté cette doctrine» en jugeant que le porteur 
d'une lettre, pour sùrelé de laquelle l'accepteur a affecté 
un immeuble, est saisi du droit hypothécaire en vertu de 
Fendossement même, et sans qu*il soit besoin d*un antre 
acte de cession, ni de signification au débiteur ; que dés- 
lors il peut requérir l'inscription et poursuivre le débiteur 
en expropriation. 

* CaSB., i 1 juilUtl 1859. J. A. P., % 1839» 4i5. 
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318. — Mais pour la réalisation de ces divers eiïets, 
il faal, comme le remarque Tarrêt de la* Cour de cassa- 
lion, que l'hypothèque ou i'affectaliou réelle ail été atta- 
chée à la traite transmise par endossement, elle est par là 
devenue son accessoire indivisible et inséparable, elle la 
suit en conséquence en quelques mains qu*eUe passe. 

Que si au contraire le droit réel n'avait été attaché qu'à 
line créance indéterminée, incertaine, il importerait peu 
que cette créance eût amené une création d'effets de com- 
merce, l'hypolhè(|ue n'en resterait pas moins aiïeclée au 
créancier primordial, elle pourrait même être définitive- 
ment éteinte, malgré Texistence des traites no.n-payées 
encore. 

C'est ce qui est admis pour rbypothèqne consentie pour 
la garantie d*un crédit ouvert. Les cessionnaires des 
lettres de change ou billets à ordre, souscrits pour Texer- 
cice de ce crédit, ne penvént personnellen^ent se faire 
colloquer sur les biens du débiteur, qu'en sous-ordre à la 
coilocation requise et obtenue par leur cédant.* 

Comment pourrait-il en être autrement. L'existence de 
l'hypothèque est subordonnée à la balance du compte, 
car elle ne vaudra jamais, quel que soit le chiffre déter- 
miné, que jusqu'à concurrence de la somme dont le cré- 
dité sera réellement débiteur. Or, comment liquider cette 
somme avec le porteur d'une des traites qui n'a ni les 
moyens ni qualité pour procéder à la liquidation ? 

Ce porteur ne peut donc évidemment venir qu'en sons- 
ordre à là coilocation du cédant. De là il. suit que si celui- 

• Paris. 26 juin I85G. J. D. P., \, 1857, 594. 
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ci n'en obtenait aucune, tout droit hypothécair.e serait 
incontestablement perdu ponr le premier. Or, ce résultai 
serait inévitable si, par des payements opérés en compte 
courant, le crédité avait équilibré soa actif avec son 
passif. 

Vainement exciperait-on de l'existence des traites sous- 
crites par lui. Sans aucun doute le crédité a agi impru- 
demment en payant le créditant sans que celni-ci fût en 
mesure de lui restituer ses obligations. La peine de cette 
imprudence serait la nécessité pour lui d'acquitter celles- 
ci entre les mains des porteurs, mais cela ne pourrait 
maintenir rbypothèque. Celle-ci n'était accordée que con- 
ditionnelleroent, si le crédité se trouvait débiteur. Or, 
s*il ne Test pas parle résultat du compte, il ne le devien- 
dra certes pas par le payement des traites qui le consti- 
tuera au contraire créancii r du créditant. L'hypothèque 
n'a donc plus aucune raison d'être. 

L'endossement régulier a encore pour effet de rendre 
le cédant garant du payement de la lettre de change, ou 
du billet à ordre, non-seulement envers son cessionnaire, 
' mais encore envers tous ceux qui le deviendront plus 
tard. Aux termes de Tarticle 140, cette garantie constitue 
une obligations solidaire, mais la poursuite de ses effets 
est soumise aux conditions édictées par l'article 168.' 

• 

319. — L'endossement qui manque d'ukie des condi* 
tiens de l'article 137 est un endossement irrégulier, dont 
les effets sont déterminés par notre article 1 38 , il ne 

^ V. Nos observations jur ces deux ariieles. 
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vaut que comme simple procuration. Celte prescription 
est copiée de Tordonnance de 1673, dont Farticle 23» 
litre V, ajoutait : Les letlres seront réputées appartenir à 
céiui qui les aura endossées et pourront être saisies par 
ses créanciers et compensées par ses redevables. 

Ce sont là des conséquences que le Code s'est abstenu 
d*exprimer, mais qui n'en découlent pas moins du prin- 
cipe qu'il a consacré. En effel, puisque rendossementir- 
régùlier ne transfère pas la propriété, celle-ci demeure 
légalement sur la tête du cédant. La conséquence est celle 
que Jousse tirait de Tordonnance : Cest une suite quelle 
puiue être mi$ie par »e$ créanciers. 

Cette conséquence, la jurisprudence n'a pas manqué 
- de la sanctionner. Non-seulement elle reconnaît aux 
créanciers de l'endosseur la faculté que l'ordonnance 
leur concédait, mais elle consacre en outre que le por- 
teur d*un effet de commerce, en vertu d'un endossement 
irrégulier ou en blanc , est réputé mandataire , non-seu- 
ment en ce sens que les créanciers de l'endosseur, au- 
teur de l'ordre irrégulier, peuvent revendiquer l'effet, 
mais encore que les débiteurs, tireurs, accepteurs et au- 
tres peuvent opposer soit la compensation , soit Texcep- 
tien n&n numeratœ pecuniœ. * 

320. — En eiïet, la présomption d'un mandat se 
tirant de l'irrégularité de l'endossement, est, à Tégarddes 
tiers g^n^rale et absolue, elle exclut môme toute preuve 

* C;iss. . 15 juin 1831. V. nombreux arréis indiques |iar M. Nou- 
guier, p. 30k. • 
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contraire, mais peul-oo considérer comme tiers les dé- 
biteurs, tireur et accepteur? 

L'endossement régulier ou irrégulier ne comporte que 
déax parties : le cédant , le cessionnaire. Tout antre in- 
téressé à la lettre reste forcément étranger à l'opération. 
Gomment ne pas reconnaître cette position aox débiteurs, 
tireur, accepteur ou donneur d*aval? Dés-lors, comment 
leur refuser la qualité de tiers? 

C*est cependant ce qui c'est réalisé, et des arrêts onl 
décidé (jifà leur égard h' porteur était admissible à prou- 
ver, soit par des documents en dehors de l'acte, soit 
même par témoins , quMl a fourni la valeur de la traite, 
et qu'il en a par conséquent acquis la propriété.* 

La Cour de cassation avait elle-même admis cette doc- 
trine par arrêt du 17 décembre 1827, mais elle s'est ra- 
visée depuis , et dans diverses espèces qu'elle a eu à ap- 
précier, elle a au contraire jugé : que le porteur d'un 
billet à ordre, eu vertu d'un endossement irrégulier et 
incomplet, n'était pas admissible à établir à l'égard des 
tiers, et par exemple du souscriptmry qu'il est proprié- 
taire sérieux de cet effet; qu'il reste vis-à-vis de lui sim- 
ple mandataire, alors même qu'il justifierait par un bor- 
dereau de négociation signé de son endosseur, et ayant 
acquis date certaine avant l'échéance, en avoir fourni la 
valeur à ce dernier ; que dês-lors le souscripteur peut 
lui opposer toutes les exceptions, et notamment la corn- 
p^sation qu'il aurait pu invoquer contre celui-ci.* 

* Paris, 18 juin 1831 et 8 avril 1857. Amiens, 8 mars 1840. 
J. D. P., 1, 1837, m, 1, 1842, 25i. 

« 30 décembre I8i0. irî décembre 1841, 5 juillet 1845. J, D, P., 
M841 , K5; I, 1842, 324 ; % 1843, 711. 
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Ce qui , à notre avis , donne à ces dernières décisions 
un haut caractère juridique, c'est que non-seulement les 
débieurs restent étrangers à Tendossement , mais encore 
qn'il peut se faire qu'on ne Vait imaginé que pour sous- 
traire le cédant prétendu à des exceptions auxquelles il 
ne pourrait échapper. Il fallait donc remédier à un pareil 
état des choses et rendre cette fraude le plus difficile 
possible; le remède était ici dans la. nature même des 
choses. L'endossement est-il régulier, personne ne peut 
en contester l'utilité au bénéficaire de bonne foi. L'en- 
dossement manque-t-il d'une de ses condition essen- 
tielles, il doit être permis à tout le monde d'exciper de 
son irrégularité, il suffît jd'y avoir intérêt pour être re- 
cevable à le faire. Or, peut-il exister un intérêt plus évi- 
dent que celui des débiteurs ayant à opposer une com- 
pensation» ou toute autre exception aussi pêremptoiré. 

3S1 . — Du cédant au cessionnaire , la présomption 
créée par l'article 138 comporte la preuve contraire* 
Cette preuve peut être faite par documents, par témoins, 
par présomption , elle peut résulter de l'endossement 
lui-même si , malgré le vice dont il est atteint, il prouve 
que la valeur a été fournie. 

Lorsque Tendossement exprime la valeur fournie, dit 
un arrêt de la Cour de Grenoble, il n'y a plus aucun mo- 
tif raisonnable d'appliquer les dispositions de l'article 
138, sur la date, à l'égard de l'endosseur vis-à-vis du 
porteur.* 

» 5 février 1836. J. D. P., t, 1857, 17C. 
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Lorsque la valeur n*est pas exprimée, le porteur peut 
être admis à prouver que i^eodosseur a eu l'intentiou et 
la voloDté de lui transmettre la propriété de Teffet de 
commerce ; et lorsque Vun et l'autre résultent de la 
preuve faite, il doit être décidé que la transmission de 
l'effet s'est opérée entre l'aulenr de l'endossement, et 
celui au profit duquel il est fait. * « 

En on mot, Tarticle 138 du Code de commerce , por- 
tant que l'endossement irréguUer n'est pas translatif de 
propriété et ne vaut que comme procuration , n'établit 
entre le cédant et le cessionnaire (lu'iine simple présomp- 
tion. On doit donc admettre , en ce qui les concerne , la 
preuve que malgré l'apparence, l'endossement a eu pour 
but de transmettre la propriété, soit à titre onéreux, soit 
à titre gratuit. * 

322. — Mais pour les tiers oU contre eux, Tendosse- 

ment irrégulier ne vaut que comme procuration. Aucune 
preuve contraire n'est ni recevable, ni admissible. Quelle 
en sera la conséquence relativement à Faction en paye- 
ment? Le porteur pourra-t-il Tintenter en son nom per- 
sonnel? . 

^ L'affirmative ne nous paraît pas susceptible de diffi- 
cultés. Ën fait et malgré les apparences, le cessionnaire 
peut avoir réellement fourni la valeur, et ce serait mé- 
connaître ses droits vis-a-vis de sou cédant que de le . 
contraindre à n'agir que comme son mandataire. 

' Amiens, 12 août 1830. Cass,, 25 janvier 183«. 

* Merlin , iUp., v* Bndou^ Nooguler, p. dOU ci arrêts indiqués. 
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Il est vrai que contre les tiers il n'a que cette qualité, 
mais la jurisprudence a su concilier cette règle avec Tin- 
lérêt que nous venons de signaler ; qu'importe pour les 
tiers que le porteur agisse en son Aom ou comme man- 
dataire, si leur droit est intact dans l'un et T^utte cas , 
s'ils ne peuvent jamais en éprouver le moindre préju^ 
dice. 

Or, il est évident que puisque l'endossement irrégu- 
lier vaut comme procuration , il s'ensuit que le débiteur 
d'un effet de Commerce ne peut se refuser de payer le 
porteur, et ce payement n'est pas moin§ valable que celui 
gui aurait été fait au mandant lui-môme. ^ 

Mais le débiteur peut avoir des exceptions, une com- 
pensation à opposer au cédant. Dans ce cas, il n'est pas 
obligé de payer le cessionnaire , il est au contraire rece- 
vàble et fondé à faire valoir contre lui , même lorsqu'il 
agit en son nom» tous les moyens qu'il opposerait au pre- 
mier, et à l'écarter pour les mêmes exceptions qu'il au- 
rait invoquées contre celui-ci. * 

n en serait de même de l'accepteur qui n'aurait pas 
reçu provision avant et depuis son acceptation ; il serait 
recevable à en exciper contre le porteur, cessionnaire 
direct du tireur, en vertu d'un endossement irrégulier. 

En d'autres termes , le bénéficiaire d'un endossement 
irrégulier est en quelque sorte un commissionnaire com- 
mercial , il peut agir en son nom ; mais comme son com- 
mettant est nécessairement connu » il demeure passible 

< Bordeftui, 19 mars 1841. J. D. P.. 2 1843, 192. 
> Cass., 9 ngvemlirê 1836. J. D. P., U 1840, 23. 
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des exceptions qu'on pourrait invoquer contre ce der- 
nier. C'est dans ce sens que sont intervenus plusieurs 
arrêts/ 

On a indiqué, comme contraires, les arrêts rendus 
par la Cour de cassation, les 40 juillet 1822, 22 avril 
1828, 15 Juin 1831 et 9 novembre 183G. SeuU de tous, 
le premier de ces arrêts a formellement accueilli la fin 
de non-recevoir tirée du défaut de qualité ; mais il s'a- 
gissait dans cette espèce d'un billet à ordre purement 
civil , et dont le payement était poursuivi devant la juri- 
diction ordinaire. 

Les trois derniers, rendus en matière de lettre de 

change, sont moins aûirmatifs. Il résulterait même de 
leurs termes qu'ils ne consacreraient que ce principe que 
nous développions tout à Theure, à savoir: que le porteur 
de l'endossement irrégulier est passible de toutes les ex- 
ceptions opposablés à l'endosseur lui-même. C'est , en 
elïet, comme ayant méconnu ce principe, ou comme 
l'ayant mal à-propos appliqué, que les diverses décisions 
étaient déférées à la Cour suprême. Donc> en cassant dans 
le premier cas, en rejetant le pourvoi dans le second, 
celle-ci ne faisait que 'rendre hommage au principe et 
consacrer la faculté pour les tiers d'opposer au cession- 
naire toutes les exceptions dans le cas d'être invoquées 
contre le cédant. Cela suffit, d'ailleurs, à l'intérêt des 
tiers, et la loi ne pouvait exiger davantage. 

1 BraieUes, 5 mai 18âO. Amiens, 6 mars, ot Bruxelles, 18 mai 1822. 
Oriéons, 19 Janvier 1829. 
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3âlâ. — Qiielle est l'étendue de la procuration que 
crée rendossementirrègolier 7 Suffit-elle pour autoriser 

le porteur non-seulement à recouvrer , mais encore à 
transférer à un tiers la propriété de l'effet? 

Polhier enseignait la négative, et la juste autorité qui 
s'attache à son nom avait créé le doute et fait surgir la 
controverse. Mais l'un et Fautre vont chaque jour s'effa- 
çant, comme le prouvent les décisions nombreuses de la 
doctrine et de la jurisprudence. 

La règle contraire àjla doctrine de Pothier a donc pré- 
valu. La négociation d'un e0et de commerce n'est pour le 
propriétaire qu'un mode de payement. Celoi-là donc qui» 
au moyen d'un endossement irrégulier, charge un tiers 
de requérir ce payement, est par cela même censé l'au- 
toriser à réaliser la négociation. 

Cette conséquence n admet même d'autre exception 
que celle résultant des termes de l'endossement lui- 
même. Celui-ci, en effet, peut être spécial, et dans ce cas 
il reste sans effet pour tout ce qui n'est pas cette spécia- 
lité même. Nous avons déjà dit que la clause et pour moi 
payez à constituerait le mandat spécial de recouvrer le 
montant de l'effet, sans pouvoir se substituer, un autre 
mandataire. 

La mémeiipécialité résulterait de Tendossement caieé 
valeur en recouvrement. On ne saurait donc en excîper 

- pour prétendre que le porteur a pu négocier l'effet. Il im- 
porterait peu que cet endossement fût à ordre. Tout ce 

^qui s'induirait de celui-ci, c'est la faculté pour le porteur 
de se substituer un autre mandataire chargé d'opérer le 
recouvrement. 

28 
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Toates les fois que le mandat est restreint par l'endos- 
sement, ie bénéficiaire ne peut yalablement transférer la 
propriété. En conséquence, quelque régulier que fût l'en- 
dossement par lui consenti, il n'aurait pas ce résultat* Le 
tiers qui l'aorail accepté ne pourrait se dire de bonne foi, 
lapparence du défaut de pouvoirs chez son cédant étant 
un obstacle invincible à ce qu'il pût prétendre Tavoir 
ignoré. Le propriétaire de la traite et ses créanciers con- 
serveraient donc contre lui les mêmes droits qu'ils pou- 
Taient taire valoir contre son cédant. 

324. — Â défaut de restriction dans ses termes, l'en- 
dossement irrégulier, fût-il même en blanc, vaut pouvoir 
de négocier reHet endossé. 

Si le porteur fait la négociation par un endossement 
en blanc ou irrégulier, les choses ne sont nullement 
changées, il n'y a qu'un procureur substitué à un autre. 
En conséquence , le droit des tiers, créanciers on sous- 
cripteur, tireur et autres débiteurs de la lettre de change, 
reste tel que nous venons de le déterminer. 

Si la négociation est faite par un endossement régu- 
lier, ,1a propriété de l'effet est définitivement et valable- 
ment transférée, le preneur devientréellemeût tiers por- 
teur et jouit, k moins de mauvaise foi démontrée, de 
toutes les immunités attachées à cette qualité. 

Cette solution signale immédiatement deux difficultés 
graves ^auxquelles elle donne naissance. Si la lettre reste 
impayée, celui qui ne Fa transmise qu'en vertu d'un en- 
dossement irréguUer est-il tenu d'en rembourser le mon- 
tant à celui à qui il l'avait négociée? Dans le cas où il au- 
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rail opéré ce remboursement, est-il subrogé aux droits 

du porteur, et acquiert-il le droit de se faire restituer par 
les autres obligés à la lettre de change, par son cédant, 
par l'accepteur et par le tireur? 

325. — La première de ces questions a été résolue 

affirmativement par la Cour de cassation. L'obligation de 
rembourser qu'elle impose au porteur de Tendossement 
' îrréguller se fonde sur ce motif qu*ayant reçu le mon 
tant de la lettre de change, il est obligé de la garantir.* - 

M, nous retrouvons à un haut degré l'effet de l'assi- 
milation entre le porteur d'un endossement irrégulier et 
le commissionnaire commercial. .Ce n'est, en effet, que 
parce qu'il a signé de spn nonr personnel que le premier 
devient garant du payement de l'effet par lui endossé. Il 
est impossible,' en effet, de concevoir aucun doute. Si 
ayant apposé sa signature il l'avait accompagnée de Tin- 
dication de sa qualité de mandataire, il n'aurait cour 
tracté aucune obligation personnelle. Son mandant serait 
seul responsable et garant du remboursement. 

Pourquoi donc le même résultat ne se produit-il pas, 

par le seul effet de la présomption légale de Tartlcle 4 38? 

Parce que, comme nous l'avons déjà dit, malgré cette 

présomption, le porteur peut avoir, en fait, acquis la 

propriété de la lettre de change ; qu'il peut l'établir con- 

^ tre son endosseur; que dans le doute on ne devait con- 

sidérer le mandat que lui donne la loi que comme un 

mandat $ui generis, lui donnant la faculté d'agir en son 

» 

^ Cas8., [•* décembre 1829. 
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nom personnel, le droit de s'engager personneliement 
à Tinstar du commissionoaire commercial. 

326. — La secoade question est eacore controversée 
en doctrine et en jurisprudence. M. Nouguier notamment 
refuse à celui qui, ayant transmis Teilet dont il était por- 
teur par un endossement irrégulier, Ta remboursé après 
protêt, le droit de se prétendre subrogé an porteur quMl a 
désintéressé et d'agir comme tel contre les autres débi- 
teurs de l'effet. S'il a payé, dit-il» il ne l'a fait qu'en sa 
qualité de mandataire. Dès-lors il ne devient pas proprié- 
taire et ne peut être subrogé au porteur quUl a été obligé 
de désintéresser/ 

M. Nouguier ue se trompe-tril pas sur la qualité en 
laquelle le porteur d'un endossement irrégulier rem- 
bourse la lettre iju il a lui-même régulièrement endos- 
sée. Ce payement n'est-ii pas la conséquence de la res- 
ponsabilité qu'il assume par la négociation qu'il a faite en 
son nom personnel? 

327. — Il serait étrange qu'on le tînt directement en- 
g^é quant à cette responsabilité, et que lorsque, en ayant 
subi les effets, il s'adresse aux autres débiteurs, on ne le 
considérât que comme mandataire. Gela serait d'autant 
plus injuste qu'ayant remboursé la lettre de change il en 
a réellement fourni la valeur, que par ce remboursement, 
et aux termes de l'article 1251 du Code Napoléon, il s'est 

' trouîé de plein droit subrogé à celui qu'il a ainsi payé. 

>T. t,p.3CM. 
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Mais» dit M. Nouguier, ce remboursement il l*a opéré 
comme mandàtaire,^t par conséquent des deniers de son 

mandant. C^la peut être, mais on doit à cet égard s en 
rapporter à celui-ci pour se faire directement rembour- 
ser. C'est une difficulté particuiière au mandant et au 
mandataire et dont ce dernier pourra décliner Teffet, en 
prouvant contre le premier que, nonobstant Tirrégularité . 
de rendossementi il n'en avait pas moins acquis la pro- 
priété de Teffet. 

Les tiers n'ont ni qualité ni droit pour établir que le 
payement n'aurait été fait qu'au moyen des deniers four* 
nis par le mandant. De même que le porteur de l'endos- 
sèment irrégulier ne peut prouver contre eux qu'il a fait 
les fonds de la traite dont il est porteur, de même ils ne 
peuvent établir contre lui que le remboursement qu'il a 
opéré ne l'a pas été de ses deniers. Si l'apparence est dé- 
cisive lorsqu'elle est en leur faveur, elle doit l'être égale- 
ment lorsqu'elle 1^ est contraire. 

On doit d'ailleurs d'autant plus le décider ainsi que, 
d'une part, les tiers obligés en qualité de débiteurs de la 
lettre de change protestée se libéreront valablement en- 
tre les mains du porteur actuel» ne Cùt-il que mandataire; 
que, d*autre part, le silence gardé par l'auteur de celui-ci 
fait présumer que le remboursemeçt n'a pas été fait de 
ses deniers. 

Ce silence peut sans doute cacher une fraude ayant 
pour objet de soustraire le propriétaire à des exceptions 
plus ou moins péremptoires, mais la fraude fait excep- 
tion â tous les principes. En conséquence, si elle était 

* 1 
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prouvée, les tribunaux en proscriraient sévèremeoi les 
effets. 

328. — H. Nouguier s*étaie sur un arrêt de la Cour de 
Rouen du 24 février 1814. Depuis, il est vrai que d'au- 
tres Cours ont jugé dans le même sens, mais celle de 
Rouen est revenue de sa jurisprudence, en se pronon- 
çant pour la doctrine contraire, par arrêt du 25 février 

Au reste, la controverse sur cette question n'a pas en- 
core disparu. L'opinion de M. Nouguier n'est pas sans 
point d'appui dans la jurisprudence. Pour nous, nous oe 
la croyons pas juridiiiue et nous admettons sans hésiter 
la doctrine contraire, consacrée dès le 27 avril 1808 par 
la Cour de Trêves, enseignée par Merlin et sanctionnée 
par la Cour régulatrice, le 15 mars 1826.* 

329. — Puis(iue reodossemenl non daté, ou n'expri- 
mant pas la valeur, ou n'indiquant p^s le nom du ces. 
sionnaire, est irrégulier, il paraît oiseux de demander 
ce qu il doit en être de celui qui omet Tensemble de ces 
conditions» c'est-à-dire de Tendossement en blanc. 

L'endossement en blanc serait donc le plus irrégulier 
de tous. En fait cependant il l'est le moins. En eilet, per- 
sonne ne pourrait réparer Tomission d'une des conditions 
de l'article 137, tandis que tout le monde peut valable* 
ment remplir l'endossement en blanc; qu*it suffit que ce 
remplissage ait eu lieu avant le protêt pour que la pro- 

• • . . . . 
• V. tii/.,n»a.>4. 
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• priétÀ de l'effet soit valablement et définitivement acquise 
an porteur. 

330. — Ce point, unanimement admis en doctrine et 

en jurisprudence, enlève tout intérêt réel a tout ce qui se 
rattache à Tendossement en blanc. On comprend que son 
existence dépendant uniquement de la partie intéressée, 
ne se produira que raiement. Mais ce qui n'est pas sans 
intérêt, c'est la constatation des causes qui ont pu faire 
admettre ce résultat n'allant à rien moins qu'à éluder une 
ioi explicite et formelle. . 

o' ces causes sont les besoins et les exigences du 
commerce. Dans la pratique on a toujours considéré 
comme indispensable la. faculté d un endossement en 
blanc faisant en quelque sorte de la lettre de change un 
billet au porteur transmissible de la main à la main. 

Aussi, vainement l'ordonnance de 1673 refusait-elieà 
l'endossement en blanc l'effet de transférer la propriété. 
Le contraire, pratiqué par le commerce, fut bientôt con- 
sacré par Tautorité des parlements, provoqués à cet effet 
par le chancelier de France lui-même. 

£n effet, le parlement de Toulouse se faisant quelques 
difficultés sur une pareille jurisprudence, son procureur 
général consulte l'illustre d'Âguesseau, qui lui répond, le 
8 septembre 1747 : 

« Je ne saurais mieux répondre à la consultation que 
TOUS me faites par votre lettre du 19 juillet dernier, sur 
l'affaire du sieur Li Douse en particulier, et en général 
sur l'usage des endossements en blancs, qu'en vous en- 
tojftnt ravis d*an homme très instruit de toutes les. ma* 
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tières du commerce, et surtout de celui qui se fait parla 
voie de la letlre de change. La question y est traitée avec 

' une clarté et une justesse qui ne laissent rien à désirer. 
Je n\ii pas cru cependant devoir me contenter de cet 
avis, quelque solide qu'il soit ; je Tai fait communiquer à 
tous MM. les commissaires du conseiU qui composent 
le bureau du commerce, et qui sont pleinement au fait 
de ce qui regarde ces sortes de matières. Ils ont tous été 
du même sentiment que Tantenr de Vavis ; et le parle- 
ment de Toulouse ne saurait mieux faire que de se con- 
lormef dans ses arrêts aux principes qui y sont établis. 
On y remarque fort bien que les abus dont la crainte a 
suspendu la décision du parlement ne peuvent être mis 
dans la balance avec les grands avantages qui résultent, 
pour le bien et pour la facilité du commerce, de Tusage 
des billets an porteur et des endossements écrits en blanc 
sur les lettres de change. 

« Ainsi ces abus sont du nombre de ceux que les lois 
humaines ne sauraient prévenir entièrement, et qui, ne 
pouvant causer que quelques inconvénients particuliers, 
sont plus que compensés par Tutilité publique. » 

Cette lettre ne dit pas reconnaissez à l'endossement en 
blanc la faculté de transférer la propriété, mais elle ame- 
nait directement à cette conséquence. Cesten effet ce 

^ qui fut consacré sous Tempirede l'ordonnance, au témoi- 
gnage de la jurisprudence tant ancienne que moderne.* 
Il paraît cependant que les abus dont se préoccupait . 

> MerliD, A/p.,.?* Fntei., n* 1. Pari», 12 mai 1808. Orléaos, 
tO Ihirter, et Bourgeff, 1 1 afril {m. Cass., 16 aoKKt I8U. 

\ 
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le pariemeDt de Toalousé avaient été portés si loin» qoe le 

gouvernement crut devoir i ilervenir énergiqiiement. Une 
loi du 20 vendémiaire an iv défend toute négociation en 
blanc des lettres de change, billets à ordre ou antres effets 
de commerce, sous peine de confiscalion des effets ainsi 
négociés, et dont la valeur devait appartenir par moitié 
au dénonciateur. 

331 . — Le Code de 1807 s'est contenté de rappeler la 
règle tracée par l'ordonnance, à savoir: que Tendossement 
en blanc ne vaut que comme procuration» puisqu'il ne 
renferme aucune des conditions de rarticle 137. 

Mais il en est de celte prescription comme de celle de 
Fordonnance. Ce qui n'avait pas peu contribué à annihi- 
ler celle-ci» c'était la faculté donnée au porteur ou à tout 
autre détenteur de remplir Tendossement et de le rendre 
ainsi régulier et translatif de propriété. Nous avons déjà 
dit que cette faculté, approuvée par Savary etPothier^est 
aujourd'hui admise sans difficulté. 

Sous l'empire de notre Gode, cette faculté n'a d'an- 
tres limites que l'abus et la fraude. Ainsi celui qui simple 
dépositaire ou détenteur d'effets signés en blanc les en- 
dosserait frauduleusement à son ordre et les négocierait 
à son profit, commettrait un abus de confiance dont H 
aurait à rendre compte devant la juridiction correction- 
nelle. Mais cet abus de confiance ne pourrait être opposé 
au tiers porteur de bonne foi, il pourrait se faire payer 
mémo par celui de la signature duquel on aurait abusé. 

Que si l'auteur de l'endossement frauduleux, encore 
porteur des éflets, en demandait dlreeteaiieAt le paye- 

■ 
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ment, quelque régulier que fût l'eudossemeot» celui qui 
aurait apposé la signature serait recevable à exciper de 

l'abus de confiance, et à en prouver l'existence tant par 
titres que par témoins et par présomptions/ 

La faculté de remplir Tendossement en blanc a son 
fondement juridique. La confiance absolue que suppose la 
délivrance de cet endossement, i*absence de toute res- 
triction fait avec jusle raison présumer que l'auteur a 
d'avance accepté tout ce que le réceptionnaire croirait 
devoir faire. 

Or, ce (}ui peut arriver, c'est que celui-ci veuille bien 
négocier Teffet, mais non se rendre garant de ce paye- 
ment. Il atteindra sûrement ce résultat en remplissant 
l endossement au nom de celui à qui il cède Teilet en- 
dossé en blanc. Ce cas se réalisimt, la validité de la négo- 
ciation ne saurait être conlostêe, et si le cessioïinaire avait 
reçu Tendossement en blanc, il pourrait le remplir direc- 
tement en son nom, malgré qu'il n*eût jamais traité avec 
le signataire. La seule condition requise, c'est qu'il le fit 
sans fraude et sans porter préjudice aux créanciers de son 
cédant.* 

332. — Le porteur de l'endossement en blanc pourra- 
t-il le remplir après la faillite de Tendosseur ! Cour de 
cassation et la Cour d'Amiens ont décidé la négative par 
arrêts des 18 navembre 1812 et â9 juin 1813. Ces arrêts 
se fondent sur ce que le porteur n*étant qu*UQ mand ataire», 

4 

* Cacis.. 2)^ mn tsât. 
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le mandai cesse par la faillite do constituant ; que dès-lors 

on ne saurait lui donner ultérieurement la moindre exé- 
cution. 

Cela est incontestable. Ainsi l'endossement ne saurait 

être rempli après la faillite, si les effets qui en sont re- 
vêtus avaient été remis avec le simple mandat de les né- 
gocier et d'en garder la valeur à la disposition du signa- 
taire.* 

Mais pourraiton le décider ainsi si la remise des effets 

était le résultat d'une négociation sincère, si le cession- 
naire en avait réellement fait le fonds ? N'est-il pas évi* 
dent dans cette hypothèse qu'en remplissant Tendosse- 
ment il n'aurait fait qu'user du droit de propriété qu'il a 
légitimement acquis? 

Ce qui est on outre certain, c'est que l'endossement 
sera rempli à la date du jour de la négociation ^t non de 
celui du remplissage, de telle sorte qu'en apparence du 
inoins l'endossement sera parfaitement régulier. 

Ce que nous en concluons, c'est que les débiteurs, 
tireur, accepteur, endosseurs même contre lesquels on 
recourra, seront obligés de payer sans pouvoir contes- 
ter la date et refficacité de Vendossement. Ce droit ne 
pourrait être exercé que par les syndics de l'endosseur 
failli, et sous la forme seulement.d'une action en recom- 
blement à la masse. 

333. — L'endossement non rempli est irrégulier 

comme serait celui dans lequel une des conditions requi- 

• Cass., 3 .ivnl I84R. i. D. P., 4ft, I, 8Î. 
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ses par l'article 437 serait omise. Ses efféts seront idenr 

tiques. Comme celui-ci, il ne vaudra que procuration, et 
ses conséquences ne seront pas autres que celles qujd nous 
afons déjà exposées. 

Ainsi, du porteur à l'endosseur, la preuve que la pro- 
priété a été réellement transférée est toujours recevable ; 
ses éléments se puiseront dans les livres, dans la corres- 
pondance, dans la déposition orale des témoins, dans les 
présomptions.* 

33i. — Mais du portear aux tiers, Tendossement eo 

blanc ne vaut jamais que comme procuration. Vainement 
prétendrait-il prouver la réalité du transport. A l'égard de 
tous autres que l'endosseur, cette réalité ne peut résulter 
que de Tendosseinent lui-même ; à défaut, le bénéficiaire 
est passible de tontes les exceptions qu'on aurait pu in- 
voquer contre son cédant.* 

Nous disions tont à l'heure que le porteur d'un endos- 
sement irrégulier qui, ayant négocié l'effet par un trans- 
port régulier, avait été obligé d en rembourser la valeur, 
était par ce remboursement subrogé aux droits du por- 
teur contre tous les autres débiteurs; qu'on ne pouvait 
donc lui opposer que les exceptions qui lui étaient per- 
sonnelles. Nouà avons intoqué divers monuments de 
jurisprudence, notamment un arrêt de la Cour de cassa- 

a 

tion, rendu en 1826.* 

I 

* Casfi., 20 mars 1824. 

* Cass.. «5 juin 1845. /. D. I»., S, r,Z. 
» V. Sup:, 520 et «th-. 
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Il semblerait dès-iors que celte solution devrait s'ap- 
pliquer au porteur d'uD eudossemeut en blane qui se 

trouverait dans les mêmes circonstances. Cet endosse- 
ment est-il autre chose qu'un endossement irrégulier? 

Cependant un grand nombre d'arrêts ont admis le con- 
traire. * 

Mais la Cour de cassation ne s*est pas laissée entraîner 

hors de la voie juridique qu'elle s'était tracée par son ar- 
rêt de 4826. Ce qu'elle avait alors jugé pour Tendosse- 
ment irrégulier pour omission d'une des conditions de 
l'article 137, elle la appliqué à l'endossement en blanc. 
Elle a en conséquence décidé, les 80 janyier 1843 et 12 
novembre 1845, que celui qui, porteur d'un billet à or- 
dre en vertu d'un endossement en blanc» l'a transmis à 
un tiers par un endos régulier, se trouve, dans le cas où 
il est forcé d'en rembourser le montant en raison de 
Tobligation personnelle résultant de Tendossement par 
lui consenti , subrogé aux droits du porteur, tant contre 
son endosseur immédiat que contre le souscripteur ; et 
que ceux-ci ne pourraient lui opposer que l'endosse- 
ment en blanc, l'ayant constitué simple mandataire, cette 
qualité n'a pas pu s'efiacer par le fait de la subrogation. * 

335. — En résumé, l'endossement en blanc diffère de 

l'endossement irrégulier pour violation de l'article 137, 
en ce que celui-ci ne peut jamais être valablnnent cor- 

* 9^, d»J,D, P., y*SniùumÊiUttii^ Met taW. ^ 

* J: D. p., s, i84S, 84; S; ISiS; 083. v* Jl^. du J. D. P., n** ftS 
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rigé, landis que le premier peut être rempli jusqu'au 
moment do protêt. 

L'eDdossemeul ea blanc et conservé tel, n'est qu'un 
endossement irrégulier. Ses eSeti sont dofic identiques » 
soit contre les parties, soit contre les tiers. 



ART. 439. 

Il est défendu d'antidater les ordres, à peine de 
faux. 

» 

SOHMÀIBI. 

336. Caractère de la disposition de l'article 439. Son but 

sous l'ordonnance et depuis le Code. 

337. Débats soulevés par la communication du projet. De- 

mande de plusieurs Cours et Tribunaux. Motif du 
rejet suivant M. Locré. 

338. Le véritable motif, c'est que la peine de faux n'étant 

possible que s'i||y a intention ou possibilité de nui- 
re, cette demande ôtait inutile. 

339. La fraude peut ressortir du fait de l'antidate lui-même. 

340. Doit-on procéder par la voie de l'inscription de faux 

dans la poursuite en application de l'article 439?. 

336. — L'article 1 39 est la sanction pénale de la pres- 
cription de Tarticle 437,-à Tendroit de la date. En effet » 
l'autewr d*nne négociation postérieure à la faillite ou 
eontemporaine de la cessation de payements trouvait 
dans l'antidate un moyen sûr de régulari8er|son opéra- 
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tiott et de paraître ainsi obéir à la loi. Cette fraude était 
tellement facile, qu'elle s^offrait naturellement àTesprit. 
Il fallait donc tâcher de la prévenir, et les précautions de- 
vaient être d^antant plus sévères que sa constatation était 
plus difficile. La loi a voulu, par la peine du faux qu'elle 
y a attachée , retenir ceux qui seraient tentés de se li-: 
vrer à nn acte de natnre à entr^âner de si graves consé- 
quences. 

Tel avait été l'objet et le but de l'article 26, titre v de 

rordonnance de 1673. C'est ce que Jousse enseigne for- 
mellement. La défense d'antidater. les ordres» dit-il, est 
établie pour prévenir les tromperies qui pourraient se 
faire dans le commerce , en cas de faillite , où ceux qui 
ont des lettres de changé ou billets à ordre en blanc 
pourraient antidater les ordres longtemps avant leur fail- 
lite, pour en recevoir le montant sous le nom de queU 
ques personnes interposées, ou pour les donner à quel- ^ 
qu*un de leurs créanciers, en payement, au préjudice des 
antres, sans que ces derniers pussent en demander le 
rapport à la masse. 

• En réalité, l'article 137 prescrit la date à tous endos- 
sements; l'article 139 s'efforce d'en garantir la sin- 
cérité. 

* ■ 

337. — La communication du projet renfermant le 
principe et ses conséquences donna lieu à des observa- 
lions sur celles-ci. Quelques cours et tribunaux de com- 
merce trouvaient que la peine de faui était trop rigou- 
reuse pour la sanctionner d'une manière générale et 
absolue; ils demandaient donc qu'elle ne fût édictée que 
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pour le cas où i'anlidate serait frauduleuse , c*estrà*dire 
en cas de faillite on banqueroute , et pour soustraire aux 
eréauciers les eiïels eudosâés ; ils craigoaieat que dans 
le cas contraire il ne surgit un grand nombre de pour- 
suites. 

« Hais, dit M. Locré, ces craintes étaient mal fondées. 

La garantie est ici dans le fait iui-nième , car jamais un 
créancier ne s'engagera dans un procès aussi difficile» 
aussi dispendieux qu'en une inscription de faux , s*il n*y 
est poussé par rintérét d' échapper à une fraude qui lui 
porte un grand préjudice. 

« D'un autre côté, le système des tribunaux eût rendu 
la disposition illusoire ; car s'il est vrai , comme Tobser- 
vail avec beaucoup de justesse la Cour de Toulouse, que 
la preuve des antidates est tellement difficile qu'on peut 
à peine espérer de l'obtenir , qu*eût-ce été , si Ton eût 
jolut la couJition de prouver que l'antidate constitue une 
fraude/ » 

338. — Ces motifs n'ont pu avoir aucune influence 
sur le rejet de la demande des tribunaux. Ce qui a amené 
ce résultat 9 c'est qu elle était inutile, ce qui en faisait 
l'objet étant exigé par les principes généraux du droit. 

■ Ën effet, pour que la peine du faux soit prononcée, 
il faut qu'il y ait volonté de nuire dans l'intention de 
l'auteur, possibilité d'un préjudice pour quelqu'un dans 
le fait lui-même. L'article 139 ne déroge en rien à cette 

j 

* Eiprit â» Çode és ewtmune, an. 189. , 
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règle de droit criminel. N'est-ce pas pour éviter la ^fraude 
que la faillite peut créer qu'il a été sanctionné? 

Donc, le créancier qui se plaindrait d'une antidate 
devrait prouver le préjudice réel ou possible. La peine 
du faux ne serait que la conséquence de cette démons- 
tration. La loi n'a pu vouloir punir un simple mensonge 
ne pouvant nuire à qui que ce soit^ pur de toute inten- 
tion mauvaise. Or, tel serait le caractère de l'antidate non 
frauduleuse. 

339. — Au reste, et en ce qui touche la fraude et la 
difficulté de la prouver, nous ne partageons pas la ma- 
nière de voir de. M. Locré. Ce qui est réellement difficile 
à établir, c'est le fait de l'antidate; mais ce fait acquis, 
il est d'autant plus facile de prouver la fraude, qu'on n'a 
plus qu'à apprécier les motifs et les conséquences de la ' 
conduite de son auteur. 

Les motifs f Quels peuvent-ils être, si non la poursuite 
d'un intérêt personnel , ou un sentiment de préférence 
pour l'un , au détriment et au préjudice des autres. On 
n'antidate pas pour le seul plaisir d'antidater, une opé- 
ration sérieuse ne demande rien à la simulation. Donc , 
si l'on a recours à l'un et à l'autre, c'esi qu'on entreprend 
un acte illégiliiiie. 

Les conséquences ! £n effet, le porteur de l'endosse- 
ment antidaté demandera son payement. Si Fendossenr 
est integri statm, qui songera à se préoccuper de l'anti- 
date! 

Biais si ce payement est demandé aux environs de la 

89 ' 
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faillite ou après, Tantidate pourra avoit eu pour objet 
d' empêcher la reveodicatioa de i'eilel ou le rapport à la 
masse de son montant. Or, ces conséquences isoni tontes 
d'appréciations et ne peuvent même devenir la matière 
d'une preuve testimoniale. 

Donc, l'antidate établie, son caractère est souveraine- 
ment laissé à l'appréciation et à l'arbitrage du juge, il 
prononce comme juré et ne doit compte de sa décision 
qu'à sa conscience. 

Malheureusement, le fait de l'antidate ne se prouve 
pas facilement. Aussi , l'article 139 est-il réduit au rôle 
de menace irréalisable et en quelque sorte d'une lettre 
morte. 

340. — On pourrait conclure de quelques expressions 

de M. Locré, que la poursuite en application de l'article 
139 donne lieu à une procédure en inscription de faux, 
ce serait une erreur. 

L'endossement, commme la lettre de change elle- 
même, fait foi de sa date, mais seulement jusq|u'à preuve 
contraire. Il suffit donc d'une simple dénégation pour 
rendre cette preuve contraire recevable et admissible. 
C*est par son résultat qu'il est définitivement statué sur 
le litige. 



% VU. - m LA SOLIDARITÉ.' 
ART. 140. 

Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une 
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leUre de change, sonl tenus à la garantie solidaire 
envers le porteur. 

SOMICAIRK. 

3ii. Caractère et motifs de l'article. La solidarité avait été 
admise en Italie et en France, sous l'ordonnance. 

342. Différence entre les endosseurs et les tireurs et ac- 

cepteurs, quant à l'application de l'article 12106 du 
Code Napoléon. 

343. Âutre exception résultant de la qualité des parties. 

344. Exception résultant de la faveur de la loi. 

345. Exception résultant de la convention. Légalité de cel- 

le-ci. 

346. Elle est expresse lorsque l'endossement est fait à for- 

fait et sans garantie. Peat41 être dans ce cas rédigé 

par acte séparé ? 

347. Elle est tacite lorsque le porteur se borne à remplir, 

au nom de son cessionnaire, l'endossement en blanc 
dout il est possesseur. Ses obligations dans ce cas. 

348. Si le cédant a pris la qualité de mandataire, il n'est 

soumis à aucune obligation et conséquemment af- 
franchi de toute solidarité. Â quelles conditions. 

349. L'article 2037 du Ck>de Napoléon, relativement à la 

subrogation de la caution aux droits, privilèges et 
hypothèques du créancier, rendue impossible par le 
fait de celui-ci, est-il applicable aux codébiteurs de 
la lettre de change ? 

341 . — La solidarité édictée par rarlicie 440 est un 

nouveau témoignage de la sollicitude que le payement 
de la lettre de change iuspirait au législateur» de la fa- 
veur dont il a voulu Tentourer, de son 'désir d'applanir 
tous les obstacles devant ce puissant auxiliaire du crédit 
public. 
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Kn droit, cette solidarité s'induisait de la natare des 
choses eile-môme. Quelque nombreux que soient le^ si- 
gnataires d'une lettre de change, chacun d'eux contracte 
un engagement identique, à savoir : celui de fournir les 
fonds de la lettre de change à Téchéance. La loi a donc 
-pu voir dan» ce faisceau d'obligations une obligation 
unique, indivisible, et cela avec d'autant plus de raisons 
qne la solidarité qu'elle en a faitrèsulter n'impose à cha- 
que débiteur que la charge k laquelle il s'est volontaire- 
ment soumis lui-même. 

'Le principe et ses conséquences n'ont été méconnus 
dans aucun temps. Cette solidarité que l'article 1 40 sanc- 
tionne, nous la retrouToniS dans cette école italienne qu| 
jeta un si vif éclat sur la matière commerciale; et si l'or- 
donnance de 1673 a omis de s'en expliquer, elle ne l'en 
aura pas moins implicitement consacrée, au dire de la 
doctrine» au jugement de la jurisprudence. * 

342. — En ce qui concerne les endosseurs , déjà l'ar- 
ticle f 18 avait déclaré leur obligation solidaire. Jtfais une 
obsenratton, que la nature de cette obligation que l'ar- 
ticle 140 confond avec celle des tireurs, accepteur, - 
donneurs d'aval, commande de faire, est qu'au fond il 
y a entre ceux-ci et les endosseurs une différence capi- 
tale. Pour les premiers, l'application de la règle tracée 
par l'article 1206 du Code Napoléon serait incontes- 
table et produirait tous ses effets , tandis que chaque 
endosseur doit être non - seulement personnellemeiU 

^ V. DHpuU de U Serra, l'Arl éu UUreê de ekangt, chap. 16* 
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poursuivi, mais encore qu'il ne peut Têtre que dans un 
délai déterminé, passé lequel il est entièrement libéré. 

L'article 168, proclamant Ja déchéance que le porteur 
encourt faute de poursuites, est donc une exception aux 
effets ordinaires de la solidarité, une dérogation formelle 
à l'article 1206 du Code Napoléon. Le porteur doit d'au- 
tant moins perdre de ?ne que cette déchéance est absolue , 
qu'elle ne pourrait être évitée que par la renonciation 
formelle d'en revendiquer le bénéfice qu'en aurait con^ 
senti Tendossenr. 

* 

3i3. — L'article 440 est même susceptible d'autres 

exceptions. Ces exceptions résultent, soit de la qualité du 
^signataire, soit de la faveur de la loi , soit de la stipula- 
tion des parties. ^ 

L'exception résulte de la qualité de la partie lorsque 
la signature fignrant sur la lettre émane d'un incapable. 
Dans un pareil cas, la solidarité pourrait d'autant moins 
exister, qu -il n'y a légalement aucune obligation, soit qu'i 
s'agisse d'un interdit, d'an mineur non aufbrisé ou d'une 
femme mariée non marchande publique et agissant sans 
I lé concours de son mari. 

344. ^ L'exception résulte de la faveur de la loi 
lorsque le signataire de la lettre dé change e&t une femme 
ou une fille, ou un mineur émancipé. Les deux premières 
n'ont souscrit en réalité qu'une simple promesse, qo*un 
engagement purement civil pour lequel on ne sâursjt ad» 
mettre la solidarité que si elle était formellement stipu- 
léé. Le dernier est en outre restituable en cas de Ksitth. 
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345. — Ces «leux exceptions doivent à leur caractère 
môme de n^offrir que peu ou point de difficultés. Il n'en 
mit pas de même de la troisième» celle résultant de la 
convention dos parties. 

On a d'abord contesté la faculté pour les parties de 
transiger sur la solidarité , le caractère absolu et impéra- 
tif des articles 118 et ikO protestant énergiquement 
contre tout accord de cette nature. Mais cet argament 
u avait au fond aucun fondement juridique. 

Ce n*est pas, en effet, par les termes plus ou moins 
impératifs d'une disposition qu'on doit en juiier le carac- 
tere. Ce qui décide de celui-ci, c'est la nature de 1 objet 
auquel elle pourvoit. Cet objet est-îl d'utilité publique, 
d'intérêt général? La disposition ne saurait èlre modifiée. 
Il est évident que sur des matières de ce genre la loi ne 
pouvait s*en remettre à la volonté, au caprice des parties. 

S'agit-il, au contraire, d'un bénéfice conféré à telle ou 
telle partie d*un objet ne se référant qu'à un intérêt par- 
ticulier ou privé, quelque formels que soient les termes 
de la loi, on ne saurait refuser au bénéficiaire qu'elle in- 
vestit le droit de répudier Tavantage auquel il lui plsât 
de renoncer. 

Cela posé, dans quelle catégorie faut-il classer les dis- 
positions des articles 418 et 440? Dans la dernière évi- 
demment. Qu'importe, en effet, à rinlérél public que la 
dette soit due solidairement ou non ? La solidarité est 
sans doute un avantage, mais pour le créancier exclusi- 
vement. Donc , la loi qui la crée s*en remet par cela 
même au gré de ce créancier quant à Texécution dont 
elle est susceptible. 
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Cela est tellement vrai , que les principes ordinaires 
sur la sobdarilé consacreol le droit que le créancier a de 
la remettre à tel de ses débiteurs qu'il le juge couye* 
nable. Il serait donc étrange que ce droit, consacré par la 
législation civile, ne pût dans les mêmes circonstances 
être exercé en commerce , c'est-à-dire que le créancier 
commercial fut incapable de renoncer à la solidarité, ce 
que le créancier civil peut toujours faire. 

Qui pourrait , d'ailleurs, se plaindre de cet abandon ? 
Les endosseurs antérieurs? Mais ils sont sans droits et 
sans actions contre ceux qui les suivent , comment pour- 
raient-ils avoir à redire à ce qu'ils font ? Les endosseurs 
ultérieurs? Mais en se cbargeant de Feffet malgré la con- 
vention intervenue avec leur cédant , ils en ont par cela 
même accepté les effets, et se sont rendus irrecevables à 
la quereller. 

Ainsi , la convention dérogeant à la solidarité est per- 
mise à Tendosseur. Elle devient la loi de tous dès qu'elle 
est sanctionnée par le consentement mutuel des parties. 

* 

346. — La convention peut être expresse. Elle peut 

résulter tacitement de l'opération elle-même, de la qua- 
lité prise par Tendosseur. 

Elle est expresse lorsque Tendossement renferme l'ex- 
pression de non garantie de la part du cédant, comme 
si après Tordre on ajoute : À forfait et sam garantie, 
ou seulement sans garantie, ou bien encore sans aucu/n 
recmm, ou bien enfin, n'entendant être tenu de rien. 

Cette clause, exclusive de toute garantie, potirraitrelle 
être stipulée par acte séparé? La loi ne le prohibant pas» 
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on ne saurait, par cela même, résoudre cette question 
Dégativemenl. Donc, Técril séparé serait valable el*obli> 
gatoire. Toutefois son effet se réduirait aux parties elles- 
mêmes. Il ne pourrait être opposé aux porteurs suc- 
cessifs de la lettre , s*ils n'en avaient eu connaissance par 
la remise qui leur en aurait été faite au moment de la 
négociation, remise dont la preuve devrait être acquise. 

L'endossement peut donc être exclusif de toute ga- 
rantie. Celte règle ne reçoit qu'une exception, à savoir: 
lorsqu'il s'agit de l endossement, fait par le tireur lui- 
même, d'un effet tiré à son ordre. Un pareil endossement, 
avons-nous dit, est plutôt le complément de la lettre qu'un 
endossement véritable. Celui qui le signe est Tunique 
emprunteur, le seul débiteur de Teffet transmis , il ne 
pourrait donc pas stipuler qu'il n'en garantit pas le paye- 
ment. Dans le cas contraire , il contracterait une dette 
avec faculté de ne pas la payer, ce qui serait absurde. 

Nous pensons donc que la clause de non garantie que 
renfermerait cet endossement ne pourrait sortir à effet. 
Essentiellement contraire à l'essence du contrat, on dé- 
mit la considérer comme non écrite. 

3i7« — La convention dérogatoire résulterait de l'o- 
pération elle-même , lorsque porteur de Teffet quMI 
négocie» en vertu d'un endossement en blanc, le cédant 
se borne à le remplir au nom de son cessionnaire , sans 

apposer sa propre signature. 

On dira sans doute que dans cette hypothèse il y a plu* 
tôt inappUeabilité de Tarticle 1 40 que dérogation à sa 
disposition. Mais, dans la réalité des choses, le défaut 
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de signature ne peut faire qne le billet n'ait pas été trans- 
mis par le porteur de reiidossement. Le fait de cette 
transmission suffit pour le soumettre de plein droit à la 
^ranlié'de Texislence de la dette au moment de la ces^ 
sien, et si à cette époque le tireur avait failli, il n'en ver- 
rait pas moins annuler la négociation en ce qui le con- 
csrne, il n'en serait p:is moins obligé de restituer ce qu'il 
aurait reçu malgré Tabseoce de sa signature. 

Nous verrons plus bas qu'en cas de fanx le cédant 
qui n'a pas signé sur la lettre demeure obligé comme 
tons les antres endosseurs, c'est-à-dire qu*il répond de 
son cédant à lui et qu'il doit le faire connaître.* 

On comprend dès-lors que ce qui se réalise dans ces 
deux hypothèses aurait pu se réaliser dans la troisième. 
On aurait pu ne pas considérer le défaut de signature 
comme -dispensant de la garantie ordinaire, et si le con- 
traire a été admis, c'est que l'acte étant incompatible avec 
l'idée de celle-ci, on en a fait résulter une dérogation. 
Remplir Tendossement en blanc du nom dn cessionnaîre, 
c*est au foud négocier à forfait et sans garantie. 

348. — Enfin la clause dérogatoire résulterait de la 

qualité en laquelle le signataire aurait agi. Par exemple, 
s*il avait déclaré n'être que le mandataire du propriétaire 

de la lettre. 

Le principe que le mandataire ne s'oblige jamais per- 
* sonnelleroent n'a rien d*antipathique au droit commer- 

cial,-à€onditionque,s'a^issantd'un mandat ordinaire, son 

• V. .Sw|>., n» 294, cl fi»/.» iiô.'S. 
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existence a été nettement indiquée dans l'acte mAme. S' 
la qualité de mandataire n'est pas formellemeat prise, 
si, mandataire commerciaU le signataire signe son nom 
personnel, ce n'est plus par les principes ordinaires qu'on 
pourrait et devrait régir son obligation. Il resterait garant 
solidaire, sanf son reconrs contre son mandant. Cette 
règle explique la position du porteur d*an endossement 
irrègulier on en blanc. L*article 138 le déclare simple 
mandataire. Cependant, si en vertu de cet endossement i^ 
a négocié la traite» il est personnellement tenu d'en ga- 
rantir le payement. 

La dilÏÏM'ence que nous signalons est consacrée par la 
jurispnideDce. Aussi la Cour de Bruxelles, notamment, 
décidait les 18 février 1818 et 11 juin 1819, que la 
femme marchande publique qui accepte des traites par 
procuration démon mari ne s^oblige pas envers les por- 
teurs, tireur ou endosseurs. 

Ce que la Cour de Bruxelles juge pour la femme, la 
doctrine Tadmet sans difficulté pour le commis ou fac- 
teur. Ni Tun ni l'autre ne contractent aucune obligation 
en signant une lettre de change par procuration du mat- 
Ire. En ce cas, c'est ce dernier seul qui est obligé par la 
signature du mandataire.* 

Il importe donc que celui qui n*entend pas se rendre 
garant personnel ne laisse aucun doute sur la qualité en 
laquelle il agit. Sans doute les mots par procuration ne 
sont pas sacramentels, mais la prudence semble exclusi- 
vement les recommander, tous autres équipollents ppu- 

^ rard^MM, Cmtrat du ckmgr, n** tl^"^. Î44 et 275. 
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vant laisser trop de place au doute, et même autoriser un 
résultat contraire. 

Ainsi le signataire déclarant agir pour le compte d'une 
personne déterminée, n'en aurait pas moins engagé sa 
resppnsàbiUté personnelle. On le considérerait comme 
commissionnaire plutôt que comme mandataire. Il serait 
donc en tont assimilé au tireur d'ordre et pour compte 
d'un tiers. 

Il n*j a qu'une hypothèse où l'expression pour compte 
de pourrait être considérée comme un simple mandat, 

obligatoire pour le mandant seul, à savoir : lorsqu'il s'a- 
git d'une femme gérant habituellement et même exclusi- 
vement le commerce de son mari (qui ne sait ni lire, ni 
signer). Sa signature pour compte de celui-ci l'obligerait 
au payement des billets souscrits ou endossés par elle, 
sans l'obliger elle-même.* 

349. — M. Pardessus observe avec juste raison que 
les divers signataires de la lettre de change, quoiqu'ils 
soient qualifiés de débiteurs solidaires, sont en réalité 
non pas des obligés principaux, mais plutôt cautions les 
uns des autrës. Seulement le cautionnement est solidaire, 
et ce caractère doit d'autant moins être perdu de vue, que 
seul il peut faire sainement résoudre certaines difficultés, 
notamment celle que peut soulever l'application de Tarti- 
cle 2037 du Gode Napoléon. 

* Angers, 27 février Pothivr, Contrat de change, n* â8. 
Merlin, ^ LsUreê et billets ée change^ % 3, n" 5. Pardessus, Confraf 
dê ehosifet n* 49. 
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Aux termes de cette disposition» la caution est déchar- 
gée lorsque la subrogation aux droits, privilèges et hypo- 
thèque du créancier ne peut plus» par le fait de celui-ci, 
s'opérer en faveur de la caution. Tel serait évidemment 
le cas où le porteur aurait consenti une remise totale ou 
partielle en faveur du tireur ou de raccepteur, ou re- 
noncé à exercer la contrainte par corps. L'endosseur con- 
tre lequel le porteur s'est formellement réservé tous ses 
droits ponrrait-il se prétendre libéré au bénéfice de l'ar- 
ticle 2037 du Code Naf)oléon ? 

La Cour de Poitiers, saisie de la question, se prononça 
contre l'endosseur, par arrêt du 2i août 1813. Le pour- 
voi dont cet arrêt avait été Tobjet fut repoussé par la 
Cour de cassation, le 1 1 février 1 81 7 . 

Relativement à l'article 2037, la Cour régulatrice con- 
sidère qu'il n'est applicaLIj que dans Thypothèse d'un 
simple cautionnement, et qu'on ne saurait jamais quali- 
fier ainsi celui qui résulte de l'endossement d'une lettre 
de change; elle ajoute d'ailleurs que l'endosseur quia 
remboursé ayant une action personnelle contre le tireur 
ou Taccepteur, action à laquelle est attachée la contrainte 
par corps, le traité intervenn entre eux et le porteur 
n'avait porté aucune atteinte ni à l'un ni à l'autre; que 
dès-lors l'article 2037 ne pouvait pas même être in- 
voqué. 

Dans respccç,ce dernier motif étaitpeu concluant, car 
le traité, n'étant autre qu'un concordat après faillite, était 
exécutoire pour les créanciers, quels qu'ils fussent. 11 est 
vrai que le défaut d'homologation du concordat au mo- 
ment de la poursuite amenait ta Cour à s'en cf^pèr. 
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Mais ce qui était décisif» c'étaitlasolidarité delà créance 

et de la dette. Cette circonstance plaçait les débiteurs et le 
créancier sous le coup des articles 1 ill 0 et 1 ^1 1 du Code > 
Napoléon. Leur application avait amené la Cour de Poi- 
tiers à conclure : Que le créancier qui reçoit la part de 
' l'un de ses débiteurs solidaires n*en conserve pas moins 
ses droits contre les autres ; qu'il ne s'opère alors qu'une 
division de la dette relativement à celui dont la part a été 
reçne ; qu'on ne doit pas considérer antrement nne res- 
triction ou remise des poursuites accordée à l'un des dé- 
biteurs solidaires ponr une portion de la dette, lorsque 
loin que cetté remise ait eu pour objet Textinction de la 
dette en elle-même, le créancier s'est au contraire for- 
mellement réservé de poursuivre pour le restant les au- 
tres codébiteurs solidaires, dont la position se trouve 
alors améliorée, puisqu'ils ne sont plus exposés à être 
poursuivis que pour une partie de la dette, quand par la 
nature de l'obligation ils auraient été passibles de pour- 
suites pour le tout. 

Ces considérations justifient parfaitement la conclu- 
sion que l'arrêt en déduit» au double point de vue du 
droit civil et des principes commerciaux. 

Notre question doit donc se résoudre par la négative. 
L'endosseur ne saurait se prétendre libéré par la re- 
mise d'une partie de la detle, ou de la contrainte par 
corps, faite par le porteur au tireur ou à l'accepteur, 
soit que cette remise ait été consentie après faillite et par 
un concordat, soit qu'elle ait été purement volontaire. 

Dans la première hypothèse» la remise n'est jamais cen- 
sée volontaire, c'est ce qui s'induit de l'afticle 542 du 
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Code de commerce. C'est ce que la loi déclare expressé- 

I 

meai dans Tarlicle 545/ 

Dans la seconde» les conséquences de la remise sont 
souverainement réglées par 1 article 1^85 du Code Napo- 
léon. C'est donc par son application qu'on déterminerait 

les droits et les obligations du créancier et des débiteurs 
solidaires. 

8 VUl. DE L'AVAL. 

« 

ART. i4i. 

m 

Le payement d'une lettre de change, indépendani- 
ment de Tacceptation et de rendossement, peut 
être garanti par un aval. 

ART. 142. 

Celle garantie est fournie, par un tiers, sur la lettre 

même, ou par acte séparé. 
Le donneur d'aval est tenu solidairement, et par les 

mêmes voies que les tireur et endosseurs, sauf les 

conventions différentes des parties. 

SOMMAIRE. ^ 

350. Définition et objet de l'aval. 

* V. notre éfejfMMiHairtf du K'Ire àÊ% faiUUei, arl. 54^tU5. 
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354. Quelles personnes peuvent Je donner ? 

352. Peut-on considérer comme tiers, par rapport à» l'aval» 

le tiré, celui qui est indiqué au besoin, le porteur. 

353. L'article 442 exclut les incapables. Diverses catégo- 

ries : mineurs, interdits, femmes mariées, femmes 
et filles. 

354. Quid des agents de change et courtiers ? 

355. Modifications et restrictions diverses dont l'aval est 

susceptible. 

356. L'ordonnance ne permettait pas, comme le Code, la^ 

faculté de donner un aval par acte séparé. Débats 
que l'introduction de cette- faculté a fait naître. ^ 
. 357; L'aval ne peut être prouvé que par écrit. Conséquen- 
ces. 

358. Slais la loi ne lui a imposé aucune expression sacra-^ 

mentelle. P'ouvoir et devoir des tribunaux à cet 
égard. 

359. Dans le doute ou doit se décider contre le donneur 

d'aval. 

360. L'aval résultant de la simple signature, et celle-ci 

pouvant se trouver au dos de l'acte, comment on 
doit juger s'il i^agitd'un endossement ou d'un aval. 
364. Dans quelles circonstances doit-on et peut-on exiger 
les formalités prescrites par l'article 4326 du Code 
Napoléon ? Çuûi^pour les fournies et les filles ? 

362. Résumé ? 

363. La cession de l'effet transfère* le bénéfice de l'aval. 

Exception s'il est personnel à un porteur déterminé. 

364. Peut-on donner un aval à des traites non encore créées 

et à créer par suite d'un crédit ouvert ? Arrêt pour 
l'affirmative rendu par la Cour de cassation. 

365. Réfutation. 

366. Arrêt conforme à notre opinion de la Cour supérieure 

de Bruxelles. 

367. Doctrine et jurisprudence depuis 4 S\ 6. 

368. Effets de l'aval. Différence entre lui et le cautionne- 

ment ordinaire. 

369. Modification par le Code à l'article 32 de l'ordonnance 
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prescnvaQt la uutiiication du protêt au donneur 
d'aval. 

370. Obligations el droits du donneur d'aval, suivant qu'il a 
cautionné le tireur, l'accepteur ou l'endosseur. 

374. C'est par la teneur de l'aval qu'on doit juger de sa 
nature. Effets de celui qui est pur et simple. 

372. Juridiction, compétente pour connaître de l'exécution 

de l'aval. 

373. Quid lorsque le litige a.pour objet de décider si Pavai 

concerne ou non les efféts dont on poursuit le paye- 
ment ? 

«350. — On a donné le non d*aval k la souscription 

qu on met sur une lettre de change ou sur un billet à or-' 
dre» et par laquelle on s'engage à en payer le montant, 
dans le cas où à Téchéanceie payement n'en serait pas 
réalisé par ceui qui y sont tenus. Le mot aval , disait 
Jousse, est un terme particulièrement en usage dans le 
commerce, qui signifie faire valoir,* 

Faire valoir un titre, c'est ajouter à sa valeur, en aug- 
mentant sa solidité, en réunissant des garanties nouvelles 
à celles qu il oiïre déjà. C'est bien en effet ce qui résulte 
de Taval, tel que le Code de commerce le comprend. Ce- 
lui qui le donne contracte robligalion d'assurer le |)aye- 
. .ment d'un titre qui ne le concernait pas jusque-là, et au- 
quelil était demeuré étranger. 

A ce tilre, il.se recommandait d'aulanl plus au légis* 
lateur, qu'il concourait d*nne manière elTicace au but 
' qu'il n'a cessé de poursuivre. Sa réalisation appelle sur 
les effets commerciaux une plus grapde somme de con- 

' Sar rarticle 35 de rordoniuuioe. 
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fiaace> en augmente le crédit , en facilite la circulation, 
et concourt ainsi d'une manière énergique aux dévelop- , 
pements du commerce et de rindusliie. 

L'article 141 Ta .donc transporté dans la législation 
qui nous régit. Par qui et comment peut-il être donné, 
quels en sont les eiïets ? C'est ce que nous avons à exa- 
miner. 

351 . — L'aval ayant pour objet d'ajouter une garantie 
nouvelle à celles que le titre réunit déjà / il s'ensuivait 
forcément qu'il ne pouvait émaner d'aucun. de ceux qui, 
ayant concouru à la formation ou aux développements 
du titre, en garantissaient déjà le payement. Aussi, voyons- 
nous l'article 142 exiger que l'aval émane d'un tiers. 

Nous rétrouverons ici cette expression que nous ren- 
' contrions tout à l'heure en nous occupant de l'accepta- 
tion par intervejution. Le but et re];pression étant iden- 
tiques, la conclusion est nécessairement la même. En 
conséquence , les explications que nous avons données 
sur l'article 126 reçoivent ici leur pleine et entière ap- . 
plication. 

Donc la loi, par la qualification de tiers, désigne tous 
ceux qui n'ont encore contracté aucune obligation à Ten- . 
droit du litre qu'ils prétendent garantir^ Elle exclut donc 
de la faculté de signer un aval le tireur, i*accepteur et 

les endosseurs. 

352. — Mais le tiré , mais celui indiqué comme be« 
soin, quoique nommément indiqués dans TeSet» ne con; 

36 
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tractent aucune obligation, tantqu*ils n'ont pas répondu 
à la mission qu'on leur donnait. Ils peuvent donc, s'ils 
la refusent , donner un a?al de garantie à la lettre on au 
billet qu'ils ne veulent pas accepter. Ils pourraient ac- 
cepter par interTention , on ne saurait les empêcher de 
réaliser cette même intervention on donnsinl leur aval. 

Nous disions sur Tarticle lâlU que le porteur lui-même 
pouvait intervenir pour accepter. Serait-il admis à donner 
un aval? Nous ne le pensons pas. L'acceptation n'est 
pas faite seulement en prévision du payement, elle a tou- 
jours un but actuel et utile» et Ton comprend que le por-- 
teur puisse intervenir pour sauver à son correspondant 
les inconvénients et les dangers d*Qn protêt qu'il serait 
forcé de requérir. 

L'aval ne peut rien prévenir, rien empêcher, pas même 
le protêt faute d'acceptation. Il n'est donné qu'en pré- 
vision du payement à effectuer à l'échéance. Or, de deux 
choses Tune, ou le porteur entend g^er Teffet, ou il se 
propose de le négocier. Dans le premier cas, l'aval est 
inutile. On ne se cautionne pas à soi-même un payement 
qa*on est libre de proroger ou même de ne pas exiger. 
- Si le porteur se propose de négocier l'effet, l'aval est 
bien plus inutile encore. En effet, la cession qu'il consent 
hii confère la qualité d'endosseur et le rend garant soli- 
daire du payement. Qu'ajouterait l'aval à cette obliga- 
tion? 

3S3. — Inutile de faire remarquer que Tarticle 442 
présuppose chez le tiers donneur d'aval une capacité en- 
tière et absolue. 
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Ainsi , le mineur, iMnterdit , la femme mariée non au* 

torisée ne pourraient valablement souscrire un aval. Il 
faudrait même pour habiliter la dernière, que son mari 
concourût à l'acte , ou Vy autorisât spécialement. Ainsi, 
Fautorisation donnée par le mari à la femme» de s'obliger 
jusqu'à concurrenee d'une eertaine somme, moyennant 
(les conditions déterminées, ne serait pas suffisante pour 
lui permettre de donner un aval de garantie à un billet à 
ordre de cette somme. On ne peut soutenir que cet aval, 
alors surtout qu'il aggrave la position de cette femme , 
n'est que l'exécution de l'obligation' autorisée. * 

Les femmes et les ûlles n'ayant qu'une capacité res- 
treinte pour ce qui concerne les effets commerciaux , ne 
sauraient donner un aval que dans les limites de celte 
capacité. Par rapport à elle, donc, Taval ne vaudrait ja- 
mais que comme simple promesse.* 

354. — Enfin , la loi prohibant aux agents de change 
et courtiers de commerce toute opération commerciale, 
et notamment la souscription de lettres de change , leur , 
interdit par cela même la faculté de les garantir par un 
aval. Nous avons déjà expliqué la nature de celui qu'ils 
sont appelés à délivrer, aux termes de l'article 10 de * 
l'arrêté du S7 prairial an x.* 

Mais, remarquons que Qpur les agents de change et 

* Cass., i6 juin 1859, J. D. P., 3. 1839, 12. V. nos obiemtions 
sur les nriicles 4 et 5 du Gode de commerce. i ' 

* Grenoble, 14 septembre 1833. V. Inf., a* 361. 

* V. Siij)p.,ii«*S2et35. 
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courtiers, il s*agît bien plutôt d'une incompatibilité que 
d*ane incapacité. Dôs-lon» ce qu'il adviendrait de la vio* ^ 
iation de la prohibition , ce serait une poursuite discipli- 
naire et i application de la peine édictée par la loi. Mais 
Taval D'en resterait pas moins obligatoire. En efEet, si 
l'opération illicite est dans le cas d'être annulée, c'est 
lorsqu'elle doit profiter an contrevenant ; jamais lors- 
qu'elle est an bénéfice d*nn tiers. 

355. — L'aval étant un acte essentiellement spontané 

et libre, il n'a et ae peut avoir d'autre caractère que celui 
qu'il plait à son auteur de lui imprimer. 11 est susceptible 

de toutes les restrictions et modifications jugées oéce^ 
saires ou utiles ; 

Ainsi , il peut être donné en faveur du tireur, ou de 
l'accepteur, ou d'un ou de plusieurs endosseurs. 

U peut n'être donné que pour une partie quelconque 
du montant de l'effet. Sur la proposition de ne ptt le 
permettre, dont le conseil d'Etat fut saisi, on répondait 
qu'il était de l'intérêt du commerce de laisser sur ce point 
une juste Utitude à la volonté , car tel qui cautionne la 
moitié d'un engagement ne voudrait pas toujours le cau- 
. tionner en enlier, et dans ce cas il ne fournirait aucun 
aval; 

* 

n peul.n'élre consenti qu'en faveur d'un porteur dé- 

On.peut stipuler qae son effioaeité restera subordon- 
née à la réalisation d'un événement, ou à l'accomplisse- 
, ment d'un fait indiqué ; 
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Que ses effets porteront nniqnement soir, les menbles 
ou sur les immeubles ; 
Qa'il n'entraînera ni solidarité » ni contrainte par 

corps. * 

En an mot» quelle que soil la restriction apportée à 
rengagement, il suffit qu'elle soit exprimée, pour qu^elle 
devienne inséparable de celui-ci , et qu'on ne puisse 
poursuivre l'exécution de l'un sans se soumettre à celle 
de l'autre. 

356. — Cette faculté n'a pas été sans influence sur la 
forme que l'article 14il trace à Taval, et sur le droit qu'il 
confère de le rédiger par un écrit séparé. Ce droit n'était 
pas reconnu par l'ordonnance de 1673. L'article 33 
n'adpnettail comme aval que Tobligation sonsente sur la 
lettre de change ou le billet à ordre. 

Hais la pratique commerciale ne se conforma pas long- 
temps aux prescriptions de la loi. L'aval par écrit séparé 
ne tarda pas à devenir la règle , et celui écrit sur l'effet 
l'exception. Nous en avons le témoignagne de Pothier, 
déclarant qu'un négociant très expérimenté loi a dit que 
ks avals en la forme voulue par l'ordonnance n'étaient 
plus guère en usage» et qu'ils se faisaient par on billet 
séparé.' ' • 

Préoccupée de celte pratique , la commission cbaiigée 
du projet du Code n'avait pas vu avec faveor l'aval donné 

« Paris, 14 juin, 8 juillet, 2 août 1843. J. P.. 2, 1843, 100 

€t 308. 
> Contrat de ch., n° £iO. 
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sor la lettre même. La craiate des surprises pouvant en 

résulter pour ceux qui , étrangers à la langue du com- 
merce» ea ignoraient la signiiication et les eilets, Tavait 
déterminée à ne sanctionner YmX que séparément du 
titre. 

Des réclamations vives et nombreuses s'élevèrent contre 

ce projet. La plupart des Cours et tribunaux demandaient 
la coDsécration pure et simple de la règle tracée par Tor- 
doonance. Les Cours, conseils et tribunaux de commerce 
de Rouen» Bruxelles, Angers et Gand proposaient de 
réunir au système de Tordonnance celui de la commission 
et de permettre que Taval fût donné ou sur le titre ou 
par un écrit séparé. Cette opinion pi[évalul au conseil 
d'Etat et détermina Tadoption de l'article 4 42, tel qu'il 
est aujourd'hui dans le Code. 

L'aval peut donc être donné sur l'effet ou par écrit sé- 
paré. L'article 142 consacrant le principe s'est tu sur la 
forme, de l'un et de l'autre. Ainsi Taval par écrit séparé 
peut être sous seing privé ou par acte authentique. Il peut 
résulter de la correspondance. Celui qui est donné sur 
l'effet n'a point de place déterminée ; il peut être mis au 
bas ou au dos de la lettre; il peut être même rédigé sous 
la forme d an endossement.^ 

357. — Mais ce qui s*induit forcément de notre arti- 
cle, c'est que l'aval est un de ces actes pour la constata- 
tion desquels la loi exige impérieusement la preuve écrite. 

' GaK., ao man 1819. 
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Il serait impossible de tirer tout autre conclusion des di- 
verses exigences que sa disposition renferme. 
. L'écrit est donc de rigueur en matière d'avals. En con- 
séquence, l'offre de prouver autrement son existence, 
notamment par témoins, serait irrécevable et non ad- 
missible, quelque significatifs que fussent d'ailleurs les 
faits articulés, et malgré la nature commerciale de l'o- 
pération. 

t 

358. — Il en est de la teneur de l'écrit comme de sa 
forme. La loi ne considère aucune expression comme sa- 
cramentelle. Elle s'en remet pour la détermination du 
sens et de la portée de Tacte à l'appréciation souvèraine 
des tribunaux, dont la solution lierait la Cour suprême, à 
moins qu'elle dénaturât- la convention sous prétexte de 
l'interpréter.* 

Ce dont les tribunaux doivent se préoccuper dans l'ac- 
complissement de leur^ission, c'est principalement de la 
véritable intention des parties. Or, cette intention peut 
résulter autant du fait en lui-même, que des termes de la 
convention. Quelle peut être, en effet, l'intention de 
celui qui, étranger à la lettre de change, vient y inscrira, 
ne fut-ce que sa signature 1 Quelle peut être l'intention 
de cet autre qui, rappelant dans un acte séparé la subs- 
tance de divers effets commerciaux, déclare en garantir 
le payethent? On a pu sous l'ordonnance de 1673 voir là 
un endossement, on ne pourrait y voir aujourd'hui qu'un 
aval, dans la seconde hypothèse surtout. 

« 
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Aiiisi a4Km considéré comme tel le billet ainsi conçu : 
Je déclare me rendre garant, principal payeur, comme 
caution on endosseurMes effets souscrits par. ... le .... 

à l'ordre de • 

359. — Ainsi d'one part Taval peut renfermer tontes 

sortes de conditions et de restrictions, de Tautre sa rédac- 
tion n*est soumise à aucune forme déterminée. C'est 
donc à celui qui le donne à veiller à ce c^u'il relate exac- 
tement et expressément sa véritable pensée, sa volonté 
certaine. Le doute et l'ambiguïté que laisserait la rédaction 
s'interpréterait contre lui, et cela non-seulement en vertu 
du principe général du droit commun, mais encore par 
la faveur que la loi attachera tout [ce qui peut intéresser 
le commerce. 

Le contraire est enseigné par M. Nouguier, sur le mo- 
tif que l'aval étant un contrat gratuit pour \^ souscrip- 
teur, op doit le traiter favorablement, et dans le doute se 
prononcer pour lui *. Il est vrai qte dn donneur d*aval à 
celui qu'il cautionne, le contrat a le caractère indiqué. 

Mais il n'en est pas de même du donneur d'aval au 
créancier. Il n*y a plus ni contrat ni acte de bienfaisance. 
Il n'existe qu une obligation ordinaire devant produire 
ses effets légaux, c*est-àrdire la solidarité et la contrainte. 

Ce qui corrige cette sévérité, c'est que nul n'est con- 
traint à donner un aval ; c'est que celui qui le donne peut 
lui faire subir toutes les restrictions qu'il lui plaît de.sti- 

' Grenoble, 24 janvier 1829. ' 
Tom. t, pag. 381. 



TIT. VIII. — ABT. 440 BT 444. 473 

r ' 

puler. S'il ne remplit ce devoir qu'imparfaitement» s'il 
laisse planer sur ses intentions de Tambiguïté et des dou- 
tes» il commet une faute dont la responsabilité ne peut 
' appartenir qu'à lui. 

360. — Il en est de Taval comme de la leltrede change, 
comme de l'acceptation, comme de l'endossement. Le 
corps de l'acte n'a pas besoin crélre de la main du sous- 
cripteur» la signature suffît. Aussi la signature d'un tiers 
étranger à la lettre de change, apposée au bas de la lettre, 
constitue un aval.* 

Mais nous venons de dire que la signature peut être 
apposée au dos de la lettre de change; que Taval peut 
même être rédigé sous la forme d'un endossement. Dans 
l'un et l'autre cas, il peut surgir sur la nature de ren- 
gagement un doute d'autant plus grave que rintérôt y 
sera plus profondément engagé. Par exemple, à défaut de 
protêt ou fie poursuiLes dans le délai légal, le souscrip- 
teur sera libéré si endossement ; solidairement tenu, si 
aval. Comment dooc résoudre cette difficulté? 
. Par l'application des règles que comporte chacune de 
ces obligations. Pour devenir endosseur, il faut de toute 
nécessité avoir été porteur de la traite. JEn conséquence, 
si la signature du tiers existant derrière la lettre n'était 
précédée d'aucun ordre en sa faveur; si tous les ordres 
étaient d'ailleurs régulièrement remplis, l'existence de la 
signature constituerait un aval. 

> Goliiiar/22 novembre ^811. Grenoble, 5 février 1816. BruxeUes, 
i5 ncfv^nibre 1850. 
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Au contraire» si celte signature est précédée de plu- 

sieurs autres ou d'une seule, mais en blanc, il devient 
impossible de savoir si un de ces endossements en blanc 
ne devait pas être rempli à son ordre. Alors aussi on pré- 
sume que la signature donnée en blanc est un nouvel en- 
dossement irrégulier. Celui qui a reçu la signature, si elle 
devait constituer un aval, a eu le double tort, d*abord de 
la laisser donner au dos de la ialtre ; de l'accepter en 
blanc ensuite. 

Cependant comme il s'agit non plus de prouver l'o- 
bligation» mais de déterminer la nature et le caractère de 
cette résultant de la signature, la présomption n*est ad* 
mise que jusqu'à preuve contraire, cette preuve peut être 
faite tant par titres que par témoins. 

361 . — La disposition Je l'article 1326 du Code Na- 
poléon, qui ne s'applique ni à la lettre de change, ni à 
l acceptation, ni à l'endossement, ne régit pas non plus 
i*aval en général. Toutefois, et en ce gui le concerne» une 

distinction est à faire. 

; Ainsi les motifs d inapplicabilité de l'article 1326, aux 
trois premiers, sont tirés surtout des exigences du com- 
merce excluant lôs formalités minutieuses du droit civil ; 
or, souscrire, accepter ou endosser une lettre de change, 
c'est faire un acte essentiellement commercial. Trans- 
mettre un simple billet à ordre par endossement, c'est 
employer une forme essentiellement commerciale. 

Mais l'aval n'est un <ute de commerce ni en lui-même, 
ni dans la forme, il ne devient tel que lorsqu'il vient s'ad- 
joindre à un acte commercial soit par sa nature ou par le 
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gènre de Topération» soit par la qualité des souscripteiirs. • 

Aussi ne pourrait-on réputer aval la garantie donnée par 
acte particulier, par un individu non marchand» à un 
billet à ordre causé valeur reçue comptant, et dont le 
souscripteur n'est pas commerçant.* 

Dès-lors et dans les mêmes circonstances, Texception 
àTarticle 1326 n'aurait plus de raisons d'être, puisqu'il 
ne s'agirait que d'un cautionnement civil. L'aval non écrit 
par le donneur n'aurait donc comme tel aucune valeur 
légale dans le cas où la signature ne se trouverait pas pré* 
cédée du bon ou appfouvé prescrit par cet article. 

De ce principe, il résulte que les femmes et filles ne 
pouvant s'engager dans la forme commerciale, et ne sous- 
crivant qu'une simple'promesse, même lorsqu'elles accè- 
dent à une lettre de changç, ne sauraient donner un aval 
autrement que dans les formes du droit commun. Leur 
signature, mise au bas d*un aval non écrit de leur main, 
ne créerait aucun lien contre elles si elles ne s'étaient pas 
conformées à Tartide 1326 du Code Napoléon.* 

36S. — En résumé, Taval est susceptible de tonte es- 
pèce de conditions et de restrictions. Quelques graves que 
fussent les modifications qu'elles imposeraient à l'enga* 

gement, elles resteraient obligatoires envers et contre 
tous ; 

Il n*est soumis à aucune forme particulière, ni quant 

aux expressions dans lesquelles il peut être conçu, ni 

' Paris, 23 mai 1807. 

* Ga^.« U avril 1819. 26 omï lfie&. 
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quant à la place qa*il doit occuper, s*il est donné snr b 

lettre même. Il peut donc résulter de ces mots : Pour 
caution, ou tout autre analogue, d'une signature même, 
soit au bas, soit au dos de la lettre de change. Il peut 

même être consenti sous la forme d'un endossement. 

L*aval par écrit séparé peut être fait par .acte sous 
seing privé ou par acte authentique. L^interprétation de 
ses termes, la détermination de l'intention des parties 
appartient souverainement aux tribunaux. 

Enfin l'article 1326 n'est applicable dans aucun cas, 
pourvu toutefois que le titre garanti soit commercial par 
sa nature, par Topération qu'il se propose ou par la qua- 
lité des signataires. L'aval souscrit par une femme ou une ^ 
fille ne les oblige que si les prescriptions de cet article 
ont été observées. 

363. — De quelque manière que Taval ait été donné, 

qu'il ait été souscrit sur le titre même ou par acte sé- 
paré, il ne s*en identifie pas moins avec ce titre dont il 
devient Taccessoire inséparable et indivisible. Son béné- 
fice appartient donc de plein droit au porteur de l'effet, 
tant qu'il reste possesseur de celui-ci. 

La cession de l'effet garanti emporte avec elle celle de 
raval, à moins que le contraire ne fût stipulé dans Tavai 
lui-même. Par exemple, s'il n'était donné qu'en faveur du 
porteur actuel nommément et exclusivement. 

D^us ce cas, le porteur ultérieur ne pourrait se préten- 
dre personnellement appelé à profiter de l'aval, mais, en 
fait, il en profiterait soit en se faisant rembourser par le 
bénéficiaire et en le forçant ainsi à recourir cmitre. le don- 
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neuf, soit en vertu de l'article 1166 du Code Napoiéoo, 

et comme exerçant les droits du premier, son débiteur. 

• 

36i. — Une difficulté sérieuse qui surgit de notre ma- 
tière, est celle de savoir si Taval par acte séparé ne doit 
pas indiquer les traites auxquelles il s'applique, et si on 
peut valablement le donner pour des traites à créer en 
exécution du crédit ouvert. 

La Cour de cassation enseigne, dans un arrêt du 24 
ju^n 1816, que la détermination des traites n'est pas in- 
dispensable. En conséquence , elle admet qu'on peut 
donner un aval à rexécution future d'un crédit ouvert. ' 
Cette doctrine est adoptée par MM. Pardessus et Emile 
Vincent « se bornant toutefois à indiquer Tarrêt de la 
^Cour de cassation. 

365. — Quelques considérables que soient de telles 

autorités, on ne saurait, à notre avis, adopter leur doc- 
trine etxonsaerer leur solution. L'une et l'autre paraissent 
méconnaître la véritable nature de Taval, et s'écarter du 
texte et de l'esprit d^ la loi. 

* L'aval est une garantie mi generis qui s^attache au ti- 
tre plutôt qu'à la personne rfont il fait en quelque sorte - 
abstraction ; qui reçoit son caractère même de la nature 
de ce titre, puisque, suivant la forme adoptée et suivant 
qu'il s'agira d'un effet commercial ou non , sa souscrip- 
tion sera un aval ou une simple garantie civile. 

Ce premier aperçu suppose donc l'existence préalable 
du titre dont Taval viendra garantir le payement. C^tte 
supposition» le teite de l'article 4 iSlacorrobpre. Aucune 
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équivoque, certes» ne serait possible si les auteurs du Code, 
se conformant à l'ordonnance, a?aient admis que Vaval 
devait être donoé sur la lettre de change ou sur le billet 
à ordre. La' nécessité de leur existence préalable n'aurait 
pu être révoquée en doute. 

En serait-il autrement de ce que la faculté de donr i i 
un aval séparé a été inscrite dans le Code? Hais cet^f» 
prescriplioQ changç-t-elle la uature et le caractère * 
raval?Son objet n*est-il pas uniquement le même q 
celui de Faval apposé sur l'effet, c'est-à-dire la ,;aicint» • 
du payement de Teffet lui-même? Dès-lors la préexis- 
tence de celui-ci, indispensable dans un cas, ne Test pas 
moins dans l'autre. 

L'inconvénient de la doctrine que nous combattons, 
c'est d'aboutir à des résultats de nature à autoriser la 
fraude, à des impossibilités même d'arriver à une solu- 
tion équitable. Ainsi , on est d'accord sur. ce point que 
le cautionnement doit être déterminé quant à la somme. 
Supposez donc qu'un négociant ait garanti jusqu'à con- 
currence de 10,000 fr. les traites à fournir à un autre 
négociant, mais celui-oi crée le même jour et à la même 
échéance pour 20,000 fr. de traites quelles sont celles 
qui profiteront de l'aval des 14,000 fr.? 

% 

366. — C'est l'impossibilité de faire un choix avec 
quelque certitude que la Cour supérieure de Bruxelles 
signalait avec juste raison, lorsque, appelée à se pronon- 
cer sur cette question, elle se prononçait dans le sens 
contraire à celui de la Cour de cassation. En effet, elle 
décidait, le S7 jmllet 1816, qu'on ne saurait considérer 
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comme un aval qui puisse profiter aux tiers porteurs , 
le cautionnement donné par un indhida pour le paye- 
ment non de traites déterminées, mais de traites valeur 
en une certaine somme déjà tirées, et en d*auires traites 
non tirées , et cela parce qu'on ne saurait déterminer 
quelles traites en particulier concerne le cautionnement. 

<t Attendu, dit i*arrêt, que le cautionnement ne porte 
pas sur des traites déterminées, mais sur des traites va- 
leurs de 3,000 livres sterling déjà tirées à cette époque , 
et sur 3,000 livres sterling à tirer ; de tout quoi il résulte 
qu'on ne peut déterminer sur quelles traites taxative- 
ment tomberait ce cautionnement ; et que les porteurs 
ne pourraient pas justifier que ce sont leurs traites, plu-' 
tôt que d'autres, qui ont été cautionnées, d'où il suit que 
le susdit acte de cautionnement ne porte pa» mr les 
traites, mais qu'il est donné au profit de Gevers- 
Leuven, de Londres, et que par conséquent il n'est pas 
un aval , et ne peut profiter au tiers porteur. » 

Tel est, en effet, le mot essentiel de ladifîiculté. L'aval, 
destiné à faire valoir le titre, à en rendre la iiègociation 
plus facile, est exigé et donné autant dans Fintérét du 
premier porteur que dans celui de tous les porteurs suc- 
cessifs. Il fait donc en quelque sorte abstraction de la 
personne pour ne s'attacher qu'au titre lui-même. - 

Celui au contraire qui, promettant un crédit, exige un 
cautionnement , ne considère que son propre intérêt et 
se préoccupe fort peu de celui des porteurs auxquels il 
pourra plus tard négocier les traites tirées en exécution 
de ce crédit. C'est à lui et non à ces derniers que le cau- 
tionnement est donné, il ne peut donc être un aval. 
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Maintenant » veut-on connaître les conséquenees des 

deux systèmes? Rappelons Thypollièse que nous posions 
de celai qui, cautionné pour 10,000 fr., tire le même 
jour et pour la môme échéance pour 20,000 fr. Dans 
le système que noiis combaiions, 10,000 fr. seulement 
seront garantis. Lesquels? C*est là précisément Tinsur- 
montable dilTicnllé. Dans celui que nous adoptons, le 
cautionnement ayant été donné au débiteur commun, 
les porteurs des 20,000 fr. viendront en concours et 
s'en distriburoDt le bénéfice. Il ne parait donc pas qu'on 
puisse hésiter. 

367. — Notre opinion, enseignée et adoptée par M. 
Nougnier, paraît devoir être consacrée par la jurispru* 
dence. La Cour de Paris ne considère pas la garanlie 
donnée à un crédit comme un aval , parce que cette gaT 
rantie ne réuriit pas les conditions exigées à cet effet par 
Tarticle 14il, puisqu'elle ne s'applique pas à des lettres 
de change déjà existantes. * 

Enfin, la Cour de cassation s'est elle-même singulière- 
ment éloignée de son arrêt de 4816, en consacrant, le 
7 juin 1837, qu'on ne pouvait contraindre par corps 
celui qui s'était soumis à garantir des eiïets destinés à 
solder la dette d un tiers. 

« Considérant, porle Tarrêt, que le sieur Capelle père, 
en consentant à répondre avec son fils, dont il s'est rendu 
caution, du payement des sommes qui pouvaient rester 
dues à la dame Pezet pour complément du prix intégral 

> 12 avril 1834. Nouguier, t. 1, p. 318. 
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a elle dû à raison de la vente du fonds de commerce, et 
même en s'eagageant à douner sa signature sur les billets 
d^annuités qui doivent former ce complément , n*a point 
. fait la soumission expresse que la loi requiert pour^qu'il 
y ait lieu contre lui à 1 exercice rigoureux de la contrainte 
par corps ; que dès-lors, en étendant il lui celte condam- 
nation par corps, rairét de la Cour de Toulouse a con- 
trevenu aux articles 2060 et 21063 du Code Napoléon.* 

Mais si le cautionnement donné a des effets à créer est 
un aval, certes» rengagement du sieur Capelle père ne ^ 
pouvait être douteux , il constituait un aval. Dès-lors, 
puisqu'il était admis que l'obligation principale était com-^ 
merciale, Taval devait produire et la solidarité et la con- 
* trainte par corps. La Cour de cassation ne peut repousser 
cette dernière qu'en refusant à rengagement le caractère 
de Taval , et dès-lors nous avons raison de dire ijQ'elle 
revient sur sa jurisprudence de 1 8 1 6. 

Tenons donc pouf certain qu'il n'y a d'aval régulier, 
lorsqu'il est donné par acte séparé, que celui qui spécifie 
la lettre de . change dont jl vient garantir le payement. 
Cette condition remplie , il n'y a plus aucune différence ' 
entre cet aval et celui donné sur la lettre môme. En les 
plaçant Tun et Tautre ds^ns sa disposition , la loi leur atr- 
tribue la même valeur, et leur fait produire les mêmes 
eiïets. 

368. — Ces effets sont énergiquement exprimés dans . 
Fartide Us emjpôcheront toujours de confondra 
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l'aval avec le cantionaeineDi ordinaire. Celui-ci ne crée 
jamais la solidarité, à moins dé convention contraire ex- 
pressément établie. Donné à un commerçant et pour 
une opération commerciale » il n*entralne la contrainte 

• par corps que si celui dont il émane s'y est formelle- 
ment soumis. ' ' 

L'aval entraîne positivement le contraire , il détermine 
(le plein droit la solidarité, et par conséquent Texclusion 
de tout bénéfice de discussion et de division. Il soumet 
directement k la contrainte par corps, puisque Tarticle 
\k% déclare le donneur tenu par les mêmes voies que les 
tireur» accepteur ou endosseurs, c'est-à-dire exposé 
comme eux à la contrainte par corps. 

Ainsi la différence » quant aux effets, entre Taval et le 
cautionnement ordinaire se résume en ces termes : le • 
prSmier crée la solidarité et la contrainte par corps , à 
moins d'une stipulation contraire, le second n'autorise 
ni Tune ni Tautre, à moins qu'elles n'aient été formelle- 
ment convenues. 

369. — ^article 3jî de l'ordonnance de 1673 assi- 
milait le donneur d'aval à l'endosseur. Il exigeait , en 
conséquence , que le porteur lui siguifiàt ses diligences 
et rassignàt dans un délai détern^iné. 

Le Code ne s'est pas expliqué sur ce point . et n'avait 
pas à le faire. La liberté laissée au donneur d'aval de se 
pbcer dans telle catégorie de débiteurs qu'il lui plaît 
choisir, le soumettant de plein droit aux règles tracéés 
pour celle à laquelle il s arrête. Il est, en effet, universel- 
lement admis que si le donneur d'aval est sbunnis & ton- 
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tes les obligations de celui qu*il cautionne, il est par réci- 
procité reoevable à jouir des droits dont celui-ci pourrait 
user. 

370. — Or, l'aval peut être donné ou en faveur du 
tireur, ou en faveur de l'accepteur, ou enfin à une ou 
plusieurs signatures des endosseurs. 

Si le donneur d*aval a garanti le tireur, il sera comine 
celui-ci soumis à l'obligation non-seulement d'assurer 
le payement de l'effet, mais encore d'en procurer l'ac- 
ceptation, n ne se libérera de la première que par la 
prescription de cinq ans. 

En cas de protêt tardif , il ne serait libéré du recours 
du porteur qu'en prouvant quMl y avait provision à Té- 
cbéance. 

Dans la même hypothèse, enfin, il contracte envers 

l'accepteur les mêmes obligations, et acquiert contre lui 
les mêmes droits que le tireur. Ainsi l'accepteur, s'il a 
payé malgré le défaut de provision, aura son recours 
contre le donneur d'aval. Il subira celui que ce dernier 
pourra exercer contre lui si , ayant provision, il a refusé 
de payer. 

Si l'aval garantit l'accepteur, l'obligation de payer est 
absolue. Le souscripteur n*aurait à invoquer d*autrés dé* 
chéances que la prescription , il pourrait recourir contre 
le tireur où être actionné par lui , selon quil aurait ou 
non payé avec ou sans provision. 
' Enfin , si Taval a été donné à un ou plusieurs endos- 
seurs, le souscripteur devient lui-même un véritable en- 
dosseur soumis à tous les obligations, profitant de tous 
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les ^iroils assurés a celte qualité. Le plus important de 
tous est sans contredit celui d'être libéré pour défaut de 
protêt ou pour poursuite hors des délais prévus. Le 
donneur d'aval pourrait-il se prévaloir de Tun et de 
raatre. 

On a soutenu la négative par le rapprochement des 
dispositions de l'ordonnance de celles du Code. La pre- 
mière, disait-on, prescrivait de notifier au donneur d'a- 
val comme à Tendosseur lui-même les diligences du por- 
teur. Le silence que le Code a gardé à cet égard prouve 
qu'il a été d'un avis contraire. Comment donc permellie 
qu'on invoque une formalité que la loi nouvelle a abro- 
gée? La preuve de cette abrogation résulte surtout de ce 
fait que la commission, ayant proposé une disposition 
identique à celle de l'ordonnance, vit sa proposition reje- 
tée par le conseil d'Etat. 

Dans un arrêt fortement motivé , la Cour de Rouen 
répond à cette considération: Que Tinsertion au projet de 
cette dispositionprouve que la commission avait pensé que 
les intérêts du commerce voulaient que Tancienne régie 
fût maintenue; que si . en définitive, elle ne Ta pas été 
dans les termes formulés, c'est sans doute parce que ces 
termes n'exprimaient pas la véritable pensée de la loi 
moderne qui, en conservant l'obligation depuis long- 
temps imposée au tiers porteur de dénoncer le protêt au 
donneur d'aval , voulait cependant assimiler cette obli- 
gation à celle qui était prescrite à l'égard des personnes 
même garanties par cet aval ; et que, mû par cette inten- 
tion y le législateur pe pouvait adopter les expressions 
indéfinies et indéterminées de ce projet de loi, qui, 
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comme celles de Tordonaanoe de 1673, ne faisaient au- 
coDO distinction quant à la nécessité de la dénonciation 
du protêt au donneur d'aval, entre les différentes per- 
sonnes et les diverses obligations qu'il ayait cautionnées. 

L*arrét ajoute : Le silence du Code ne signifie que ceci, 
à savoir : qu'il subordonne la position du donneur d'aval 
à la qualité de la personne qu'il a cautionnée; et que» 
s'il est tenu des mêmes obligations, il doit par une juste 
réciprocité jouir des mêmes droits. Qu'ainsi, lorsque l'aval 
a pour objet la garantie de la signature d*un endosseur, 
le tiers porteur est tenu de remplir envers le donneur les 
mêmes formalités et d'observer les mêmes délais qu'en- 
vers les endosseurs proprement dits.* 

Le caractère juridique de cette décision est incontes- 
table ; elle interprète sainement la véritable pensée de la 
loi. Ainsi, celui qui a cautionné par son aval un endos- 
seur, . devient lui-même un véritable endosseur. On ne 
pourra donc Tattein^lre qu'en faisant contre lui les dili- 
gences prescrites dans le délai ordonné; il faut que la 
poursuite soit dirigée directement et personnellement 
contre le donneur d'aval. Si le porteur n'avait poursuivi 
que l'endosseur cautionné, sa déchéance à l'égard du 
donneur d*aval serait incontestable. 

37t . — C'est par la teneur de l'aval lui-même qu*on 

doit juger de sa nature et déterminer Tobligation qu'il 

* 15 mars 1824, J. D, P., 'i t844, 575. Conf., Limoges IS juin 
1810. Lyon, l*' juillet 1817. Cass.. janvier 181S et 30 mars 1819. 
toulovse, 13 décembre 1827. 
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a vonlo garantir. C*est donc à celui qui le donne à s'ex- 
pliquer» de telle sorte qu'on ne puisse se méprendre sur 
ses intentions. 

L'aval donné piirement et simplement est présumé 
l'être en faveur du tireur. Le souscripteur est donc obligé 
envers tons les signataires de la lettre de change ou du 
billet à ordre. 

Telle est, en effet, la conséquence de la garantie don- 
née à robligation du tireur. Elle couvre tous les engage- 
ments , surtout vis-k-vis des endosseurs. Il importerait 
même peu que l'aval fût donné postérieurement à un ou 
plusieurs endossements, leurs bénéficiaires seraient pla- 
cés sur la même ligne que les endosseurs subséquents. 
Ils pourraient donc en poursuivre la réalisation. La cir- 
constance que Taval n'aurait été donné qu'au dos dé la 
lettre et à la suite des endossements ne pourrait être 
prise en considération. ' 

* • 

378. — L'aval , avons-nous dit , est un mode spécial 

de cautionnement , uniquement consacré aux opérations 
commerciales » entraînant par le fait la contrainte par 
corps. Celui qui le donne se soumet donc à la juridiction 
commerciale. 

Mais la conclusion qui s'induit de ce caractère de Ta- 

▼al , c'est qu'à défaut de cômmercialité de l'acte , il dégé- 
nère en cautionnement simple. Il n'en produit plus que 
les effets, et son exécution ne peut être poursuivie que 

devant la juridiction ordinaire. 

^ Casi., 15 mars 1845. J. D. P.,\t, t84o, 197. 
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Ainsi l'aval donné à une lettre de cbange participe de 
la nature essentielle de celle-ei , devient comme elle un 
acte commercial de la compétence du tribunal consu- 
laire. 

Mais si par une circonstance quelconque la lettre de 
change se trouve réduite à l'état de simple promesse » le 
tireur et l'accepteur, s'ils ne sont pas commerçants , ne 
pouvant plus être contraints par corps, le donneur d'aval 
qui les.aurait cautionné Tun ou Tautre ne pourrait plus 
être actionné que par les voies ordinaires , fàt-il négo- 
ciant. * 

Si l'aval à été donné sur un billet à ordre, c'est par la^ 

qualité du souscripteur et par la cause du billet qu'on 
juge de la compétence. S'il est souscrit par un smple par- 
ticulier et pour une cause non commerciale , le tribunal 
de commerce ne pourrait connaître de l'engagement du 
donneur d'aval » alors même qu'au fond le billet portant 
la signature des commerçants tombât sous sa juridic- 
tion 

On déciderait le contraire si le billet k ordre avait une 

cause commerciale, ou si, souscrit par des commerçants, 
il était présumé fait pour leur commerce. 

373. — Lorsque l'aval a été donné par acte séparé 
et que le souscripteur en conteste l'application aux effets 

' Paris, 12 décembre 1837 el 42 jaillel 1843, J. P. P., 1, 1858, 
106; 2. i843, 309. 

« Paris, 9 janvier 1839, J. I>. P., 1, 1839, 25t. Y. AnA précédent, 
diil2juiUetl843. 
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en payement UesqueU il esl poursuivi , quelle est la juri- 
diction compétente pour statuer sur cette difficulté? 

Un arrêt rendu par la Cour de Rouen, le 24 février 
1841, a décidé que le tribunal de commerce, quoique 
légalement saisi au fond, ne pouvait connaître de Tinci- 
denl et^devait , à raison de ce, renvoyer devant la juri- 
diction ordinaire. Cet arrêt résout la question , mais il se 
tait sur les motifs qui doivent le faire décider ainsi. ' 

Ce silence nous étoonne d'autant moins qu*il ^ 'rait 
peut-être difficile de donner nn motif plausible. Cet arrêt 
nous paraît, en eilet, échappé à la préoccupation et à une 
évidente confusion. 

Il est vrai que le tribunal de commerce n'est pas juge 
de tous les inpidents pouvant surgir à son audience. Par 
exemple , une avération d'écriture , une inscription de 
faux ne peuvent être suivies que devant les tribunaux or- 
dinaires. 

Est-ce il dire par là que tous les incidents sont dans le 
même cas? Evidemment non, lorsque surtout Tincident 

n'est que Texceplion péremptoire contre la demarule. 
Or, tel est le caractère de celui dont nous nous occu- 
pons. 

Je requiers condamnation pour le montant d'un effet 
auquel , selon moi , vous avez donné votre aval. Vous ré- 
pondez que cet aval n'a aucun rapport avec cet effet, 
que je dois être débouté. Est-ce là, nous le demandcB^s, 
un incident hors de la compétence commerciale ? Ne s'a* 

«i.J>. P., 1,1841, 110. 
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git-il pas plutôt de Taction et de la défense qui lai est op- 
posée, et alors les juges de l'une ne sont-ils pas les juges, 
nécessaires et naturels de l'autre ? 

Nous croyons donc qu'il n'y a pas à hésiter. G*est au 
tribunal de commerce que le litige est réservé, il aâonc 
seul qualité et droit pour y statuer. 



\ 
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